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- Appele — apres le regrette Daniel Bellet a dirigef 
dans. cette >Encyclopedie la Bibliotheque d'economie 
politique, dont la publication a ete forcement ralentie 
/par la guerre, nous croyons devoir indiquer en quel 
sens nous cqmptons la conduire . ' 

Nous' entendons. lui cbnserver les earacieres essen— 
tiels qu'elle eut des ie debut. , ; 

D'abord, la composer d'ouvrages qui ne soient ,pas 
- d'allure rebarbativG et reserves aux specialistes, mais 
qui; sbierit susceptibles d'etre lus avec plaisir nt profit 
par-;tout lc monde. 

Ensuite, pourreprendre une f ormule heureuse de mon 
prCdecosseur, faire en sorto que « sur des points con- 
troversy's. .'. le lecteur puisse entendre les. avis cori- 
traires ou.. divergents, et, se trouvant renseigne dou-- 
blement, soit mis a meme de se faire une opinion proprc 
IparJa comparaison ». 7 
. Aux nouveaux collaborateurs destines a. coudoyer 
ceux qui out deja fourni leuf . travail pu a reniplacer 
ceux que nous a enleves la mort ou un surcrolt d'oecu- 
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* pations, nous demanderons, non settlement une serieuse 
' competence . scientifique. mais un esprit . assez large 
pour exposor, avant de conclure, le pour et le contre de 
la question traitee par eux. Droit a la iumiere .<poiir 
toutes les ecoles et toutes les idees ! La collection y 
- gagnera en impartialite ce qu'elle y perdra en unite; 
. : - Nous avons seulement remanie le plan en vue de le . 

rendre plus systematique et d'y comprendre les sujets 
qui sont a l'ordre du jour. '.''>■■" 

Nous l'avons divise en cinq parties : ' 
7 1° Histo ire et expose des doctrines ; 

2° Problemes generaux ; 

3° Problemes relatifs a la production agri cole et ; . 
industrielle ; > 

4° Problemes relatifs h la circulation (commerce, 
- \ transports, credit) ; 

5? Problemes relatifs a la repartition et ala cbnsom-' : : 
jj? mation. ,w: ■ " : 

S'il se revele. des lacunes au cours de I'ex^cution de " 
ce programme, il sera facile de les combler; les volumes'" 
dont la necessite se ferait sentir y trouverOnt ais6ment ' 
' letir place. . ' ' v ' .. ■ 

Nouscroyons utile d'insistcr sur 1'iritergt vital que les . 
..... questions economiques presentent, aujourd'hui plus que ■ 
jamais. Elles sont au premier plan des preoccupations 
publiques ; elles contienneht .en puissancevtout l'avenir 1 
de -la .•France, nbuyelle'y '•'•Nb'tr^'/'biit et notre tache est . 
d'apporter a. leur etude une efheace contribution. 

Les volumes sont publics dan* le format in-18 jesus cartonnfe; 
C ils ibrment ehaciin 350 pages environ, ave'e ott *an» figurcM . 
•, dans le texte, Chaque ouvragfe se vend separimcnt. 

•'V^ Voir a la fin du volume, la notice sur I'ENCYCLOPE- 
• BIE SCIENflFIOUE, pour les conditions generates de 
publication et la liste des volumes paros. 

mBSJ" -'V ,'. ft '' $V* ••,.• 

'•' ' ■.."■•"" ■ ." ••. ■ 
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AVANT-PROPOS 



Aujourd'hui qu'un interet general s' attache a 
FHstoire des sciences, il semble que, pour cha- 
cune de ces grandes creations de l'esprit humain, 
la periode des origines soit particulierement digne 
de retenir l'attention : car c'est peut-etre dans 
rage de~ leur formation que les disciplines nou- 
velles laissenfc apparaitre avec le plus de simple 
cite la nature des principes sur lesquels ellcs se 
fondent et de l'esprit qui, pour longtemps au 
moins, les animera. L'histoire des Physiocrates 
est , celle des commencements de l'Ecbnomic 
politique moderne. 

Pour conserver a une telle etude le caractere 
qui lui convenait, nous nous sommes defendus 
de tout dogmalisme : nous avons chcrche a 
connaitre ces hommes et leurs oeuvres ; nous 
n' avons pas essaye.de porter sur eux un jugement 
definitif au nom de telle ou telle des doctrines 
eritre' lesquelles se par^agent leurs successeurs. 
Nous n'avons point cache ni les f'aiblcsses internes 
: que pouvait renfermer lcur systeme, ni les /oppo- 
sitions de tout o^ que de leur temps meme il 
'a soulevees, Nous avons tache d'indiquer com- 
ment le milieu ou il est ne avait influe sur sa 
constitution, et quelle influence, a son tour, ^a 
peine constituc, il avait immediatement exercee 
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sur la societe contemporainc. C'est-pour cetta 
, raison, jomte a des necessity dWr^S* 
, que nous n'avons point pousse 1'histoirfSe ces 

>fp^ r % SOr ? plem epanouissemerit sans 

nen perdrc encore de sa purete, et passe lagneHe 

ct actif. .Ge sont les limites inemes que nous nous 
; etions assignees dans i'oUvrage plus d^elopS 

toiro (1) et auquel d'avanoe nous: renvoyons le 

lecteur desireux ,d'en demeler le detail 7 

Mais il suffira de feuilleter ce volume plus 
.modeste pour se. convaincre que les S^ t £ 

c :les raisonnonients des. Physiocrates, outre la 
- valeur histonque et doctrinale qu'ils ont gaMee" 

comme premiere base d'une science appfSe | 

La P^sente un reel interet d'actualite. 

.^France par exemple, qui a vu naitre leur sy S v 
;S£" el le P as * re ^e 3 realisant au nioins^n 

dt^vJ? n--'*T pays autant qti'in-: 

; dustnel ? N y-preehe-t-on pas, commc ils le firerrf 
a ■ leur Jpoque, le retour I la terre^ Et I W 

' -'/v i0nale ^ talent cnlcvu ^ 

^ndustriQ -doit ,venir naturellement completeVla 

i^e" e 8 vsp ds ^ ^^es,piS e y a 

oe restor 1 umversel monopole de queloues 
puissances qui s'y consacreraient presqu^S 

^^ t^^^^ debut dii . " 
AX sieciQ, tendorit a prevaloir ? 



INTRODUCTION 



Les Precurseurs. 



Veut-on recherciier rapidement quels furent 
les ..precurseurs reels des Physiocrates, il n'est 
guere utile de remoriter au-dela des toutes der- 
nieres annees du xvn e siecle : un coup d'oeil jete 
surl'histoire anterieure.permettra.it seulement de 
prevoir . que le f utur systeme .se constituera en 
invoquant la tradition agricole de Sully et en 
se pronoricant contre la politique plus favorable 
a l'industrie de Colbert. Mais entre 1695 et 1715 
paraissent plusieurs ouvragos considerables .dont 
les Economistes se plairont a celebrer les auteurs : 
notamment — • sans pari ex du Telemaque de Fene- 
lon — ie Detail de la France de Boisguillebert, 
el .la Dime royale do Vauban, ou 1 ! apparition de 
tendances physiocratiques, determinee par le 
double spectacle de la detresse financiere et- de la 
■depreciation fpneiere seyissaht dans le royaume, 
est indeniable. 

Apres la revolution du Systeme de Law (1716- 
1720), dont oh ne petit dire si ( .elle f avorisa momen- 
tanement le; developp cment de quelques-unes des 
idees. nouvelles, ou -si, ell e en retarda pour 1'ayenir 
le-plein succes, s'etend une assez longue periode 
d'atonie; (1721-1733), Ou l'on ne voit paraitre 
. aucutie osuvre, economique importante. Mais bien- 
tot: un reveil se produit :• en ,1734 Melon publie 
son Essdi politique sur le Commerce, que l'opinion 
: accueille chaudement, et dont un Economiste 
pourra dire que e'etait le premier livre frangais 
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« ou le commerce etait eonsidere comme ime 
science». Au meme moment, le marquis d'ARGEN- 
son compose divers. ecrits, don tics copies circulent 
discretement, .et don't ' I'm spiration parfois fail 
pressentir celle de la prochaine Eeole. En 1745 ; 
le f ermier-general Claude Dupin ; donne ses. Eco- 
nomiques qui, bieri que supprimees par I'autorite, 
. se repandent sous main,' et pu il .formule touchant 
le commerce des grains des maximes alors origi- 
nates. On peut dire que deja tend a s'ebaucher une 
doctrine nouvelle, au progr6s de laquelle contri- 
bue Tinfluence exercee par la litterature anglaise 
et par Pexemple mcme de 1'economie britannique, 
et qui, au milieu de beaucoup d'incertitudes et 
43 ■ contradictions, annonce, de tecs loin encore, 

|r avenement de la Phy sibcratie. 

En 1748, le triomphe de V Esprit des Lois inau- 
gure enfm le ' mouvement qui, en une dizaine 
d'ann6es, aboutira a la creation de la premiere 
eoole d'EconomisLes. « L'epoque de Tebranle- 
ment general qui a determine les esprits a s'ap- 
pliquer a l'etude do 1'economie politique, decla- 

. rera solennellement Dupont de Nemours, remonte 
jusqu'a.M. do Montesquieu. Co furent les eclairs;: 
de son genie qui montrerent a noire nation encore 
frivole que l'etude do l'interet des horrmies on 
societe pouyait etre preferable aux -recherches 
d'une metapbysique abstraite,. ' et memo plus 
constamment -agreable que la lecture des petits 
romans ». En 1750 paralt la , premiere oeuvre 
interessante du marquis ' de;: Mirabe.au, le futur 

;ap6tre;de.:ia Physiocratie, le:W^ 
des Etais :provmciaux - en 1751 se; fonde, avec la 
« protection ^articuliere » . de Malesher'bes, re- 
cemment appele a la direction do. la Librairio, le* 
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journal Economique, et cette meme annee, peu' 
apres quo Daniel Trudaine a ete nomme Direc- 
teur du Commerce, c' est Vincent de Gournay 
qui cntre eomme Intendaiit- dans cette meme admi- 
nistration. "Celui-'ci' neful pas seulement le premier 
a soutenir. dans le.Conseil les principes de la li- 

*bert6 du commerce interieur et des arts et metiers ; 
il encourage Dangeul a publier ses ' A vantages 
et desavanlages de la France et de V Angleterre, 
dont la publication en 1754est saluee avec enthou- 
siasme ; il invite Forbonnais a traduire en les 
abregeant, comme il faisait lui-meme, plusieurs 
ouvrages anglais ; il fait lire VEssai sur le Com- 
pierce du banquier irlandais Cantillon, ouvrage 
Ires original et (bien que redige en frangais) 
encore presque ignore en France, auquel on a 
Youlu. parfois attribuer I'll onn our d' avoir fonde 
J'ecOn.omie politique et ou Quesnay reconnaitra 
en ;elTet des « yerites fondamentales » '; il inspire 

~p}us ou moins directement VEssai sur la police 
jfe 8™ins de Herbert, _ qui longtemps fera auto- 
nte ; il collabore presque aux Considerations sur 
le Commerce de Clicquot-Blervache^. il pro- 
voque erifin, par cette « beureuse fermentation », 
J'eclosion: d'uhe riche litterature economique ou 
les.interets de ['agriculture occupeiit la plus 
large place. Des 1750 le premier volume du Trade 
stir la culture, des tares de Duhamel du Mon- 
ceau avait,rnarque la naissance dans le royaume 
d^ne ; agronomie nouvelle, fille de l'agronomie 
britannique. An gouyernement meme, Machault 
d ? Arno v vi lle , controleur-generai de 1 745 a 1754 
et Moreau- de SEciiKr.T.Es qui lui succede, sonf 
to.us les deux partisans (Tune certaine liberte du 
commerce des grains : temoin l'Arret de septembre 
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1754 qui autorisa une exportation partielle des 
bles. 

Cependant, dans ce mouvement qu'on pent 
appeler pre-physiocratique, combien d'elements 
d'opposition ! Sans parler de la survivance de 
maints prejuges mercantilistcs, le « population- 
nisme » est alors une doctrine tres vivante, que 
des leurs debuts les Physiocrates devront ener-- 
giquement combattre. Ni Forbonjvais, ni'd'AR- 
genson, n'acceptent sans reserves le principe 
du «bon prix» des grains, qui sera celui des dis- 
ciples de Quesnay. . Ni Gourn ay ni ses eleves 
ne reclament la liberte mdefinie du commerce 
exterieur. Montesquieu s'interesse beaueoup plus 
a la liberte politique qu'a la liberte economique ; 
et voulant « batir des gouvernements sur des 
affections morales, il a entitlement ignore que les 
lois fondamentales de Tordre sociakfussent des 
lois physiques tiroes de la nature et des besoms 
de l'homm.e». Dans la litterature anglaise elle-*" 
meme, des tendances « reglementaires .», popnla- 
tionnistes ou -« industrialistes », luttaient contre 
les tendances liberales et agricoles.. Au horn des 
principes de liberie et de propriete Loce/e, reven- 
diquait, pour les sujetsle droit, que les Physiocrates 
n'admettront pas, de consentir Fimpot ; etVpour 
Hume, la quantite de travail, et noii la somme du 
revenu territorial^ . restait la meilleure niesure ' 
de la prosperite d'un Etat. 

Ainsi. rheure de la nouvelle Ecole pouvait. 
sonner :.c'est en profitant de la longue preparation 
accomplie par ses precurseurs, mais aussi en • 
s'opposant a de nombreux et puissahts • adverf 
saires, qu'elle allait des . le debut conquerir "sa" 
forte individualite. " ' 
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CHAP IT RE PREMIER 
L'ECOLE ET LE PARTI 



- Les debuts de l'Ecole. 

. 'Ne a Mere, pres de MontfortT'Arnaury, en 1694, 
Francois : Queskay appartenait a ,une famille de 
cultivateurs relativement aises, proprietaires de 
lour petit dbmairie : la Maison Rustique, oeuvre 
. naive et charmanto du xvi° si eel e, composee par 
tie gendre: d'Henri EsTiENNE, fut sa premiere et 
d'ailleurs tardive lecture. G'est dans ce livre. sans 
,do tile, et dans le milieu ' familial' ou s'ocoulerent 
ses premieres anhees, qu'il puisa le gout des 
choses, do la :campagne qu'il devait conserver 
toute sa vie : plus tard, a la Gour,. il sera « Me~h 
phis bccupcV dti la meille.ure l maniere de Gulliver 
que de tout ce qui S'y passait »^Trois ans apres 
son anobiissenient, il -achetera en Nivernais une 
grande terre comprenant plusieurs seigneuries : 
il y installera son fils, pour lequel.il aura refuse 
une place de fermier-geheraJ ; et il y retiendra 
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un de ses peLils Ills, qu'il voudra sauver, lui aussi, 
de 1' ((infection de la capitale ». - 

Mais comment s'expliquer cette destinee aussi 
brillante qu'inattendue ? C est que, tres vite, le 
jeune campagnard presque illettre etait devenu, 
d'abord un intelligent autodidacte, puis un veri- 
table intellectuel. Place a Paris comme apprenti 
graveur, il se met a etudier la medecine, et a 
24 ans se fait recevoir maitre-chirurgien. En 
meme temps il s'interesse a la metaphysique et 
lit Malebranche avec avidito. Deja il ebauche 
quelques' theories de philospphie physiologique 
• ou apparaissent certains traits de jsa future doc- 
trine sociale : « La fievre est le moyen qu'emploie 
la nature pour guerir les maladies, la nature est 
Fhygiene universelle... » ; et son Essai physique 
sur 'VEconomie animcde, paru en 1747, contiont 
- l'esquisse d'une theorie du Droit Naturel. Grace 
aux dues de Noailles et de Villeroi, ilentre 
dans la faveur de M me de Pompadour,, et en 
1755 devient titu la ire de la charge de premier 
medecin ordinaire du Hoi ; il y avail deja six ans 
qu'il residait au chateau de Versailles. Son esprit 
cependant restait prepecupo des questions agri- 
coles : quand en 1756-1757 il collabbre a V Ency- 
clopedic , s'ilecrit un article de psychologic et de 
logique sur V Evidence, il en. donne deux sur des 
questions d'agronomie; et d'eeonornie rurale : 
Fermiers et Grains. C'est par cette. vole qu'il 
aborde les probl ernes generaux de I'ecoriomie 
politique : oar c'est aussitot apres qu'il redige 
les articles Hommes, Impots et \ Inter U de Var- 
gent, qui d'ailleurs restore n I inedits. 

Lesdeux memes qutparurent ne firent pas grand 
bruit, et le Docteur n'eut tout d'abord que 
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quelques disciples \.pb ; scurs//:-jun\ , certaip. Leroy., 
lieutenant des chasses du pare - de Versailles, au- 
teur de quelques articles d'eeonbmie rustique qui • 
voisinent av.ee ceux de QuESNAY ; M. be Butre, 
un gentilhomme mi poitevin, mi lourangeau, entr6 : ; 
aux Gardes du Corps, qui oontinuait de pratiquer ; ; _ 
l'arboricuiture, et qui allait devonir 1' « arithme- • - 

ticien » de I'Ecole; enfin ragrbhome PATULi,o,dont 
YEssaisurV amelioration des terres allait paraitre : : ,V 
en 1758. Un ouvrage economique avait, par 
conlre, en 1757, remporte un veritable triomphe :" 
e'etait YAmi des Homines du marquis de Mira- . 
beau. "Mais l'auteur apparaissait com me un . 
feodal attarde, . pro testant co.ntre les mesalliances ; • 
des nobles et les anoblissements de roturiers, et ^ ; 
. n'Osant s'attaquer aux privileges fiscaux ;. e'etait . ; 
en raeme temps un disciple de Gaktillo'n, un 
populationniste convaincu, faisant deriver les - 
rich esses du travail de 1'homme, et non de la terre, • 
• Venvisageanfc « pour decorer son edifice poli- . 3 
tique » que manages feconds et lois ■. somptu aires. ; 
Bref, a cette heure-la encore, le marquis n'etait r s: 
« pas plus economiste que son chat ». , Pourtant ■'. 
e'etait un apologiste eloquent - de V agriculture ; 
il possedait de nombreuses terres, au Bignori pros 
de Nemours, surtout en Limousin, en Perigord, " 
en Poitou • memo il .avait acltete en Gascogne • *5 
tout un duche : so souvenant peut-etre que son 
( pere- avait perdu 200:000 livres. dans le Systeme - . - 
de Law, it tenait les financiers en borreur et 
s'efforcaifc de trouver : dans de vastes entreprises 
agricoles 'un : meilleur placement de sa fortune, 
« L'enfant a tete de mauvais lait, ecrivit Quesnay : 
en marge du livre ; mais la force de son tern- 
perament le redresse souvent dans les resultats ». 
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Des juillet 1757 eut lieu entre le vieux Docteur 
et l'ecrivain en vogue, l'entrevuo decisive, dont ce 
dernier nous a laisse le piquant recit : « Mori 
critique me dit tout net qu6 j'avais mis la charrue 
avant les boeufs. II me pria de faire aux hommes 
le mcme honneur qu'on fait a des moutons,- 
puisque qui veut augmenter son troupeau com- 
mence par augmenter ses paturages. Je lui repon- 
dis que le mouton etaiL cause seconde de Pabon- 
dance, au lieu que I'homme etait cause premiere 
dans la creation des fruits. II se mit a rire et me 
pria de lui dire si I'homme, arrivant sur la terre, 
apportait du pain dans sa poche pour vivre' jus- 
qu'au temps oil la terre preparee, semee, couverte 
de moissons mures, ooupees, battues, etc... put le 
nourrir. J'etais pris... » Le fougueux marquis, 
doxit la pensce etait quelque peu flottante, s'a- 
vouait facilement vaincu par la penetrante ironie 
sooratique de son adversaire, que renforcaient la 
gravite de 1' age, la noblesse du caractere et un 
grand air de sereine impartialite ; e'etait pour la 
nouvelle doctrine une magnifique recrue. Les 
circonstances ne permirent pas au fondateur de 
la future Physiocratic d'entretenir avec cet autre 
« chef d'E cole » ? Gournat, des relations suivies : 
Tintendant du commerce, bien que de 18 ;ans plus 
jeune, mourait des 1759 ; mais un de ses intimes 
disciples, Turgot (et sans doute il ne fut pas le 
seul) frequenta de bonne heure l'-Eritrcsol de 

QUESNAY. ■■ ; v : " ' 

Or, vers la fin de 1758, la situation cconomique 
et fmanciere du royaume etait partic.ulieremenl 
critique : la ruine de notre commerce, entrain ant 
la stagnation de notre industrie, alors que notre 
agriculture deja deperissait, menagait de tarir. 
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les dernieres sources de. la richesse nationale, au 
moment raeme ou 1'Etat, surcharge par les de- 
penses de la desastrouse guerre de Sept ans, 
son credit presque epuise, eprouvait les plus pres- 
sants besoins. Quesnay n'ignorait pas la gravite 
de la crise : « Les grands coups, ecrivait-il, doivent 
porter sur la ruine des revenus et de la puissance 
du souverain. On commence aujourd'hui a sentir 
cette ruine : aussi est-elle a un terrible degre ». . 
L'instant lui parut favorable !pour presenter les 
principes d'un systeme qui devait restaurer les 
forces du royaume : il revela done son Tableau 
Economique, vauquei il travaillait depuis mr an. 
C'est la representation schematique, en forme de 
zig-zag accompagne de chiffres theoriques, de 
la circulation des richesses dans une societe ou 
Ton suppose : 1° que les avances annuelles de la 
culture pro duisent 100 % de revenu net ; 2° que 
des trois classes -—' proprietaire, cultivatrice, et - 
industrieuse — la premiere el la troisieme re- \ 
versent respectivement au moins la moitie de 
leurs revenus a la seconde. Alors, en .admettant 
me me que Findustrie ne procure par elle-meme 
aucun produit net, celui que donne 1' agriculture' 
se trouvera perpetuellement reconstitue, et a un 
taux si eleve que les revenus de l'Etat, qui en 
prendra sa part, seront a jamais assures. 11 ne 
s'agit nullement ici d'une application des mathe- 
nuitiques a 1'ecoriomie politique, mais d'un cal- 
; cul elementaire^ et d'une simple figure "/« pour 
rendre aux. yeux des idees fort cntrelacees"» • 
la . conclusion qui s'en degage ' — ■ ainsi que ; des 
rernarques explicativ'es qui 1'encadi'eht — c'est -1 
qu'il faut, pour retablir les finances du royaume, kV 
Ja fois accroitre les rendements de 1' agriculture i 
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et elargir le debouclie de. ses produits/L' opuscule; 
fut imprime a Versailles : sous pretcxte d'amuser 
le Roi, Quesnay avait fait installer dans les 
petits appartements du Chateau une imprimerie 
de luxe qu'il dirigeait ; ce fut Louis XV lui-meme 
qui composa la moitie de cette « copie » difficile ; 
elle no lui avait suggere que cette reflexion, bien 
digne de cet esprit plus paresseux encore_et desa^ 
buse.que clairvoyant : « C'est donimage que le 
Docteur ne soit pas du metier; il cn sait plus 
long qu'eux Lous ». II est possible que M mc de 
Pompadour se soit interessee davantagc a ce 
livret ; en tout cas la distribuiion.de- cette belle 
edition in-4°, faite sous le rnanteau a un petit 
nombre de privilegies, ne put manquer de piquer 
la curiosite et d'exercer une certainc influence. 

En 1759, sous l'administration du controleur- 
general Silhouette, la crise financiere va s'aggra- 
vant : le ministre, qui n'a meme plus le choix des 
expedients, en est reduit a faire porter la yaissello 
royale a la Monnaie ; et le Parlement ne sait re- 
commander que le vain palliatif d'insuffisantes 
economies : « Nos remqntrants, ecrit le Docteur, 
sont des citadins bien peu instruits sur les ma- 
tieres dont ils parlent : ...ilfaudra avoir ^rccours 
aux lumieres de la Medecine »,. Quesnay redouble 
d'ardcur dans sa propagande personnelle aupres. 
des gens de la Cour : «. Son genie vaste, opiniatre 
et to u. jours agissant, travaille sans-cesse, ameute 
un monde de citoyens, et adapte a ces sortes de 
vues.les talents meme des fols. Il tient souvent cn 
bas aux plus notables de ces pro'pos sommaircs et : 
aceablants, plus accablants encore et plus sees' 
que ce qui se dit dans son entresol. » Mais il juge 
aussi le moment venu de s'adrcsser au public : 
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a la fm du 1759, par les .spins do Mirabeau, qui a 
travaille cette i'ois sous 1'etroite direction du 
m'aitro, V Explication da Tableau, Economique, 
desormais place sous -le patronage de la grande 
memoire de Sut.l-y, parait dans la sixieme partie 
do MA mi dcs Homines. L' opinion Cut, beau etre 
deeonoeriee par la complication et 1'obscurite 
de cette exegcse, l'infatigable Quesnay n'en sti- 
mulait que plus vivement la recondite du marquis, 
qui deja redigeait avec une etonnante rapidite 
sa Theoriede Vim-pot ; avec quel soin jaloux le 
Docteur n'en surveillait-il pas la redaction et 
Fimpression 1 Cette fois le succes fut tres vif (1760) :. 
la hardiesse meme du ton qu'y prenait 1'auteur fit 
que tout le monde voulut lire 1'ouvrage ; mais les 
fermiers-generaux, attaques avec une violence 
que les legeres retouches de Quesnay n'avaient 
pas ton jours suffisamment attenuee, reel anient 
r arrestation d'un auteur qui risque de « culbuter 
le royaume » : le Roi, qui a tant besoin d'eux, so 
montre fort- en colere, et malgre le plaidoyer du 
Docteur aupres de la favorite, Mirabeau, au lieu 
du mini store qu'il esperait, n'obtient qu'une cel- 
lule a . Vincennes. Emprisonnement benin, il est 
vrai. qui dura huit jours, suivi d'un exit au 
Bigiion qui ne devait pas depasscr trois mois ; 
justed co qu'il f allait de persecution pour valoir 
a l'autcur un surcroit de sympathie dont la nOu- 
velle doctrine beneficia. ; 

. Restait a gagner 4' Administration. Gournay, 
en qui les novateurs pouvaient voir un alHe bien 
plutot qu'un rival, etait mort trop tot ; du moms 
avait-ir eu le temps d'assurer la fondation en 
Bretagne d'une Societe d' agriculture, du commerce] 
el des arts qui allait moti.ro la regeneration agri- 
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cole au premier rang de ses preoccupations; et 
l'un de ses plus directs collaborateurs, Trudaine 
de Montigny, fils et adjoint du Directeur de 
Commerce, inclinait vers les theories nouvelles. 
Quant au ministere des finances, si le court pas- 
sage- de Silhouette avait decu bien des espe- 
.rances, Tarrivce au pouvoir de son successeur 
Bertin (octobre 1759) semblait annoncer quo 
l'agriculture allait etre en fin « comptee pour 
quelque chose ». 

Les annees 1761 et 1762 niarquent sans doute 
tin temps d'arret dans le developpement de la 
litterature economique ; le gouvernemont avait 
montre qu'il lui deplaisait de voir trop librement 
trailer ces questions, et le public s'interessait 
davantage a l'afTaire des Jesuites, ou a 1' appari- 
tion de VEmile et du Conlrat social. Mais le petit 
groupe des novateurs sentait quand meme gran- 
dir son credit. Quesnay jouit aupres de M me de 
Pompadour d'une faveur telle que Voltaire 
cpnseille instammont a la veuve de CalAs de 
recourir a son entremise ; le Docteur discute avec 
Bertin en personne, qui consent a lui soumettre 
dos objections! et accepte, semble-t-il, ses refu- 
tations ; Mirabeau est consulte par I' in tend ant 
de Champagne sur des points d'economie rurale ; 
et c"' est le moment ou Turgot est nomine inten- 
dant du Limousin (1761). L' administration cen- 
trale cede enfin au mouvement d'opinion dont 
l'Ecole naissante est pour une large part 1' expres- 
sion : la Declaration du 25 mai 1763 sur la liberie 
du commerce des grains represente pour elie une 
premiere victoiro. A cette date aussi l'ardeur des 
discussions economiques, surtout financieres, se 
rallume : le gouvernement laissait repandre telle 
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brochure sur l'impot unique qui concluait, corhme 
la Theorie de Vimpot y k la suppression des fermiers 
generaux ; et VEloge de Sully, de Thomas, cou- 

• ronne par -TAca'demie francaise et, accueilli par 
d'unanimes applaudissements, contenait un resu- 
me de.la nouvelle doctrine. Le marquis profile 
de cette heure. propice pour lancer Touvrage 
magistral auquel depuis deux ans, en collabora- 
tion intime avec le Docteur, il n'avait cesse 'de 
travailler : cette Philosophie rurale qui, par 
3'ampleur des considerations, jointe a la rigueur 
des raisonnements, allait devenir lo « Penlateuque» 
de la future « secte ». Si Butre retourne cultiver 
ses jardins en Touraine, de nouyeaux disciples, 

■ ; et plus brillants, se revelent : au premier rang, le 
jeune Dupont, ne a Paris, mais dont la famille, 
habitant Nemours, se trouvait en relations de 
voisinage avec le proprietaire du Bignon. La 
double initiation qu'il recoit par les soins du 
marquis et du Docteur eut tot fait de conquerir 
cette intelligence vive et be caracterc decide ; et 
tout de suite, grace a la protection de ses maitres, 
le novice a peine instruit devient le secretaire de 

" l'intendant de Soissons. Celui de la Societe d : 'agri- 
culture de Bretagne, Abeille, dans sa Lettrc oVun 
negotiant sur le commerce des bles, se rallie ouver- 
tement aux nouveaux principes. Les rois de la 
litterature eux-memes s'interessent au progres 

: agricole et a ses champions. S'il n'approuve guere 
la Theorie de l'impot, Voltaire ecrit -son Epltre 
sur V Agriculture (1761), renvoic les nobles sur 
leurs terres : 

G'est la Gour qu'on doit fuir, c'est aux cliamps qu'il faut 

(yivre.;. 
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celebre les defrichements : 

La nature t'appelle, apprends a Tobserver : 
- La France a des deserts, ose les cultiver ; 

et declare enfin ; 

... que le cultivateur 
Des rcssorts de Bellone est le premier moteur. 

Et J.-J. Rousseau, pour une fois en veine de 
compliments, eleve Mirareau an rang des Fe- 
nelon et des Montesquieu ! 



II 

L'e VOLUTION J)1J PARTI. 



, En 1764, la paix signee, la crise financiere nn 
peu moins aigue, mais. toujours redoutable, les 
oiroon stances etaient peut-etre moins favorables 
au succes brusque de r'ei'ormes quasi-revolution- 
naires ; elles T etaient eertainement davantage 
a la di ll'u si on et a 1'application progressives de 
principes d'administration nouveaux ; d'autant , 
■ ;; que la prppagande encyclopedist*:, frappee par 
la loTigue suspension du Dictionnaire, et memo . / : 
les coups d'eclat du Philosophe de Geneve, n'ac- 
caparaient plus 1' attention generale. Aussi Ques- 
nay multipliait ses reunions, ou des personnes 
appartenant aux milieux les plus divers, se reri- 
contrant en petit " comite, pouvaicnt en toute 
confiance tenir les propos les plus hardis. a Qc , 
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royaume, disait Mirabeau, est bien mal ; il n'y a 
ni sentiments energiqucs, ni argent pour y sup- 
plier. » — « II ne peut etre regenere, affirmait 
le futur Physiocrate La Riviere, que par une 
conquete comme a la Chine, ou par quelque grand 
bouleversement interieur. Mais malheur a ceux 
qui s'y trouveront : le peuple francais n'y va pas 
de main morte ». Une telle liberte de conversation 
contribuait au succes du nouvel Entresol : Ques- 
n ay, qui ne le cedait d'ailleurs a personne pour 
1'audace du langage, parvenait sans peine, grace 
au respect qu'inspirait naturellement sa personne, 
a donner le ton, et a maintenir parmi le groupe 
grossissant des adeptes Tautorite des principes 
et l'unite de la doctrine. ' 

Le difficile etait d'atteindre un plus large pu- 
blic et de s'y creer une clientele sure, he- Journal 
Economique, qui paraissait chaque mois depuis 
1751, cfTraye par le vaste programme de la jeune 
Ecole, s'y montrait plutot hostile ; mais en 1763 
s'etait creee la Gazette du Commerce, simple feuille 

. d'information bi-hebdomadaire, ou les contro- 
verses theoriques furent cependant admises. Nos 
auteurs en profiterent, leurs adversaires de 

. meme ; si bien qu'en 1765, pour repondre a 
Tacoueil empresse que les lecteurs menageaient 
a ces. discussions, la Gazette se doubla d'un Journal 
de l 'agriculture , du commerce et des finances ou, 
avec l'assentimeht du ministere, elles allaient 
se deployer a 1'aise. Or, sur la recommandation 
de l'abbe Morellet et sans doute aussi de Tru- 
daine, la direction en fut presque aussitot confiee 
au jeune Dupont. Celui-ci devait bien, en prin- 
cipc, publier tous les articles imp ortants qu'il 
recevrait, quelle qu'en fut la tendance : mais 
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tandis qu'il appliquait tout son zele a recrutw 
des collaborations favorables, il. decourageait vite 
les collaborateurs hostiles par la vivaoite des 
Notes dont il criblait leurs Memoires, et oil il les 
refutait sans merci. Les adversaries, mecontents 
d'un tel prdcede, se senlanl memo parfois direc- 
temerit vises dans leurs interets, provoquerent 
contre l'indiscret directeur l'intervention du nou- 
veau contrdleur-general Laverdy, et peut-etre 
de Choiseul lui-meme : Dupowt dut s'excuser 
et promettre d'exercer desormais ses fonctions 
, avec plus d'impartialite. Mais les proprietaries du 
journal ne se tinrent pas pour satisfaits : pour ies 
desarmer, le redacteur en chef eut'beau obtenir de 
Quesnay un article contre sa propre doctrine ; 
en 1766, sous pretexte que, dans l'afl'aire La. 
Chalotais, il refusait de se prononcer contre le 
Parlement de Bretagne, il fut congedie : et l'Ecole, 
au bout de quatorze mois, se trouva subitement 
privee de tout organe periodique. 

Mais quatre adhesions notables lui etaient 
venues. Das 1764, celle de Le Trosne, qui avait 
joint a un Discours siir Vetal acluel de la magis- 
trature des. Notes Economistes ou — employarit 
un des premiers un terme qui allait f aire fortune 
— - ■• il reconnaissait formellement les principes 
nouveaux. Plein d' admiration pour le Docteur, 
ce magistral, qui devait occuper brillammeht 
pendant' 22 a ns le pOste d'avocat du Roi au 
bailliage : d'Orleans, apportait au jeune parti, ■> 
avec 1'appoint d'un ^nom honorable, le concours 
ril'un talent juridique vigoureux servi :par une 
[plume -alerte. — — Saint-Perayy, dont Fapoes'sion 
*suivit de quelques mois, n' avait ete jusqu'alors 
aju'un litterateur assez mince : il allait se mohtrer 
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un collaborateur consciencieux, et il devait rester 
pendant toute sa carriere, qui se prolbngea jus- 
qu'au debut de la Revolution, un disciple fidele. 

La troisieme recrue etait un personnage. Des 
l'ag'e de 27 ans conseiller a la premiere Chambre 
des Enquetes du Parlement de Paris, Mercier 
de. la Riviere avait obtenu en 1759, pour prix 
de ses bons offices de conciliateur entre le minis- 
tere et la magistrature, i'intendance des Tles-du- 
Venl de l'Amerique : trois arinees de labeui* lui 
avaient permis de relov er la Martinique de ses 
mines, et si, en 1762, il avait du capituler devant 
des forces britanniques supcrieures,.il avait reussi 
a attenuer les consequences de la reddition ; 
aussi, apres la paix, fut-il de nouveau designe « pour 
ce postc d'honneur ». Mais il commit l'imprudence 
d'accorder des licences pour faire venir de la 
Nouvelle-Angleterre les approvisionnements que 
la colonie liboree reclamait de toute urgence ; le 
gouvernemerit lui-meme, en raison des circons- 
tances, l'y avait, en somme, autorise ; mais les 
negociants de la metropole, atteints dans leur pri- 
vilege, Taccuserent « d'avoir favorise, sans doute 
pour des motifs personnels, le commerce des 
Anglais au prejudice du commerce national)). 
L'administrateur calomnie voulut se defendre :■ 
la publicite qu'il donna a son Memoire justificatif 
ne fit que precipiter sa disgrace. Retire des affaires 
publiques et se contentant d'assister comme 
conseiller honoraire aux audiences de la Grand'- 
iChambre, il avail cependant gagne son proces 
devant 1' opinion, et sa cause etait celle do la liberte 
commerciale : « On voulait, avait -il ecr-it- a Giror= 
seue, eventrer la poule aux eeufs d'or, je lui ai 
sauve la vie ; je l'ai enservee pour ceux-la memes 
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qui alkient la sacrifier a un interet mal entendu » 
INous 1 avons vu frequenter assidument l'entresol 
de Quesnay dans l'interyalle de ses deux missions 
colomales ; peut-etre etait-il des son second 
voyage conquis a la nouvelle doctrine : il devint 
en tout ca.s, des le debut, un des collaborateurs 
attitres de Dupowt au Journal $ agriculture. 

^on moms interessante etait l'adhesion de 
Baudeau. Lors de la floraison d'ecrits politiques 
qui ayait marque l'annee 1763, cot abbe publicist 
setait iait remarquer par un petit ouvragc sur 
les finances qui lui avait valu quelques mois d'exil 
oUicieux en province ; en novembre 1765 sur le 
modele du Spectator d'AoDisoN, il avait fonde 
un journal litteraire et politique, les Ephemerides 
du Utoyen Les idees qu'il v soutenait, avec 
beaucoup de souplesse et de vivacite, represen- 
taient une sorte de doctrine intermediate entre 
celle des novateurs et la tradition administrative : 
une discussion publique s'engagea entre les deux 
journaux alors concurrents; Le Troswjs eut le 
bonneur de convamcre son confrere ; « tous les 
deux s expliquereiit, s'entendircnt, s'ombrassercnt, 
se promirent d ' etr c to uj ours com p agnons ■ d' arffies ». : : 
La lecture de la Philosophic ruraie et l'etude du 
lableau economique acheverent si bien la con- 
version que, lorsque le Journal : $ agriculture 
manqua subitement au jeune parti/ l'abbe ouvrit 
aussitot a ses nouveaux condisciples : ses Ephe- 
merides, qm^qus la forme/ de petites brochures 
.mensuelles, devinrent Forgane officiel de i'Ecole % 

Lene-ci no comptait encore que. sept ou huit 
apotres qualifies, mais elle avail main lenanl tie 
nomnreux allies, notammen I, parmi les ecri vains % 
qui avaient d'abord subi 1'influence de Go.urnay 
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Tel Morellet, qui, dans les controverses sur 
1' exportation, des bles et sur la fabrication des 
toiles pointes, avait si efficacement combattu 
pour les nouveaux principes ; tel surtout Turcot, 
qui dans sa generality les repandait et les appli- 
quait aveo tant de methode, et dont les fameuses 
Reflexions sur la formation et la distribution des 
richesses, composees en 1766, devaient bientot, 
presque sans modifications, paraitre dans les 
Ephemerides. Si Tintendant de Limoges ne s'en- 
rolait pas ouvertement, e'est qu'il avait l'horreur 
de toutcs les « sectes », et qu'il reprochait en 
particulier a celle-la l'etroitesse de certaines de 
ses maximes et la maladresse de certaines de ses 
expressions ; e'etait aussi, ii faut le reconnaitre, 
qu'entre sa doctrine plus large et celle de ses intran- 
sigeants amis, il existait des divergences pro- 
fondes que seul un effort superieur de concilia- 
tion etit pu 'reduire ; mais les purs disciples de 
Que s.n ay refusaient d'abord de s'y preter. 

A 1'egard des Encyclopedistes, qui grace a la 
forte Organisation de leur propagande consti- 
tuaient une puissance, les deux chefs de l'Ecole 
tie prof essaient pas les memes sentiments. Ques- 
ts ay avait d'abord accorde au Dictionnaire sa 
collaboration ; il l'avait retiree par convenance 
le jour ou la ; publication en avail etc o (ft ei el le- 
mon t iriterdite ; d'ouvrage a ..nouveau aiitorise, 
il neTavait pas reprise ; mais Diderot et d'ALEM- 
hert, comine DucLbs et Helvetius, etaieut 
restes. des habitues de ses diners. Autant qu' eux 
il haissait 1'Eglise : ((-TjOUIS XV, disait-il-, a ouvert 
Ja barriere a la philosophic malgre les criailleries 
des devots, et l'Encyclopedie honorera son regne. » 
MiraReau, au cdntraire, considerait la religion 
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comme un lien social neccssaire ; il avait naguere 
defondu les -privileges du clerge avec plus d'ardeur 
raeme que ceux de la noblesse, et les representa- 
tions de.QuESNAY lui faisaient a grand'peine 
abandonner ses maximes d'intolerance. La Phi- 
losophic, pour lui, n'etait qi/une « absurde et 
monstrueuse metaphysique », et les Philosophes, 
que « des insectes malfaisants dont, il. fallait 
ccheniller FElat » ; il detestait Voltaire et 
applaudissait Pompignan. Mais l'influence du 
Docteur t'ut la' plus forte, et les Encyclopedistes 
de leur cote se montraient bien disposes envers 
oes novateurs. qui pouvaient denoncer les abus de 
1'administration avec d'autant plus de hardiesse 
qu'ils etaient a demi proteges par .olio' : deoon- 
certes dans leurs entreprises par Thostilite pas- 
sagere du gouvernement, ils se rallierent sous les 
drapeaux de I'Eo'olc. Non qu'ils aient fait dans 
leur Dictionnaire une large place a sa doctrine ; 
mais Diderot, dans Particle Laboureur, c^lebrait 
avec eloquence les merites de 1- agriculture, unique 
source des vraies richesses ; Grimm appreciait les 
opuscules d'ABEiLLE, beaucoup plus il est. vrai 
que les-"~« enigmes » de la Philosophic ruraie, se 
declarait cnnemi jure de la bureaumanieei de 
la bureaucratic, et en 1764 il accueillait avec 
enthousiasme le retablissfimont do la liber to 
d'exportation des grains; 

Les sympathies du grand public ailaient natu- 
rellement a un parti ^puyeauy'-et^dont^les'-Vcven- 
dicatibns ardentes s'accordaient avec les heces-" 
sites de l'heure : sur l'urgence de reihedier a la 
crise dont souff rait T agriculture et sur 1' inter et 
d'ouvrir aux grains du royaume de plus vastes 
debouches, Topinion, en raison de ' certaines , 
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cireonstanoes que nous examinerons plus lard, 
se montre quelque temps unamme,, et 1 Ecole 
profite de ce consentement universel. Le Journal 
Econgmique lui-meme se faisait a'cet. egard l'echo 
du sentiment dominant et ne menageait pas 
l'eloge memo a la Philosophie ruralc. Aux divers 
degres de la hierarchie administrative des appro- 
bations se manifestaient, des adhesions se deola- 
■raient. Parmi les Societes d' agriculture, que le 
gouvernement traitait parfois en veritables co.mi- • 
tes obnsultatifs, deux au moins, celle d'Orleans, 
qui comptait parmi ses membres Dupont, Le 
Trosne et Saint-Peravy, et celle de Limoges, 
qu'inspirait Turgot, avaient en- 1766 formelle- 
ment adopte « la veritable science de l'Economie 
politique ».■;■ joi'gnoris-y V Academic des ■ sciences 
et belles-lettres de Caen, dont le secretaire-perpe- 
tuel Rouxelin avait collaboro avec Dupont au 
Journal. Parmi les cinq Parlements qui avaient 
officiellement demande la reouverture de Impor- 
tation des grains, ceux de Toulouse, de Rennes, 
de Grenoble, d'Aix et de Rouen, les deux premiers 
au moins avaient expressement soutcnu la these 
d' une liberie complete, et les Etats du Languedoc 
et de la Bretagne s'etaient associes aux vrevendi, 
cations des magistrats de ces provinces. A cote de 
TuiiGOTj deux intendants adoptaierit et appli- 
quaient plusieurs points iniportants du programme 
de I'Ecole : le chevalier. Meliand a, Soissons, et 
M. de Eontette a Caen. Les Deputes du Com- 
'mcrce, dans la conclusion de leur 2 e Avis de 1/64 
sur la liberte d' exporter les •bles, -avaient textuel- 
■ lement reproduit, fiorame des /« yentes » decisives, 
quelques-unes des formules les plus irappanl.es de 

'■ QuESNAY* ." 
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Au gouvernement central, 1'EcoIe avait perdu 
certains appuis. M me de Pompadour avait dispa- 
ru le 15 avril 1764 ; et le Dauphin, qui, depuis le 
jour ou le Docteur 1' avait gucri de la petite verolc, 
temoignaii a Quesnay une consideration parti- 
culiere — au point de causer familierement avec 
lui d'economie politique et de s'interesser person- 
nellement a la question des grains — etait mort 
lui aussi, en 1765. Bertin, d'ailleurs desservi 
par des subalternes mal choisis, avait du, devant 
l'opposition violente des Parlements, abandon- 
ner le Coiitrole-general des septembre 1763, at 
bien qu'il eut garde, avec la confiance particu- 
liere du Roi et le titre de ministre d'Etat, la 
conduite des affaires de l'agriculture, la plupart 
des etablisscnients qu'il avaiL fondes avaienl des 
le lendemain de sa chute periclite. 
• Son successeur Laverdy, vieux parlementaire, 
choisi pour desarmer l'hostilite de ses collegues, 
n'etait en matiere economique qu'un ignorant : 
.mais precisement sa docilite egalait son incom- 
petence, et il avait a ses cotes ce conseiller eclaire 
et actif qui, laissant se succeder les ministres, 
avait conserve sur toute celte parlie de l'adminis- 
tration la haute main, Trudaike de Montigny : 
c' etait lui le veritable auteur de l'Edit liberal: eur 
de 1764, et pour le rediger, a qui avait-il fait 
appel? A Turgot, et meme a Dupont, don I le 
texte avait fini par prevaloir presque entiere- 
ment. C'est par ses ; soins, sans doute, que l'opus- 
cule de Le Trosne sur La liberie 'des grains 
to iij ours utile et jamais nuisible est repandu dans 
les provinces, et c'est la que le controleur-general 
va pu ; ser des armes pour defendre sa propre 
politique. De 1764 a 1766 8 Arrets, Declarations, 
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Edits se multiplient, qui dorinent satisfaction, 
au moms partielle, a telle ou telle- des revendi- 
cations de 1'Ecole, et qui rendent en particulier 
executoires les mesures reformatrices prises en 
Limousin par Turgot. 

L'Ecole est maintenant assez forte pour sus- 
ciler des oppositions declarees. La classe com- 
mercante, que certaines des formules nouvelles 
atteignent dans sa dignite et menacent dans ses 
intercts, trouve en Montauoouin, gros negotiant 
de Nantes et jadis ami intime do Go urn ay, un 
redoutable defenseur. Un ecrivain original par 
son eclectismc meme, que le parti avail, pu long- 
temps considerer comme un allie independant, 
Forbonn ais, se posait en champion de cette 
classe industrielle a laquelle il appartenait, et 
que les novateurs avaient, elie aussi, si cruel I e- 
ment qualifiee de sterile ; il critiquait les exage- 
rations de langage et les intemperances de doc- 
trine d'une « secte » dont peut-etre il jalousait 
le chef. Parmi les Parlements, celui de Bretagne 
etait bien vite revenu de soft enthousiasme pour 
la liberte des grains, et celui de Paris ne l'avait 
jamais acceptee qu'avec beaucoup de reserves 
et d'apprehensions. La majorite des intend ants 
s'inquietaieht des resultats d'une politique qui, 
tout en diminuant leur autorite, risquait d'ae- 
croitre leurs emb arras. « On a ete bien vile, disait 
a Abeille celui de la capitale, au. lendemain 
de TEdit de 1764 ; quand il y • aura des; • emeutes; 
dans Paris, quand on yieridra casser les yilres 
chez vous et chez le .lieutenant de police, il sera 
trpp tard de remedier aux maux do ce libre et 
dangereux commerce .)). Le Bureau du Commerce 
n'avait accepte la nouvelle legislation des grains 
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qu'a son corps defendant ; le Bureau de l'Hotel- 
de-Ville l'avait denoncec comme i'oeuvre de 
« faiseurs de speculations)); Trudaine le pere 
lui-meme etait choque de cette pretention qu'on 
affichait de reduire la France a la condition de 
nation exclusivement agricole. 

Choiseul, qui n'avait jamais eprouve pour 
Quesnay que de Pantipathie, consultait ses 
adversaires autant que ses amis, et bientot, tout 
en restant favorable a la politique d'exportation 
agricole, en veritable « petit maitre » (ainsi le qua- 
lifiait le chef de l'Ecole), il allait se desinteresser 
de tout programme precis de renovation econo- 
mique. A la Cour, dans le Conseil, toute reforme 
soulevait la reprobation des « veilles perruques ». 
Les autorites de police locales, imbues de l'esprit 
reglemcntairc, etaient par profession bostiles a 
toute liberte. Au lendemain de ses premieres 
victoires, le parti devait done, s'il voulait en 
conserver le fruit, achever de s'organiser : e'est la 
phase de<;isive de son existence qui va s'ouvrir. 

En 1767, le systeme se complete, et e'est aussi 
Tannee ou il recoit le nom special sous lequel il 
devait passer a Thistoire. Deja esquissee dans le 
Despotisme de la Chine de Quesnay, la politique 
des Physiocrates se developpe dans VOrdre naturel 
et essentiel des Societes politiques de Mercier de 
la Riviere, l'ouvrage le plus anibilieux que 
l'Ecole ait publie depuis la Philosophic rurale, et 
don I, la moitie est consacree a la recherche de la 
meilleure forme de gouvcrnemont ; le Maitre ■ en 
avait personnellement dirige la composition, et 
I'apparition en fut saluee par l'enthousiasme 
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unanime dcs disciples. Quant au nom de Physio- 
cratie, invente sans doute par . Quesnay, grand 
amateur de grec - et de mots composes, larice 
incidemment par Baudeau, il etaifc enfin corisacre 
par Dupont : celui-ci le prenait pour Litre d'un 
recueil des ecrits essentiels du Docteur, publie 
avec ce grandiloquent sous-titre, ou s'affirmaient 
les memes preoccupations nouvelles que dans 
Tceuvre de la Rivtere : Constitution naturelle 
du gowernemenl le plus avantageux au genre 
humain. Tout en s'attachant a donner ainsi a leur 
doctrine le caractere d'une large syn these philo- 
sophique, politique et juridique atitant qu'eco- 
riomique, nos auteurs ne dedaignaient pas d'en 
faciliter la vulgarisation. Les Epheinerides ne 
leur paraissant plus a cet egard suftisantes, ils 
publiaient des abreges de leurs gros ouvrages clas- 
siques : Mirabeau reduisait en Elements sa 
Philosophie rurale; Dupokt, sous le titre.fort 
dogmatique 'encore : Origine et progres d'une. 
science ?ioiwelle, condensait en un opuscule la 
substance de FOrdre nature! et essentiel ; les 
deux volumes memes de la Physiocratie, comme 
pour racheter leur . titre quelque peu enigma- 
tique, etaient accompagnes d'une table analy- 
tique qui en rendait plus commode la consulta- 
tion; " . 'V • _ 

Entre les membres de PEcole les liens se res- 
serrent, et les « partisans de la Science economique 
prennent forme de Societe ».. « Je fondai chez moi 
un diner, ecrit Mirabeau, et une Assemblee tons 
les mardis.J'y recois tous ies et rangers qui viennent 
voir le baton flottant-sur 1'onde, les magaats, et 
surtout la jeunesse . »;• lc. mot d' 1 Economistes, bien 
qu'il ne fut pas une creation du nouveau parti, 
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prit desormais une acception plus restreinte pour, 
le designer. Dans ces reunions, inspirecs sans 
doute -de l'aneien Club de l'Entresol, la presi- 
dence appartenait de droit au Docteur ; en sa 
qualite de premier disciple et d'amphitryon, 
Mirabeau exercait les fonctions dc « sous-direc- 
teur ». Les ecrits qui allaicnt paraitre sous le 
patronage de l'Ecolc y etaient l'objet d ? une sorte 
d'examen prealable : et ainsi se maintenaient for- 
tement l'unite du parti et celle de la doctrine ; 
et les adeptes qualifies, dont le nombre ne depas- 
saifrpas la vingtaine, profitaient de ces assemblies 
pour solliciter des invites encore hesjtants une 
adhesion formelle. Cetait une veritable « ecole 
libre », qui s'ouvrait au debut de l'hiver, pour ne 
se fermer qu'au moment ou il convenait que 
maitres et eleves partissent pour les champs. 
Mais le marquis aurait voulu voir s'organiser un 
enseignement ofEciel et plus didactique. S'il 
n'avait pas obtenu la fondation en Provence 
d'une Ghaire d'Economie politique, du moins 
pouvait-il en septembre 1767 annoncer la crea- 
tion a Paris d'un Cours d'Instruction a deux 
degres, ou Terudit Court de Gebelin devait 
tenir l'emploi de « demonstrateur £ Cetait tou- 
jours parmi la jeunc noblesse que l'oji cherchait 
de preference a faire des recrues : Tinstruction 
economiquc he sera pas seulement utile aux 
futurs ohiciers dans l'exercice de leur profession, 
pour leur apprendre, par cxemple, comment 
administrer les pays conquis et y faire vivre leurs 
troupes ; eile interessc tous les « magnats », comme 
citoyens, comme proprietaires de terres, comrae 
conseils et bienfaiteurs de leurs vassaux, comme' 
chefs de famille, et comme de condition a devenir 
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hommes d'Etat ». Meme la collaboration des purs 
savants n'etait pas a dedaigner : « II est pour vous, 
ecrivait Dutqnt a leur adresse, des recherches 
plus importantes et moins abstraites que celles 
du rapport du parametre d'une courbe a son 
abscisse ; ..'.il est des observations plus curieuses 
et moins penibles que celle des arteres d'un mou- 
cheron ; il est des calculs plus surs et plus utiles 
que ccux de la revolution des cometes... Illustres 
instituteurs de vos semblables, cette science, de 
laquelle depend le bonheur du monde et le destin 
de toutes les autres sciences, est certainement 
faite pour vous. » 

Les dames venaient en nombre aux mardis, 
ou M me dE Pailly leur faisait les honneurs de 
l'h6tel du marquis. Une femme appartenant a 
une des plus grandes families du royaume,- la 
duchesse de la Rocheeoucauld d'Anvilee 
invita a son tour les Economistes dans son salon ; 
ils y purent prodiguer, avec un zele quelquefois 
indiscret, leurs conseils agronomiques ; ils,. y 
convertirent en tout cas son jeune neveu, le futur 
due de la "Rocheeoucauld-Lian court. A I'etrari- 
ger meme ils conquirent d'iilustres suffrages : 
l'ouvrage de Mercier de la Rivtere est a peine 
paru, que Catherine II invite avec eclat l'auteur 
a sa Gour, et les Economistes purent, au moins 
quelques mois, se bercer de 1'illusion que « S. M. 
rimpcratrice de toutes les Russies allait repandrc 
la science de I'ordrc naturel parmi les habitants 
de son vaste Empire ». 1 L'absolutisme monar- 
chique en effet, pas plus en France qu'ailleurs, 
n'a rien a redouter de cette nouvelle discipline : 
« Elle rie veut regner que par le concours de ceux- 
la memes qui resistent a ses lois; elle respecte toutes 
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les puissances et n'attaque que ces trames civiles 
appelees privileges et contrepoids. » 

Avec les disciples de Gournay TEcole continue 
d'entretenir les relations les plus etroites. Tur- 
got vient quelquefois aux mardis ; il collabore 
regulierement aux Ephemerides, auxquelles il offre 
son memoire sur V administration politique des 
mines et carrieres, que Baudeau peut inserer 
integralernent sans aucune reserve ; ce qui n'em- 
peche pas., d'ailleurs, ce franc et independant 
ami de rappeler a ses confreres qu'en matiere de 
science il ne faul jamais s'asservir aux idees d'un 
maitre.- Les Physiocrates, de leur cote, redou- 
blaient d'efforts pour attenuer les divergences 
de doctrine qui les separaierit de cet autre groupc 
d'ecoriomistes : ils paraissent abandonner leur these 
pour la fixation legale du taux de Tinteret, et 
eleven t le principe de libre concurrence au rang 
de lours maximes fondamentales. - Parmi les 
Ency_clopedistes Diderot s'etait enthousiasmc 
pour le noble caractere de la Riviere ; il n'hesite 
pas a celebrer en lui icTapotre de la propriete 
et de la liberte », le grand decouvreur « du secret 
eternel et immuable du bonheur des Empires », 
qui seul pourra consoler Catherine II de la 
perte de Montesquieu. C'est grace a une consul- 
tation ofTicieuse du Philosophe par les censeurs 
"embarrasses que POrdre naturel a pu parartre 
avec approbation, et l'ardeur spontanee de cette 
prdpagande fait courir les louanges do 1'ouvrage 
jusqu'au bout de l'Europe: N 
- L'action du gouvernement lui-meme continuait 
a s'exercer, quoique trop faiblcment, dans le sens 
que desirait le parti. Bertin prenait, au moins 
pour quelques provinces, des mesures favorablcs 
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a une individualisation feconde de Fexploitation 
agricole ; et Trudaine de .Montigny, place a 
la tete de l' Administration des subsistances, allait 
s'efforcer d'affrancbir le commerce des grains 
de la concurrence ruineuse des agents de TEtat. 

Mais contre cette puissance npuvelle qui len- 
tement grandit, quelle redoutable coalition dej a 
s'est formee ! Grimm ne parle cerles qu'au nom 
d'une partie. des Encyclopedistes, mais avec 
quelle verve endiablee il ridiculise tous les travers 
de la secte, « son culte, ses ceremonies, son 
jargon et ses mysteres ! » Qu'elle soit composee 
d'honnetes gens et de bons citoyens, dont l'exces 
d'enthousiasme gale d'ailleurs le patriotisme,' 
cela ne l'empeche pas de souligner le caractere 
un peu theorique de leur propagande agrono- 
mique : « on commence d'abord par bien diner ; 
ensuite on laboure, on pioche, on defriche, et on 
ne laisse pas dans toute la France un pouce de 
terrain sans valeur ; et quand on a bien laboure 
ainsi, pendant toute une journce, dans un salon 
bien frais en ete [inexactitude volontaire] ct 
au coin d'un bon feu en biver, on se separo le soir 
bien content et avec la conscience d'avoir rendu 
le royaume le plus florissant; » Mais ce que l'impi- 
toyable critique reprocbait bien plus vivement 
encore a ces songe-creux d'Economistes, c'etait 
leur pente a la devotion, leur admiration pour le 
despotisme, et leur.apparent dedain pour les beaux- 
arts : « A moins d'appartenir a cette- Sorbonne 
du labourage [comme il appelle leurs mardis], 
tout honime qui n'est pas a la queue d J une char- 
ruo n'esl-il pas a leurs yeux un citoyen inutile 
et presque pernicieux ? Quesnay est un auteur 
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naturellement obscur et qui s'en voudrait de 
parler clairement ; Baudeau, uh polisson empha- 
tique». L'Ordre Nature!, chef-d'oeuvre de -galima- 
tias,, est rempli de lieux communs si ridiculement 
outres qu'ils en sont devenus absurdes ; « c'est 
la logique du plus terrible dfiraisonneur qu'il y 
ait dans toute. l'Europe lettree ! •» Qui recon- 
naitrait l'ancien intendant de la Martinique ? 
«11 faut n'avoir jamais connu les homines pour 
ecnre des reves parcils ! » Dupont est le seul a 
bcneficier d'une derm-indulgence. Cependant Vol- 
taire se gardait bien de s'engager a fond dans cette 
querelle, et grace aux bons offices de Diderot et 
de Morellet, la rupture cntre les deux groupes 
etait pour le moins retardee. 

Pour gagner definitivement, si possible, I'amitie 
de Rousseau, Mirabeau n'avait rien epargne 
A son retour d'Angleterre, le Philosophe de Ge- 
neve avait recu Thospitalitc du marquis en son 
chateau de Fleury pres Meudon ; mais la corres- 
pondance assez suivie qui s'engage entre les deux 
hommes ii'aboutit qu'a une controverse ou 
eclatent les plus prof ondes oppositions de doctrine. 
Jean- Jacques n'entendait pas la nature a la ma- 
mere;, des Physiocrates il se.souciait plus du 
progres de la population que de T augmentation 
du produit net, et V evidence ne lui paraissait pas 
opposer au debordement des passions humaines 
une bamere infranchissable ; enfm le « despotisme 
legal » le re volt ait. : 
^ Sur le^ terrain' proprement economique, les 
Economistes avaient a se defendre d.'abord conlre 
,ces Conciliatears dont le chef etait Forbonkais. 
Dans ses Principes et Observations, replique peut- 
Otre anticipee a la Physiocratie, celui-ci s'ej* 
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prenait au dogmatisme intransigeant de nos 
auteurs : « Les metaphysiciens, disait-il, enivres 
de leur sublimits, se pressent trop de pretend re 
ojgueilleusement que le monde peut etre gouver- 
ne -par des syllogismes ». 1.1 dcvoilait le caractere 
tendancieux de certaines de leurs expressions : 
« Des mots suffisent sonvent a la place des choses ; 
par exemple, on dit le commerce postiche, pour 
signifier les manufactures, la navigation etc. ; 
les monopoleurs, pour signifier les negociants 
d'une nation; les cosmopolites, pour dire les 
ouvriers d'industrie » : c'etaient autant de sentences 
sans eclat, mais dont l'Ecole subissait la piqure 
aceree. « Us ne connaissenl pas les faits, disait 
encore de ses adversaires le penetrant critique, 
ct, sans cesse etrangers a l'objet reel, ilsneparlenl 
que de ce qu'ils imaginent ; ils en parlent conse- 
quemment, et ils fmissent par dire qu'ils ont 
demontre. » Comme pour raohetcr ce qu'il pou- 
vait y avoir d'injuste dans ce malicieux portrait, 
il concluait, par l'effet d'une moderation, natu- 
relle, mais qui devait aehever de mettre de son 
cote les esprits impaiiiaux : « Nous nc les accu- 
sons ; pas tant d'exposer des maximes fausses 
que de passer les bornes de la verite ». 

Un contradicteur plus resolu, c'etait Graslin, 
dont YEssai daalytique sur la richesse et sur Vim- 
pot avait obtenu de la Societe de Limoges elle- 
meme une mention honorable daris le concours 
ou Saint-Peravy avait remporte le prix. Com in e 
MoNTAunotJiN et Forbonnais, celui-ci encore 
etait un Nantais. au moins d'adoplion ; un homme 
qui, dans le grand port colonial ou il occupait la 
charge de receveur-general des fermes, avait pu 
journellement apprecier «le concours de Findus- 
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trie ct du commerce a l'oeuvre cle la production. » 
Posant en principe la productiyite de tout travail 
humain, et partageant les sentiments egalitaires 
de l'eoole de Rousseau, l'auteur pouvait, sur 
quelques mesures pratiques, s'accorder avec les 
Physiocrates : . il n'en representait pas moins 
l'adversairo le plus complet que leur systeme eut 
encore rencontre, et qui se fut revele aussitot 
des plus redoutables si la secheresse et parfois 
l'obscurite de son style n'eusscnt ecarte de lui la 
faveur du public. 

1 /opinion restait partagee. Aupres de la bour- 
geoisie, la theorie du despolismo legal, plus ou 
moins bien comprise, n'avait pu rencontrer qu un 
aocueil hostile. Chez les negotiants et industriels, 
l'alarme grandissait : « Quoi 1 s'eoriaient-ils, pour 
favoriser 1' agriculture, ou plutot la classe des pro 
prietaires, il faudra aneantir notre commerce, 
detruire nos manufactures, enrichir l'etrariger 
de nos depouilles, et enlever tout moyen de subsis- 
tance aux trois quarts (sic) des habitants de ce 
royaume ! » La constitution meroe de l'Ecole en 
parti donnait beau jeu. aux defenseurs de l' Admi- 
nistration etablie : « ils faisaient passer les verites 
qui leur deplaisaient pour de nouveaux systemes 
en f antes par des gens d' esprit sans experience,, 
contre le sentiment unanime des person nages 
graves et consdmmes dans les affaires >>. La masse 
du peuple etait dispbsee a juger la nouvelle poli 
tique d'apres ses resultats ; or la cherte des bles 
s'etait accentuee au (sours de 1767 ; jtussi la : popu- 
lace des villes commeneait a pousser des clameurs, 
a f aire meme de «p elites emeutes ». Et les rentiers, 
frapp 6s dans leur ai sauce par le rencherissem ent 
des denrees, joignaient a ces plainles violentes 
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leurs doieances interessees. Le Parlement de Pa- 
ris reclame puvertement la restriction du com- 
merce des grains, et les autorites des provinces 
s'entendent a enfreindre la liberte a peine offi- 
ciellement proclamee ; deja le port de Nantes se 
refermait a l'exportation. Entre Economistes et 
Anti-economistes une lutte violente s'est done 
engagee, dont Tissue est incerlaine. 

. Au cours de l'annec 1768, qui marque sans 
doute l'apogee du parti, la petite cohorte des 
adeptes se renforca de l'abbe Roubaud, un des 
anciens directeurs du Journal du Commerce, dont 
la precoce competence, la vaste erudition, la viva- 
cite d'esprit et l'bonnetete scrupuleuse rendaient 
le concours precieux. Cette adhesion compensait 
large rnent le depart prochain de Baudeau, qui al- 
lait recueillir en Pologne un fructueux benefice 
ecclesiastique, laissant a Dupont la direction des 
Ephemerides. Le primesautier abbe n'avait pas su, 
en effet, se garder de certains ecarts de doctrine 
et de certaines imprudences de propagande, qui 
avaient afflige les m nitres : ne s'etait-il pas per- 
mis de soutenir que la suppression des impots de 
^eonsommation autoriserait le roi. a reduire les 
rentes de moitie,? C'etait sans doute pour pre 
server de telles atteintes l'integrite des principes, 
en meme temps' que pour entretenir la ferveur 
des disciples, que TEcole croy ait devoir lancer 
dans, da circulation des forrnules dont l'enthou- 
siasme nous fait aujourd'hui sourire : l'Econo- 
mie politique devient le.a nouvei Evangile », et 
Quesxay «.le venerable Confucius de l'Europe ». 
La'jeune noblesse continuait de fournir d'utiles 
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auxiliaires : la collaboration du fils du duo de 
la. Vauguyon, gouverneur des Enfants de 
France, pouvait creer un lien avec la Cour ; d'au- 
tres grands seigneurs, comme le marquis do Puyse- 
gur et le prince de Rohan-Rochefort, passaient 
aussi pour « entiches des principes de MM. les Eco- 
nomistes ruraux ». Le fameux helleniste de Vau- 
villiers, sans abandonner le terrain des etudes 
classiques, montrait dans son Examen du gouver- 
nemenf, de S parte comment la critique des institu- 
tions antiques pouvail, tout en se b as ant surla phi- 
lologie, s'inspirer des idees nouvelles. L'ancien 
administrateur de la Gompagnie des Indes Poi- 
vre allait, sans, le vouloir, mettre au service du 
parti l'autorite acquise dans ses lointains voyages : 
pendant les dix annees de laborieuse retraite 
qu'il avait vecues a son retour de l : Extreme- 
Orient (1757-1767), il avait pris'une. part active 
aux travaux des Societes d'agriculture de Lyon 
et de Paris. Or,' en 1768, au lendemain du jour 
ou le roi l'avait nomme avec eclat gouverneur 
des lies de France et de Bourbon, paraissaient a 
son insu, sous le titre de Voyages (Tun Philosophe, 
des extra its de ses divers memoir'es : -quelques- 
uns des nouveaux. principes y apparaissaient 
comme le fruit spontane d'observations impar- 
tiales, anterieures a la formation de la, doctrine, 
en apporlant par la-meme une confirmation irre- 
cusable :- aussi nos Economisles de celebrer Ce 
precurseur inattendu, ce disciple, avant la lettre, et 
de proclain.er son ouyrage le'inodele'.de 'des 
cis historiques qui doivent former le d6but . de 
1' education superieure »'/*'.' 

L'attitude du parti envers le gouvernement 
avait ele jusqu'ici assez flottante . : le moment 
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semblait venu de la preciser. Dans la premiere 
parti o del'annee, Batjdeau avait publie son Avis 
ail Peuple, qui n'etait en apparence qu'une sorte 
de manuel do mouture et 'de boulangerie perfec- 
tionnees, destine a preyenir un rencherissement 
de la farine et du pain proportionnel a la hausse 
des bles ; rnais ces considerations techniques a la 
recherche d'un expedient de fortune revelaient 
1' intention bien arretee « d' aider aux vues saines 
et genereuses de l'Axlmmistration, qui en 6f telles 
circonstances porte tout le poids de la misere 
du peuple et de 1'ignorance des subministrations »: 
l'auteur se posait done en auxiliaire devoue, en 
defenseur ardent, du ministere. Pourquoi l'Ecole 
n'obtiendrait-elle pas, en retour, un temoi- 
gnage officiel de la protection gouvernernentale- ? 
Des 1767 Quesnay avait eu l'idee de dedier les 
Ephemerides au nouveau Dauphin, le futur 
Louis XVI : T opposition de Raudeau, appuye 
par Mirabeau, avait seule fait echouer ce des-- 
sein. Mais le Docteur n'y avait pas renpnee : 
a peine l'abbe a-t-il quitte la direction du journal 
que le Maii.ro rev ion t a la charge; on y faisant 
in sere r (numero de juin) une epitre laudative oil 
I e jeime prince etait compare a rEtnpereur de 
Chine (e'etait _tout dire !), pour avoir, lui aussi, 
mis la main a la charrue. et oiivert un sillon ! En 
septembre, un des Censeurs royaux, t'res probable- 
merit riiistoriographo J.-N. Moreau, delivrait 
un veritable brevet de 1 oy al ism e mon arch i q ue a 
ces Economistos qui, « alors qu'une certaine philo- 
sophic s'ctait bien ouvertemcnt declaree pour les 
systemes. republicains ?), avaieht eu le meritc « de 
se decider pour lo gouvernement d'un seal ». 
Avant \<\ fin de l'aimee sans doute 1' affaire cut' 
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abouti, si le terrible) marquis, de qui Ton avait eu 
bien soin de se cacher, averti par une indiscretion, 
n' avait aussitot declare qu'il « ne voulait pas 
s'embarquer dans une cabale..., tromper les pro- 
vinces qui avaient compte sur la liberte, critiquer 
el,- approuver de haut en bas, et menace de quitter 
et desavouer les Ephemerides sitot qu'elles pren- 
draient une enseigne de Cour ». L'occasion de con- 
querir un patronage qui, etant donne l'habituelle 
.insouciance du pouvoir, . an rait peut-etre plus 
acoru les moyens d'action du parti que restreint 
son independance, etait encore une fois manquee. 
Aussi YAvis aux honneles gens, que Bauueau pu- 
bliait en octobre, etait-ilecrit d'un autre ton que 
son precedent ouvrage : s'il defendait encore 
un ministre ami, et surtout l'intendant des fi- 
nances son conseiller, il n'hesitait pas a denoncer 
a la vindicte populaire les chefs de la police, qu'il 
accusait ouvertement de violer la Declaration de 
1763, et par-dessus Sartine, Ghoiseul pouvait 
se sentir vise. 

Quant a cette autre puissance que constituait 
l'opinion, les Economistes n'auraient eu, semble- 
t-ii, qu'un leger effort a accomplir pour 1'entrai- 
ner. Gar le publje se rendait bien compte du role 
important d'arbitres qu'ils jbuaient a ce moment. 
Bachaumont les voyait deja realisant des n') for- 
mes que Turgot meme ne tentera plus tard 
qu'avec un demi-succes, ot que les purs adeptes 
n'inscrivaient qu'en toute derniere iigne a leur 
programme : telle 1' abolition des maitrises, « pre- 
lude de la subversion totale que se proposent ces 
Bhilosophes patriotes » en etablissant Timpot 
direct unique ! Fatigues du present, effrayes de 
1'avenir, les bourgeois les plus timides se laissaient 
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emporter par l'enthousiasme des novateurs et en 
venaient a souhaiter qu'ils eussent raison. Pour 
gagner cependant la masse des gens frivoles ,' il 
rcstait a donner a la nouyelle science figure plus 
aim able ': Mirabeau S' en avisa ; mais de --l'ou- 
vrage « plaisant et larde de badinages ».qu'il s'etait 
propose d'ecrirc, les premiers feuillets ne virent 
meme point le jour. Par contre, le journal du "parti 
fit desormais une place a la litterature. Le succes 
des Moissonneurs de Favart, dont les couplets en 
faveur des campagnards soulevaient les applau- 
dissements du parterre, leur oflrit une occasion, 
qu'ils ne laisserent point echapper, de.celebrer cet 
heureux rapprochement des reformateurs e.t des 
gens d' esprit. 

Avcc les « disciples » de Gournay 1' entente 
amicale persistant, sans aboutir toutefois a .une 
complete fusion. L'abbe -Coyer ayant publie son 
-Chinki, que le ministere lui avait commande pour 
combattre le regime oorporatif, Dupont, tout en 
approuvant les conclusions de fouvrage, ne 
pouvait s'empecher de regretter que rauteur 
k eut consacre ses lumieres au point le moins im- 
portant ». Mais cela n'empechait pas Le Trosne 
de developper les formules cheres a Tancien iriten- 
dant du commerce, que Mirabeau n'hesitait pas 
a appeler « un genie createur et propice ». Tur- 
cot, de son cote, avait beau maintcnir, contre 
certaines expressions equivoques de l'Ecole, Tuti- 
lite de'l'epargne et la necessite ■ 4e constituer des 
capitaux pecuniaires; developper: de la valeur une 
theorie psychologique que Qu essay n'admetiait 
pas ; specifier que la liberie commerciale 'nUmpli- 
quait pas 1' abandon des manufactures nationales ; 
et proclamer enfin que ce grand principo «ne 
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depend ail nullement dusysteme, qu'on embras- 
sait sur la nature des richesses et des revenus » ; 
il n'en sputenait pas rn.oins vigoureusement plu- 
sieurs des theses essentielles de la Physiocratie, 
et e'etait grace a sa complicity que Dupont pouvait 
faire imprinter secretement a . Limoges centre la 
manie reglementaire des Parlements un de ses 
pamphlets les plus vifs, destine aux honneurs du 
bucher. 

En fait d'appuis effectifs, on ne pouvait plus 
compter heaucoup sur les Societes d'agriculture, 
qui vegetaient pour la plupart, ne fournissaient 
au parti qu'un tres faible appoint d'adhesions, 
et, depourvues de convictions sqlides, ne presen- 
taient que des revendications timorees. Mais trois 
Parlements se disputaient « le bpnheur de pro 
mulguer les verites nouvelles ». Celui de Grenoble, 
par 1'organe de son premier president M. de 
Berulle, allait jusqu'a reclamer ujlc legis- 
lation des grains plus liberale encore que celle de 
1763 et 1764 ; et ces magistrats, tout en les pre- 
nant pour base de leur argumentation, jugeaient 
inutile de s'etendre sur des principes « tant de 
lols discutes, eclaircis, demontres par des ci- 
toyens qui avaient si bien mcrite de la Patrie en 
I'eelairant sur ses veritables interets ». Le Par- 
lement d'Aix s'ourait a refuter toutes les objec- 
tions que les autres Gompagnies pduvaient elever 
'contre le nouveau regime des cereales ; il n'etait 
pas sans accepter , certaines restrictions, et sans 
diriger quelques pointes contre « ces. partisans 
outres de la verite qui la oompromettent par des 
paradoxes >; ; mais les Physiocrates pouvaient, 
eh repoussant Tinsinuation, applaudir aux prin- 
cipes, Le Parlement de Toulouse enfin, d' accord 
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avec les Etats du Languedoc, insistait pour le 
strict maintien tout au moins de la liberte intc- 
rieure, et ne craigna.it pas « de vanter les Econo- 
mistes jusques aux pieds du trone ». La Cour des 
Aides, sous l'influence de Malesherbes, disciple 
indirect de Gournay, recommande la liberte du 
commerce des grains comme le plus sur moyen 
d'eviter Loute disette ulterieure. Le Conseil du 
Commerce va plus loin : il proclame que « 1'agri- 
culture est la base du commerce » et se prononce. 
pour le « bon prix » des productions agricoles. Et 
si tel mtendant, comme celui d'Orleans, s'avise 
de suspecter les intentions d'un Le Trosne, 
Trudatne deMonttgny se porte garant du merite 

'de Fecrivain et de rhomme, et declare, d'un ton 
qui ne souffrc pas de replique, que « ce ne sont 
pas les cris de quelques femmes du bas peuple qui 
le feront changer d' avis a son egard. » 

Le controle-general est presque conquis. May- 
non d'Invau, le remplagant de Laverdy depuis 
octobre 1768, etait un ancien intendant qui avait 
pu se former en matiero administrative une doc-' 

■ trine. perso.nnel.le, et Ton savait qu'il avait pour 
le systeme des Economistes une reelle « preven- 
tion ». A peine ministre, loin de denouer les liens 

_qui l'unissent au parti, comme avait paru le crain- ■ 
drc un instant Mirab.eau, il les resserre en epou- 
sant la belle-sceur de M; de Montxgny et en 
s'entourant des conseils d'AREiLLE et de Dupont, 
qu'il regoit dans l'intimite tous les jeudis pour 
causer d economie politique, et dont le premier,, 
par sa volonte, est bientot nomme secretaire du - 
Bureau du Commerce. Baudeau, sur le point de 
quitter le royaume, reprend de plus belle son role 
d'avocat omcicux du ministere : ses attaques 
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contfe lei's . approvisionnements d'-ordonnance, il 
crie hien haut, stir de n'etre pas desavoue, que le 
ministre les approuve, les encourage : les Physio- 
crates sont devenus les collaborateurs, les guides 
attitres de 1' Administration. 

Mais, par contre, les Encyclopedistes se met- 
tent a les poursuivre de leurs invectives, desor- 
mais unanimes : car Galiani a acheve deretour- 
ner. l'opinion de leur ancien ami Diderot. Pour 
mieux les compromettre aux yeux des Philosophes 
ses confreres, il les travestit en une espece de con- 
gregation : « Oui sans doute, le tenebreux Ques- 
n ay et ses- barbares apotres reussiront a jouer 
quelque temps un role dans le siecle de Voltaire». 
Aux nouveaux. adeptes il represente l'auf-orite du 
Maitre comme une tyrannie dont les disciples les 
plus fervents auront a craindre les pires humilia- 
tions. Et quel bizarre commerce, pour des grands 
seigneurs, que celui d'un homme qui, installe a 
Versailles, en a profile pour s'instaurer « le 1'ron- 
deur de la Cour ! » Bonne pour les provinces, ou 
pour une repubbque de paysans comme la Suisse, 
la propagande de ces Economistes ruraux ! Vol- 
taire lui-meme publiait VHomm.e aux 40 ecus 7 et 
ce n'etait sans doute qu'un conte, une amusette, 
comme dit Condorcet ; elle n'en fit pas moins 
a la reputation des Economistes une blessure 
eruelle ; car ce n'etait pas seulement leur grand 
projet d'impot territorial unique, mais rinoerti- 
tude, rinvraisemblan.ee des statistiques fiscales 
dont la Theorie de l'impot etait remplie, en un 
mot tout le systeme financier de l'Ecole, qu'at- 
teignait cette plaisante satire. — Un eloquent 
disciple de Rousseau, l'abbe Mably s'en .prenuit 
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au contraire uniquement a la politique et a la 
philosophic de nos auteurs : mais avec quelle 
vehemente logique il oondamnait leur absolu- 
tisme renforce, leur reduction de la vcrtu a l'in- 
teret eclaire, et cette apologie sans reserves de Im- 
propriation privee du sol qui ne pouvait aboutir 
qu'a une extreme inegalite des fortunes. 

Et puis, un ennemi plus que tous les autres 
redoutable s'elevail : la cherte grandissante du 
ble, qui resultait surtout des mauvaises recoltes, 
mais dont on pouvait aussi rejeter la responsabi- 
lite sur les promoteurs de la nouvelle politique. 
En vain l'Ecole essaie de menager les fermiers- 
generauXj les financiers, ceux-la memes que Bau- 
de au venait encore d'appeler les « sangsues pu- 
bliques », il est trop tard ; les entrepreneurs de 
vivres se vongent en excitant contve ccux qui 
s'etaient reveles leurs adversaires irreductibles la 
colere du peuple des villcs. De meme qu'au beau 
temps des approvisionneurs publics, ceux qui 
n'etaient point de l'affaire avaient repandu celte 
calomnie que le roi speculait sur la misere de ses 
sujets, — - origine de la legende du Pacte de fa- 
mine — de meme a present ils se reunissent tous, 
« les vivriers de terre et de mer, entre autres le 
grand et sot fripon de Paris-Duvernet », pour 
« clabauder » contre 1'exportation, unique cause sui- 
vant eux de la cherte. En Normandie, en Tou- 
raine, dans le Maine, des emeutes eclatent ; dans 
la capital e et sa banlieue, des manifestations 
violentes se succedent ; apres les placets, les pla- 
cards: on parle de « mettre le feu aux quatre 
coins de Paris si le pain ne diminue pas dans un 
delai fixe >). Les prOfiteurs du regime reglcmen- 
taire, pour en obtenir le retablissement, agissent 
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en meme temps sur les Parlements. Le 28 novem- 
bre 1768, sur l'initiative de celui de Paris, s'ouvre 
une Assemblee generate de police, comme il ne 
s'en etait pas tenu depuis 1692. L'avocaL-general 
Seguier et le premier president Lepelletier de 
Saint-Fargeau y rivalisent de virulence contre 
les Economistes. « II s'est eleve au milieu de la 
France, s'ecrie l'un, une secte particuliere ; ses 
partisans se sont eriges en precepteurs du genre 
jiumain ; leur but etait de changer les mceurs, 
et la revolution s'est pour ainsi dire operee ; ils 
ont cru a la liberte, et le nom de liberte a seduit 
tout, d' une extremite du royaumo a 1'autre... » 
« Les consequences les plus funestes, reprenail. 
1'autre, n'ont pas efTraye ces ecrivains eblouis par 
les fausses lueurs de leur imagination, ou peut- 
etre corrompus pour colorer par des raisons spe- 
cicuses un systemc propice h favoriser des gains 
aussi enormes qu'illegitimes... Ils n'ont pas 
craint d'appeler bon prix le prix excessif du pain, 
et d'avancer qu'il fallait maintenir ce prix et 
meme l'augmenter, pour donner la faciJite d'ag- 
graver encore le poids des impots. » 

Malgre tout, les Parlements de Paris, de Rouen 
et de Dijon ont beau denoncer le nouveau regime^ 
et essayer de le renverser dans l'etendue de leurs 
ressorts, le Roi, pour l'instant, s'en tenait . ferme 
aux nouveaux principes et signifiait, parl'ois 
en termes severes, sa volonte d'en maintenir 
l'application ; et Montigny achevait de liquider 
les approvisionnements d'ordonnance. Aussi les 
Economistes, satisf aits de cette victorieuse defen- 
sive, poavaient-ils esperer qu'avec le reLoUr des 
belles moissons, la violente reaction provoquee 
par leur politique passerait comme une « gibou- 
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lee»,et que Ulieure ne tarderait plus iongbemps 
de lour triomphe definitif. 

L'annee qui suivit (1769) parut d'abord justi- 
fier leurs esperances. Alors que la « systematisa- 
tion » de la doctrine se poursuit, que Mirabeau 
songe a ecrire son « Catechisme de la religion du 
pain quotidien » et Dupont un Dictionnaire portatif 
de la science de V economic politique, l'Ecole, desor- 
mais placee sous la double direction du docteur 
vieillissant et du marquis toujours ardent, acheve 
de prendre conscience de son individualitc : sous 
le Litre de Notice abregce, c'est un historique de 
ses origines et de ses progres qu'esquisse dans les 
Ephemerides l'infatigable Dupont. A la verite 
elle ne recrute aucun adepte de marque, et eile 
enregistre une defection assez grave en la per- 
sonne d'ABEiLLE, dont la nomination aux posies 
les plus eleves de l'administration semble avoir 
modifie les idees. Mais elle va retrouver le con- 
conrs de Baudeau, -ret our de Pologne, et sur- 
tout elle recueille plusiours demi-adhesions , fort 
estimables. Un gentilhomme campagnard nom- 
me Bcesnier de l'Okee, qui ne pechait que par 
exces de modestie, sans avoir avec les Econo- 
mistes aucune liaison, publiait un ouvrage sur le 
Retablissement de Vimpol dans son ordre naturel 
oil se reconnaissait facilement toute une partie 
de leur doctrine : preuve eclatante que leurs prin- 
Cipes n'etaient pas des chimores enfanbees par- 
l'esprit de systeme ? Et dans son Discours sur ~ 
le Commerce, un des personnages les plus repan- 
dus de l'epoque, le Comte de Lauraguais, ne 
leur marchandait pas l'eloge : qu'il reprochat 
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a certains d'entre eux leurs violences de polemique, 
leur intransigeance doctrinale, leur infatuation 
meme, qu'importe, puisqu'il s'efYorgait de rappro- 
cher ses conceptions des leurs, et surtout qu'il ren- 
dait hommage a leurs idees generates, « prot'on- 
des et calculees », a la rigueur demonstrative d'un 
Le Tkosne, a la clarte d'exposition des abbes 
Baudeau et Roebaud, en fin an genie du Docteur, 
sous les ye.ux de qui il avait grandi, et a qui il 
predisait la gloire d'un second Descartes pour 
« avoir, lui aussi, applique une science a une autre, 
celle de produire a celle de jouir ». Eleve a la cam- 
pagne, Saint-Lambert, publiait son poeme des 
Saisons « pour inspirer aux premieres classes de la 
societc lo gout de la vie champetre ». La noblesse 
surtout, « dans les moments ou elle n'etait pas 
necessaire aux armees, ne pouvait-elle employer 
son temps a eclairer ses vassaux, a perfection- 
ner 1'agriculture, et a s'enrichir par les moyens 
qui enrichissent l'Etat?» Meme les petits gentils- 
hommes qui habitent « de petites maisons com- 
modes et cultivent quelques champs » pouvaient 
y vivre heureux et utiles; Moliere, avec son Mon- 
sieur de Pourcedugnac, n'avait-il pas cause assez 
de tort a la nation, en contribuant, autant que 
le despotique Richelieu ■ ou les seductions de la 
Cour de Louis XIV, a faire deserter manoirs et 
chateaux ? La ' Jitterature changeait enfin de. ton 
envers cette classe dont elle s'elait" si longtemps 
complu a ne montrer que les ridicules. Les agri- 
culteurs recevaient les honneurs de la poesie : 
non pas les mal heureux pay sans c qui n'ont pas 
plus do sentiments que d'idees », mais les riches 
laboureurs,, tels precisement que les Economistes 
les entendaient. 
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Ceux-ci, du reste, commencent a faire nombre. 
« La science a dix ans tout a 1'beUre, s'eorie Mira- 
beau, et en dix ans elle a gagne bien du terrain... 
La voix do son, . premier interprete n'est plus la 
voix dans le desert. De toutes parts on s'eveille, 
on cherche, a tatons d'abord, et on saisit ensuite 
le droit chemin. » Aux assemblies, quelle af- 
fluence ! « Si tu voyais, ecrit-il a son frere le Bailli, 
nos mardis, les eleves que nous avons fails, les 
jeunes notables s'y rendre avoc joie, les ouvrages 
qui on sortent, et 1' evidence, destructrice de l'opi- 
nion (eternel bourreau de l'humanite), se repan- 
dre dans les jeurics totes, ces adeptcs succeder 
aux places, et la revolution dans la politique des 
nations se preparer visiblement, tu penserais peut- 
etre que la mouche du cache a bien fait de se tenir 
au tinion. » En tout oas, le tirage des Ephemerides 
augmentait; le nombre des abonnes approchait de 
300, cbiffre considerable a l'epoque pour une 
revue de ce genre. Dupont osait enlin relever 
cette accusation de sectarisme qu'on ne cessait 
de lancer a ses amis, et la retournait contreses ad- 
versaires comme un deft : « De tout temps, disait-il, 
il y eut guerre entre les loups et les moulons, au 
desa vantage de ces derniers : si quclqu'un pouvait 
enfin leur montrer a se defendre, point de doute 
qu'ils ne foment' une secte tres redoutable aux 
loups ; mais elle serait bien profitable aux ber- 
gers ! '» Roubaud, dans ses Representations aux 
magistrals, tout en essayant de calmer les inquie- 
tudes des rentiers, ne le prenait-il pas de haut avec 
les beaux esprits de Paris, «• cette ville immense 
trop accoutumee depuis un siecle et demi de voir 
qu'on lui sacrifiait 1c reste du royaume »?Pour 
oser ecrire qu' « cn tout pays le peuple des capi- 
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tales n'est pas l'elite dc la nation, et qu'il ne f'aut 
pas plus chercher les sources de la prosperity dans 
les villes que la joie dans les tornbeaux », n'etait- 
oe pas -que le parti se croyait assure de vaincre ? 

II pensait en effet disposer maintenanl des 
appuis les plus solides. Avec les anciens disciples 
de Gournay, cet « illustre precurseur dc la 
science», les relations deviennent de plus en plus 
intimes. Bien que les Ephemerides realisent quel- 
ques benefices, Dupont, leur nouveau redacteur 
en chef, se trouve-t-il a courb d'argent, la bourse 
de l'intendant de Limoges lui est toujours ou- 
verte. A 1'abb'e Morellet, qui avait engage cont're 
le privilege de la Gompagnie des Indes sa bril- 
lante et victorieuse campagne, il avait offert sa 
collaboration. Quelques Encyclopedistes meme 
sen ) blent revenir a de meilleurs sentiments; 
Diderot avait « le coeur assez bon et la tete 
assez folic » pour publier dans le journal des Eco- 
nomistes une fable — d'ailleurs tres mediocre — • 
en faveur de P Evidence' qui leur etait chere. En 
depit des objurgations de "Galiani, « ces nou- 
veaux Quesnelistes lui plaiscpt parce que, tres 
proteges, ils disent ce qu'il. leur plait », parce 
qu'ils sont « letus, enthousiastes et vains ; quand 
ils-se tromperaient en tout, ils ne peuvent eire 
blames que par ceux qui ignorent que nous som- 
mes presque toujours conda nines a passer par 
l'efreur pour arriver a la verite ». Voltaire, bien 
entendu, prend fait et cause pour ce Siecle de 
Lo uis XI V que les novateurs avaient eu Taudace 
d'at.taquer, piais ■ avec quels menagements pour 
les detracteurs ! Dans son EpUre a Saint-Lam- 
bert, il preclie, lui aussi, le re Lour a la terre : 
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Mais de nos vains frangais la noblesse inquiete, 
Pouvant regner chez soi, ya ramper dans lesCours; 
Les folles vanites consument ses beaux jours : 
Le vrai sejour de l'homme est un exil pour elle. 

Lc patriarcbe de Ferney se felicite de s'etre retire 
dans l'agriculture, oil Ton risque moins que dans 
le commerce lointuin, et on Ton est moralement 
certain d'etre utile. Les contradicteurs habituels 
de l'Ecole, Forbonnais, Graslin, Mably, sem- 
blent avoir fait ireve, et les Societes d'agrieulture 
prendre un regain de vie pour servir la bonne cause. 
Celle de Limoges el it Dupont membre ossocie ; le 
Bureau de Brives soutient une controv r erse contre 
Graslin et ses revendications meritent Tappro- 
bation pcrsonnelle de Turcot. La Societe d'Or- 
leans obtient de l'intendant lui-meme la fonda- 
tion d'un prix de 300 livres pour recomperiser 
un memoire economique, et la formule du sujet 
propose est inspiree de la plus pure doctrine. Les 
Parlements de Toulouse et de Grenoble, sinon 
celui d'Aix, restent inebranlablement fideles a 
la liberte du commerce des denrees : 1' Avis' du 
second (26 avril 1769), ceuvre de Bigot de Sainte- 
Crqix, reeditait avec tant de bonheur les princi- 
pes de PEcole que Dupont l'annonce aux « lec- 
teurs patriotes », aux « bons citoyens », comrao 
un ouvrage que « leurs derniers neveux baigne- 
rpnt encore de leurs 1 armor, de reconnaissance '■» ; 
et il produisait dans le. public une impression 
assez prof onde pour que le Parlement de Paris 
jugeat opportun d'en empecher. autant qu'il le 
pouyait, la diffusion. 

Bc'stait, conmie gage d'un succes complet, ou 
comme garantie contre im revers de fortune 
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eventual, a obtenir la consecration d'un patro- 
nage de Cour. Cette fois le jeune Xavauguyon 
vient de la part de sou pere l'offrir, et Tur- 
got estime, comme Quest* ay, qu'il eonvieiit de 
1' accepter. En octobre les Ephemerides arinoncent 
une estampe destinee a perpetuer le souvenir du 
« Iabourage. » du '■Dauphin, et leur commentaire 
a toute la saveur d'une epitre dedicatoire. Cepen- 
dant — a la suite de quelle opposition de Mirabeau 
ou do Baudeau ? ou du fait de quelle intrigue ? — 
la dedicace n'euL pas lieu. Mais l'Ecole semblait 
pouvoir se passer d'une telle protection. Les De- 
putes du Commerce se prononcaient avec un 
redoublement d'energie pour la liberte du com- 
merce agricolc et pour « la stabilite des prin- 
cipes ». Maynon d'Invau nommait au Bureau 
du (Commerce Albert, qui, mieux encore que 
son pfedecesseur Bacaean, avait adopte la doc- 
trine nouvelle. Sartine, le lieutenant de police, 
malgre ses antipathies personnelles, oblige de 
menager le parti en faveur, confiait Fexamen 
des Dialogues de Galiani a un pur Physiocrate, 
qui n'etait autre que Court de Gebelin : aussi 
Fouvrago risquait-il d'etre refute par ordre. avant 
meme d'avoir paru. Trudaine de Montign y, 
conseiller d'Etat, et intendant des finances de- 
puis la'mort de son pere, exercait une influence 
plus forte que jamais. Choiseul lui-meme, sor- 
tant de .sa reserve coutumiere. approuvait le fa- 
meux Avis duParlement du Dauphine en termes 
si categoriques qu'en verite les Phy'siocrates pou- 
vaient se croire surs-du lendemain. « Les prin- 
cipes qui y sont exposes, declarait-il formelle- 
ment, sont les seuls vrais en cette matiere, et 
comme Sa Majeste n'a rien fait qii'apres s'en etre 
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pleinement convaincue, Elie maintiendra l'exe- 
cution d'une loi dont le fruit doit etre le bonheur 
i ' ' de ses peuples. » 



- 



Et pourtant, quand cette meme annee 1769 
s'acheVera, la defaite finale des Economistes ne 
sera plus qu'une question de mois. Quels cve- 
nements allaient done causer ce~ revirement 
soudain dans l'etat des esprits et dans les dispo- 
sitions du pouyoir ? 

D'abord il fallait compter avec l'inconstance 
naturelle de I'opinion : ces dix ans d' « engoue- 
ment rural », oir Mirabeau voyait le prelude 
d'une ere nouvelle, avaient prep are une inevitable 
reaction. « Le degout est venu a la suite de 1'ex.ces. 
On s'est lasse d'eoouter tous ces apotres politiques, 
qui prechaient sans mission une reform e vigou- 
reuse, se livraient a des declarations ampoulees,et 
atvaient presque toujours le defaut impardonnable 
d'etre fort ennuyeux ». D'autant que, dans la 
redaction des Ephemerides, la part des meilleurs 
ecrivains, comme Le Trosne et La Riviere, 
s'otait reduite ; les leeteurs n' avaient plus eu le 
choix qu'entre l'affligeante prolixite du marquis 
ou la deconcertante inegalite de Baudeau, « tan- 
tot trivial, tantot emphatique, louangeur ou sati- 
rique a i'exces ». Le ton general etait empreint 
de morgue et de pedantisme. Avec cola, Lu situa- 
tion fmanciere .du. journal etait moms brillante 
qu'il ne paraissait : en brouillon qu'il etait, Bau- 
deau avail; confondu la liste des abonnements avec 
la liste de distribution, et il avait legue a son suc- 
cesseiir un-- deficit secret qu'une meilleure gestion 
n'avaitpU combler : de la des retards dans la publi- 
cation, quin'etaient point pour retenir la clientele. 
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. Puis, '1' agitation generale provoquee par la 
cherte persistante ne s'apaisail point, et elle s'en 
prenait de jour en jour plus directement a Tnu- 
daine et a ses amis : « tous les marchands accre- 
dites et leurs protecteurs, tous ceux qui etaient 
les titulaires publics des droits de" toute espece 
qii'on avaiL accumules sur les marches, et tous 
ceux qui etaient les proprietaires secrets de ces 
memes droits ; tous ceux 'en fin qui etaient lies 
de parente, d'amitic ou de domesticite avec ceux- 
la, ou qui en attendaient leur subsistance et leurs 
salaires,sn sont reunis au petit peuple. des villes, 
agile de vaines terreurs, et ils ont crie plus haut 
que lui, puisqu'ils en avaient bien plus de raison : 
— Mais si Von permet d tout le monde cTacketer et 
de vendre du grain, et d 1 en acheter et cendre en tons 
lieux, ou en troiwerons-nous ?... On nous accusa, 
on nous denonga, ecrit retrospectivement Mira- 
beau, et se reclamer de moi dans les rues de 
Rouen aurait ete le secret de se faire lapider ». Les 
Parlements de Normandie et de Paris n' avaient 
pas desarme : le premier reprochait aux~Econo- 
mistes de ne pas calculer les intemperies, les diffe- 
rences du genie et des moeurs des nations, et de 
donner toute liborte a l'interet personnel. I^e se- 
cond leur pretait le dessein odieux de priver le 
peuple de pain et d'y suppleer par des nourritures 
artificielles. Leur opposition nop end ant aurait 
peut-etre lini par selasser, si leministereeut perse- 
vere dans T attitude energique qu'il avail adoptee; 
mais les innombrables interets particuliers. ligues 
contre un systeme qui mettait en danger tant de 
fortunes ne cessaient pas d'agir : au livre de 
Boesnier de l'Orme l 'autorisatiou etait refusee ; 
celui de Roubaud, compose cependant avec 
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l'aveu et q)our ainsi, dire . la collaboration du mi- 
nistere, ne ppuvait paraitre qu'aux risques et pe- 
rils de Tauteur, lequel est avise que « si le Parle- 
ment l'attaque, la Cour ne le defendra pas ». Le 
censeur, s'iJ faut en croire_DoPONT, aurait des ce 
moment temoigne aux Ephemerides elles-memes 
une certaine malveillancc. 

Cost que Trudaine ne pouvait rien sans 
Maynon o'Invau. et celui-ci n'etait « courageux 
qu'a demi » : au premier echec de ses propositions 
financieres, il donnera sa demission (21 decembre 
1769). En cet instant critique, tout dcpendit de 
Choisedj, : or, malgre la reponse si nette qu'il 
avait envoyee au Parlernent de Grenoble, le pre- 
mier ministre n'avait pas de prinoipes eoonomiques 
bien arreles ; et personnellement les Economistes 
n'avaient pas cesse de lui deplaire : il les appelait 
les « Capucins de rEncyolopedie ». Et le malheur 
etait que le. moindre soupcon d'af filiation a 
1'Ecole suffisait pour disqualifier a ses yeux les 
osprits les plus larges, les administrateurs les plus 
experimentes. Pour remplir : la vacance du con- 
trole-general, il aurait pu songer a Trudaine ou 
a Turgot : mais l'intendant de Limoges (non 
-plus sans doute l'intendant des finances) ne lui pa- 
rut pas avoir une « tete ministerielle »,parce qu'il 
passait pour etre.de la Secte. Alors, malgre Choi- 
seul, Maupeou fit nommer Terray,« la meilleure 
tete du Parlernent », un des ennemis declares de 
la nouvelle legislation. Aussitot Galiani, qui pour 
des raisons d'ordre diplomatique avait du quitter 
la France, regoit la permission de publier sesDia- 
logues, que le censeur avait jusque-la retenus. 
Premier signe que la victoire, que les Economistes 
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croyaient tenir, leur echappait : l'annee suivante 
va la dormer a lours adversaires. 

Des le debut de 1770, le deolin du parti se 
marqua par la decadence du journal : les Ephe- 
merid.es paraissent si irregulierement qu'a la fin 
de l'annee ell e's sont en retard de tout un semes- 
tre ; et le pis est qu'elles deperissent faute de 
matiere : Dupont en est reduit a composer pres- 
que. a lui seul des numeros entiers, et au prix de 
quels remplissages ! Le passage du Journal aux 
mains de l'abbe Roubaud allait momentane- 
ment remedier aux consequences de cette defail- 
lance : mais c'etaient surtout les causes qui etaient 
graves. A regard des aiitorites, notamment des 
cours souveraines, les Economistes, il le faut bien, 
baissent le ton ; ils reservent desormais toute la 
vehemence de leurs attaques a leurs ennemis 
. jures, les fauteurs caches de leur disgrace, « ces; 
politiques citadins, moitie-fiscaux, moitie-ren- 
tiers, qui no connaissent d'autres. sources de ri- 
chesses que les payeurs de l' Hotel de Ville et la 
rono ordinaire de leurs gains de finance... Ces gens- 
la ne sont pas la nation, qu'ils devorent par eux- 
mernes ou par leurs parents ». En meme temps, 
pour rafraichir leur programme, ils essayent a la 
fois d'en elargir les principes et d'en preciser les 
rnodalites d'applicalion : pour meritef le litre 
d'Economisto, il. suffira presque desormais de 
professer un vague moralisme economique ; en 
revanche, sans oublier les grains, on s'occupe da- 
van Lago du commerce des vins, de la liberte* do 
l'elevage, et.l'on etudie avec plus de detail la ques- 
tion de rimpot indirect ; dans rincapacite de 



l'ecole et le parti 



49 



poursuivre une propagande revolutionnaire, on 
se rabat sur de plus modcstes pro jets de reforme. 

Non pas que tous moyens d' action f assent subi- 
teraent defaut, ou que Ton renonce a la lutte. La 
physiocratie languissante gagne quelques salons ; 
M me GEOFFRiN,sur le tard,« s'embadaute»;M me de 
Marchai, en son pavilion de Flore, <c faisait pour 
la science economique de Quesnat foulee aux 
pieds ce que la marquise du Chatelet avait fait 
pour la physique de Newton et la metaphysique de 
Leibnitz. Elle etonnait et enchantait ceux meme 
qu'elle ne convertissait pas », Marmontel, dans 
son opera-comique de Sylvaih, « fixait les regards 
des seigneurs sur les principes de la loi naturelle 
relativement a la chasse ». L?Academie des .Jeux 
Floraux de Toulouse couronnait line Ode au Roi sur 
PEcdnomie politique dont l'epigraphe etait emprun- 
tee a Quesnay, et qui s'inspirait directement de 
sa doctrine. Sur le piedestal d'un monument elevc 
a la gloire de l'Agriculture, a Neuilly, c'etait l'une 
des devises memes de la Physiocratie que Ton 
gravait. Avec 1' « ecole-sceur » de Gournay, 
c'etait le moment, ou jamais, d'operer une fusion 
qui aurait double, en les unissant, les forces et le 
credit des reformateurs : les invites fraternelles 
se font d'autant plus pressantes a l'egard de 
Moreelet que eelui-ci est en meme temps amoitie 
Encyclopediste ; et l'abbe en effet, sans entrer 
« dans le giron de rEglisc economistique », s'en 
rapproche du moins jusqu'au seuil, declarant 
qu'il voulait « travailler en commun avec ces 
hommes instruits et zeles pour le bien -public », 
se refusant seulement a reconnaitre 1'autorite 
particuliere d'un maitre. C'etait la position qu'ayait 
deja prise Turgot, et ou il se tenait fermement : 
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en ,grande partie pour les tirer d'embarras, il 
avail donne aux Ephemerides ses Reflexions de 
1766 ; mais il n'avait pas accepte les modifications 
ou les additions egalement tendancieuses que le 
journaliste son ami s'etait permis d'apporter a 
son texte ; sans rien renier de ses sympathies 
personnelles et d'une solidarite relative de doc- 
trine tres reelle, il s'obstinait a ne vouloir etre 
d'aucune secte, pas plus Economiste qu'Encyclo- 
pediste. Diderot et Voltaire lui-meme conti- 
nuaient d' observer une neutrality plutol bien- 
veillante. 

Les deux fideles Parlements de Grenoble et de 
Toulouse luttaient sans relache pour la defense 
et meme 1'extension du regiine de liberte appli- 
que au commerce des productions agricoles. A la 
Cour on pouvait encore essayer de se concilier les 
bonnes graces du Dauphin ; surtout on cherche a 
gagner celles de la nouvelle Dauphine : si elle ne 
« laboure » pas comme son marj, elle fait arretcr 
sa voiture pour causer avec les moissonneurs et 
les moissonneuses, qu'elle seduit par ses charmes 
enchanteurs et qu'elle laisse baignes de larmes et 
la comblant de benedictions ! II suffisait que le 
due d'Orleans allafc visiter les pepinieres de 
More a ij de la P.oquette, qui etait un peu de 
leurs amis, pour que les Economistes celebrassent 
a. grand fracas ce precieux temoignage de faveur 
princiere; Dans la haute administration, Bertin, 
Frudaine secondc par Ai.rert, et son- collegue 
d'Ormesson, leur demeurent favorables et s'ef- 
forcent de sauver leur oeuvre ; et le fait est que, 
jusqu'en octobre 1770, tous les arrets des Parle- 
ments provinciaux et des autorites de police con- 
traires a la liberte des grains, au moins a la li- 
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berte interieure, sont impitoyablemont easses par 
le Conseil ; seul un arret particuiierement dange- 
reux du Parlement de Paris, du 29 aout, avait 
echappe a cette intervention energique. . C'est 
que, avec ce qui lui restait d'autorite, Ghoiseul 
couvrait encore la legislation liberale. 

Mais a cote de ces quelques symptomes encou- 
rageants, combien d'autres qui ruinaicnt les der- 
niers espoirs ! Le public etait decidement revenu 
a ses distractions et passion>s d'autrefois : la que- 
reilc commencante entre Maupeou et les Parle- 
ments, ou simplement les debuts de Lekain a la 
Comedie-Francaise, absorbent toute son atten- 
tion. « Les. moeurs de la nation, ecrit tristement 
Dupont, sont telles aujourd'hui qu'il faudrait lui 
mettre la morale et la justice en ariettes ». La 
mode avait tourne : apres avoir ete dix ans a la 
liberte, elle etait revenue a la reglementation, et 
de ce retour, Galiani etait, autant que Partisan, 
le >triomphal beneficiaire : ses Dialogues diver- 
tissaient tout le monde, et e'etait aux depens 
de nos pauvres « philosophes severes » ! L'impi- 
toyable critique ne s'en prend, soi-disant, qu'aux 
exces de leur systeme ; mais de leur . reputation 
personnelle, il ne respecte rien. C'est peu de les 
ridiculiser, mi moyen de plaisanteries parfois un 
peu grosses ; il faut, si possible, les deshonorer, en 
accusant ces champions de 1'agriculture de trai- 
ter assez mal les agriculteurs ; le bruit court-il 
que Morellet a" obtenu une pension,il en profite 
pour mettre en doute le desinteressement de toute 
rEcole : « Les sectes, ecrit-il, sont une ressource 
pour les gueux ». Gontre toute verite, et mome 
toute vrai semblance, il voudrait les faire passer 
pour des seditieux inclinant a retablir 1'egaliLe 
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des conditions ; en tout cas il les denonce a la 
police comme « les veritables jansenistes de Saint- 
Medard de la politique » ; et si on l'ecoutait, Rou- 
baud, pour avoir ose lui riposter dans ses Recrea- 
tions economiques, devrait etro enfermo, pour le 
moins a Bicotre. L'opinion, inconsequente et fri- 
vole, applaudissait, et derriere le feroce polemiste 
marchait le gros des Encyclopedistes. Oubliant 
les sages conseils de Quesnay, et venus a bout des 
resistances de DupojS't, Mtrabeau et Baudeau 
avaient commis 1'im.prudence de provoquer ces 
irascibles confreres : la rcplique fut terrible. Le 
« sermon philosophique » de Grimm du l cr janvier 
1770 prit l'ampleur d'un requisitoire : Ton n'y 
rappelait les anciennes amities que pour les abju- 
rer plus hauteinent, et Ton n'exagerait a dessein 
la puissance deja ebranlee de 1'adversaire que pour 
precipiter plus irremediablement sa chute. Moins 
spirituels, mais plus profondement passionnes, 
egalement sans merci, des ecrivains isoles ve- 
naient encore renforcer la cohorte qui s'acharnait 
sur le parti en detresse. Lixguet, dans sa Theorie 
des Lois civiles, stigmatise cette secte « qui compte 
pour rien la vie des hommes,... qui ne compte que 
les denrees, monstrueux melange de la frivolite 
francaise et de la pesante, de rinhumaine incon- 
sequence des Anglais/ ». Mercier, dans son An 
l 2440, somrae les auteurs responsables du mono- 
pole et de la disette d'avouer leur criminelle er- 
reur,' et.il voue leur nom a la fletrissure des sie- 
cl.es ! • 

Si encore la baisse legere survenue dans le prix 
des grains a la fin de 1769 et au debut, de 1770 
s'etait maintenue ! Mais non ; dans certaines 
campagnes les habitants ne vivent que de feves 5 
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dejson, d'avoine ou d'herbes ; dans les villes, les 
emeutes reprennent, et la colere populaire, se 
rapprochant du trone, monte jusqu'a la Dtjbarry. 
« Des provinces entieres qui demandent du pain 
maudissent les auteurs obscurs qui se sont avises 
d'ecrire sur 1' ad ministration ; elles leur attribuent, 
peut-etre mal a propos, leurs calamites ; mais lc 
concours des circonstances est un argument bien 
fort, surtout dans la bouche de malheureux qui 
meurent de faim ; les revoltes ont ete poussecs 
a ce point qu'il a fallu faire marcher des troupes 
dans le temps ou Ton etait a Paris et a Versailles 
dans les fetes et dans les bals. » Aussi les Parle- 
ments en general l'avaient-ils belle pour multi- 
plier leurs arrets contre la liberte, et meme lors- 
que ceux-ci etaient encore casses par les decisions 
ofTicielles du ministere, les autorites de police su- 
balternes, secretement soutenues par le contrdle- 
general, ne se iaisaient pas faute de passer outre, 
et de suivre, voire de depasser, res instructions 
des magistrats. Si bien qu'en fait, vers le milieu 
de 1770, en depit des apparences legal es, la re- 
forme principale accomplie grace aux Econo- 
mistes se trouvait deja a demi abolie. 

Avant d'en consommer la ruine, il convenait 
de les reduire eux-memes au silence : c'esKce que 
comprit le triumvirat de leurs adversaires, Teh- 
ray, Maupeou, Sartink. Des le mois de mars le 
chancelier avait designe pour examiner les Ephe- 
merides un censeur special : Dupont avait affecte 
de voir dans cette mesure extraordinaire un 
honneur fait a la Science et un.hommage rendu 
a ses fondateurs. Le fait est qu'ils etaient deve- 
nus, un instant, une puissance ; mais c'etait cet 
accroissement meme de leur influence, et les 
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ambitions qu'ils s'etaient crues permises, qui de- 
Vaient hater leur pert e : n'avaient-ils point ose, 
« sons pretexte de prouver les prmcipes du droit 
nature I, fronder Tad mi n i stration des plus Illustres 
mi'nistres, deprimer les plus beaux regnes, s'eriger 
en reformateurs de la legislation des Eta'ts ? » 
Le censeur choisi afficha d'abord les intentions les 
plus conciliantes, et publia meme une sorte de pro- 
fession defoi si sympathique a ses justiciables que 
ceux-ci, naivement, s'empresserent de la repro- 
duce ; trois mois plus tard, ils savaient mieux a 
quoi s'en tenir : on les avait a vises que « le bonheur 
du citoyen tient a la confiance ; que Ton peut 
et doit quelquefois avertir en secret ceux qui 
sont preposes. a l'administration, mais ne jamais 
precher aux particuliers que leur propre reforme, 
et non celle de l'Etat ». Les retards, les difficultes 
d'approbation se multiplierent a tel point que 
Ton pouvait deviner le dessein du ministere qui 
etait — faute d'oser supprimer d'un seul coup 
ce malheureux recueil, comme peu s'en fallut 
qu'on procedat avec le Journal d' 'Agriculture — 
de lui rendre bientot la vie. impossible. Les Dia- 
logues au contraire ctaient combles des faveurs 
administratives ; et il suffisait d'une reclamation 
de Galiani pour que la Refutation de Morellet, 
deja toute imprimee, fut enfermee dans les caves 
de la Bastille. 

Quant a la liberte interieure des grains, la 
seule qui subsistat encore en theorfe, le Parle- 
ment de Paris, qui le 31 juillet avait deja arraehe 
au gouvernement une demi-capitulation, la con- 
damn ait explicit ement par son arret du 29 aout; 
et cottc fois les supremes efforts des amis des 
Economistes furent impuissants a obtenir la 
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cassation. Si Terr ay hesite encore., a prendre 
les mesures de reaction definitives que depuis 
longtemps il medite ; si, en septembre et octobre, 
il se borne a consulter les intendants sur un 
nouveau projet de reglement, o'est que Choiseul 
est encore nominalement au pou voir ; son renvoi 
ne sera decide que le 23 decembre. Alofs, ce meme 
jour, un arret du Conseil retablit presque toute 
l'ancienne reglementation ; l'ceuvre a laquelle les 
Economistes s'etaient le plus passionnement con- 
sacres etait a peu pres aneantie. 

Deux ans encore les Ephemerides languiront, 
avant de succomber sous les tracasseries de ia 
censure et I'mdifference du public ; mais des la 
fin de 1770 le parti a regu un coup dont il no 
"pourra jamais, meme sous le ministere de Turgot, 
se relever, et son existence active peuL etre consi- 
derco comrne terminee. 



CHAPITRE II 
LES PRINCIPES DU SY8TEME 



L' agriculture seule produit -des richesses : telle 
est la proposition initiale sur laquellc se fonde 
la doctrine cconomique des Physioorates. Ques- 
nay la formule a un moment ou il croit la 
banqueroute de la monarchie francaise immi- 
nente. ; un seul moyen, selon lui, d'eviter la ca- 
tastrophe, e'est, non pas tant de diminuer les 
depenses (remede insafTisant et peut-etre im- 
praticable), mais d'accroitre les revenus. Or les 
seuls revenus du royaume dont le roi puisse veri- 
tablement prendre sa part sont ceux de l'agri- 
culture : voila en quel sens l'agriculture est seule 
productive. Affirmation qui nous deconcerte au- 
jourd'hui, et qui, a Tepoque meme ou elle ful 
lancee, faisait deja figure de paradoxe, mais qui 
n'eri reposait pas moins sur de multiples observa- 
tions et de longues analyses. 

., : . ' I ■ r 

Productivite exclusive de l'Agriculture. 

<Que ].'agriculture fut une ecole de vertus civiques, 
urie pepiniere de soldats, la source la plus feconde 
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do ia population, et ainsi le fondement le plus so- 
lide de la prosperite des Empires, c'etaient la des 
considerations morales et politiques alors presque 
banales, mais auxquelles les Physiocrates, sans 
y contredire, ne prenaient guere la peine de s'as- 
socier, parce qu'elles etaient trop eloignees de 
1' oh jet precis qu'ils se proposaient. En revanche, 
c'etait un fail, a leur avis trop meconnu, dans la 
France du milieu du xvm e siecle, que l'agriculture 
representait les 5/6 es de la richcsse nationale ; 
il leur semblait meme que le royaume avait ete 
assez heureusemenL dote de la nature pour entre- 
tenir une exportation reguliere de ses grains 
comme de ses vins : commerce qui echapperait 
aux revolutions de la mode, et meme, pensaient- 
ils, a toute concurrence etrangere serieuse ; et qui 
assurerait a la France cette independance d'appro- 
visionnement, sans laqueile, trop souvent menacee 
de disette, elle se vcrrait genee dans la poursuite 
de ses ambitions politiques. 

L'agriculture n'etait-elle pas, d'ailleurs, inveslie 
d'un privilege naturel de priorite, elle qui foUr- 
nissait directement, et presque sans aucun secours 
exlerieur, la subsistance aux hommes et la matiere 
a tous les arts ? Ne pouvait-on reclamer pour elle 
une sorte de droit d'ainesse, de primogeniture ? 
Droit perpetuel, puisque chaque annee la terre 
produit des richesses nouvelles, dont les. autres 
sont tirees. Mais qu'est-ce done qu'une richesse 
perpetuellement renaissante, , sinon, au sens strict 
du mot, un revenu ? Et le revenu agricole pre-- 
sen be ce caractere unique, qu'il contient une 
partie nette, disponible, constituee par .l'excederit 
sur les frais de production. Les travaux agricoles, 
ecrit Quesnay, « dedommagent des frais, paient 
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la main-d'oeuvre de la culture, procurent des 
gains aux laboureurs [entendons les fermiers] et 
de plus ils produisent -les revenus des biens- 
fonds'». Avant les Physiocrates, un seul auteur, 
Cantillon, avait ainsi, avec une egale precision, 
distingue dans Jo revenu des terres « trois rentes «, 
dont une va au proprietaire foncier : c'est grace 
a cette plus-value speciale que celui-ci, suivant 
les tewnos de Turgot, « peut vivre sans travail ». 
Voila comment la seule ciasse veritablement 
productive est celle des cultivateurs, et les seules 
depensos productive*; colics consacrees a la culture. 

Le revenu foncier constituait-il done, a l'e- 
poque ou les Physiocrates commencaient d'ecrire, 
Un revenu particulierement avantageux ? Non, 
si Ton ne considere que le taux du moment ; oui 
cependant, en ce qu'il rachetait par sa stirete sa 
faiblesse relative ; oui encore, en ce qu'il ne cou- 
tait aucune peine a recueillir ; oui enfin en ce sens 
que, par le developpement normal de la societe, 
il devait aller en augmentant, contrairement, par 
exemple, .au revenu de l'argent. « Le prix des 
terres, ecrit a la veille'de sa conversion YAmi des 
Hommes, doit naturellement recevoir une aug- 
mentation proportionnelle a celle du prix des 
denrees. Tel homme.acheta, il y a cent atis, une 
terre 100.000 livres ; si ses enfants la possedent 
aujourd'hui, elle vaut presque le double, toutes 
autres choses etant egales, et le revenu- en a 
morite presque. dans la memo proportion. Si au 
contraire cel. horn me fit un contrat a 6%, sorte 
d'interet alors usite, son, contrat, suppose qu'il 
existe encore, . chose presque inouie, et qu'il ait 
echappe a la revolution du Systeme [de Law], 
qui a mis a 3 et quelquefois 1 % les contrats qui 
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ont eie conserves... a d'abord diminue, au taux 
du Prince (1), d'un sixieme de revenu ». Et si Fori 
ajoute a la hausse du marc d' argent cclle du prix 
de toutes les denrees et marchandiscs, « 6.000 li- 
vres de rente il y a cent ans valaient mieux que 
1.2.000 aujourd'hui. La moitie de la fortune de 
cet homme s'est done fondue avec le cours du 
temps ». En 1767 Le T rosin; k achete une terre 
dans un pays, de « tres petite et tres mauvaise 
culture » : « Je ne risque rien, ccrit-ii, parce que 
les choscs ne peuvent etre en etat pire, et qu'elles 
pourraicnt se bonifier si... » Les Physiocrates et 
les adeptes de leur systeme sont done, pourrait-on 
dire, des gens qui, en theorie comme en pratique, 
speculent sur la hausse des terres. Mais la verite 
de leur premier principe etait, a leurs yeux, au- 
dessus des variations accidentelles de la rente 
fonciere. Du moment qu'il existait des proprie- 
Laires touchant des revenus, gros ou petits, sans 
participer en rien au travail agricole, il existait 
un revenu net de la culture ; et il n'existait pas 
d'autre revenu de co genre, parce que, comme 
nous verrons l'Eeole essayer de le demontrer, ni 
dans l'industrie, ni dans le commerce, il n'exis- 
tait de condition sociale analogue a celle des pro- 
prietaires de biens-fonds. 

Mais, s'il en est ainsi, tous les autrcs revenus 
apparents, profits, gages, salaires, ne peuvent 
etre tires que de celui-la, et e'est le proprietaire 
foncier qui entretient, paye, et pour ainsi dire 
salarie, toutes les autres classes de la societe : et 
e'est le revertu foncier qui peut seul, sans que la 
prosperite du pays en souffre, payer l'impot. 



1. Cest-a,-dire au taux de 1'interet legal. 
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L'Etat sera done d'autant plus riche que lerevenii 
net des terres y sera plus considerable : ce qu'il 
fallait demontrer. « L'agriculture est le patrimoine 
du souverain, non-seulement parce que toutes ses 
productions sont yisibles el, qu'on peut les assu- 
jettir convenablement aux impositions)), mais 
parce qu'elle seule offre vraiment une matiere 
imposable. Or, a 1'heure ou se fondait la doctrine, 
les divers impots fonciers constituaient, tous reu- 
nis, a peine ie tiers de ce revenu royal dorit les 
evenements demontraient l'insuffisance, et que 
les Physiocrates pretendaient accroltre : le projet 
de reforme fiscale inclus dans leurs principes etait 
done d'unc extreme hardicsso. 

Quant a la raison supreme du privilege attribue 
a l'agriculture de donner regulierement un sur- 
croit de benefice disponible, les Physiocrates 
pensent generalement la trouver en distinguant 
dans I'ceuvre de la production la part du. travail 
humain et celle de la terre elle-meme. Le travail 
agricole n'est point essentiellement difTerent du 
travail artisan : l'ouvrier qui. fabrique une roue 
-de charrue n'est pas plus « productif » que celui 
qui fabrique une roue de carrosse, et les paysans 
ne sont en quelque sorie que « les ouLils de la 
cultivation )). Mais la terre, ou pour mieux dire 
la nature entiere, coopere avec l'homme : « les 
bestiaux engraissent chaque jour au temps ffieme 
du repos, ce qui ne pent etre dit d'un ballot de 
soie ou de laine dans un magasin » ; « ;la pluie;du 
Ciel se change en or dans les champs cultives »-.; 
T agriculture en fin est une « manufacture d'ins- 
titution divine, ou le fabricant a pour associe 
i'Auteur de la Nature »: comment s'etonner de 
sa fecondite exclusive ? Turgot lui^memej pour- 
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tant plus positif,. parlera de ce « superflu que la 
nature accorde au laboureur en pur don au-dela 
du salaire de ses peines ». Pour comprendre cette 
sorte de deisme ou de pantheism e agrarien, il 
faut se rappeler qu'a cette epoque l'industrie 
proprement dite ne faisait pas encore grand usage 
des forces naturelles. Quant a la question de 
sayoir pourquoi les proprietaires fonciers acca- 
paraient les generosites du Createur, les Physio- 
crates y repondaient que ceux-ci avaient des de- 
voirs personnels a remplir, des charges particu- 
■lieres a supporter, dont la principale precisement 
devait etre d'acquitter le total de l'impot (1). 

Admettons done que la Terre est en elle-mcme 
douee d'une productivity special e ; pourquoi, dans 
ce cas, les exploitations de mines et de earrieres 
ne seraient-elles pas assimilees aux exploitations 
agricoles ?-— II s'agit seulernent d'examiner si 
ces entreprises laissent un produit net. Or les Phy- 
siocrates ont en general estime que les entrepre- 
neurs ne retiraient rien de plus que « l'interet do 
leurs avances et oe qui leur est legitimement du 
pour leur entretien et subsistance, ainsi que pour 
ceux de leur famille ». Le fait est qu'on ne voyait 
guere alors de proprietaires de mines, distincts 
des entrepreneurs exploitants, vivre du revenu de 
ces exploitations : les benefices en etaient encore 
fort aleatoires, et le fonds meme n'en paraissait 
pas inepuisable. On pouvait done conclure a leur 
improductivite. — Et les pecheries ?. Le cas est 
different. On rencontre en effet ici to us les ele- 
ments d'un veritable produit net : non seulernent 
lourniture abondante et perpetuelle d'un aliment 

i. Y. infra, p. 127. 
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preeieux, mais realisation de benefices qui, du 
moins pour la' grande peche, assuraient, en dehors 
du profit des patrons^pecheurs, un revenu regulier 
aux armateiirs. Mais cette productivit6 des eaux 
marines, suivant Quesnay, etait-elle autre choso 
qu'un derive de la productivite.du sol .? 



II 

Sterilite de l ? industrie. 



Comme b agriculture est productive, 1'industrie 
est sterile! Cette seconde these, contre-partie de la 
premiere, les Physiocrates he l'qnt pas developpee 
avec moins d'abondance, fondant ici encore leur 
paradoxe sur une large base de faits positifs et 
d'opinions admises. 

Supposons, pour un instant, que rindustrie 
constitue pour la nation une source reelle de 
richesses- elle sera bien precaire : ne tient-elle pas 
en effet toute « aux doigts des ouvriers, toujour s 
prets a transmigrer » ? Les emigrations ouvrieres 
etaient . considerables au xvm e siecle : en 1750, 
a Lyon, pendant line criso de' chomage, il avait 
fallu garder a vue les ouvriers dans leurs maisons 
pour les empecher de franchir la front i ere ; les 
■ Physiocrates ne faisaienVqu'cxagerer le peril. II 
etait surtout serieux pour les industries d'expor-' 
tation : mais n'etait-ce pas celles-la qui precise- 
ment pouvaient eontribuer a I'.enrichissement 
effectif du pays ? Au prix de quels sacrifices pour- 
ra-l-on les malntenir ? Sans menie lui debaucher 
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ses artisans, a coup de capitaux et d'inventions, 
ies nations etrangeres pcuvaient f aire a l'industrie 
du royaume une concurrence victorieuse. a II est 
impossible, avait ecrit Montesquieu, qu'une na- 
tion fondee sur Tindustrie ne tombe pas de temps 
en temps »; suivant la 'theorie de Cantillon, 
reprise par Hume, le jeu automatique de la ba- 
lance du commerce devait, en renversant l'avan- 
tage du change, faire passer perpetuellement la 
superiorite industrielle d'une nation a une autre. 
La situation des industries francaises pendant la 
periodc 1750-1760 pouvait, sinon justifier, du 
moins expliquer un tel pessimisme : 1'Angleterre 
disputait a nos manufactures de drap du Langue- 
doc le monopole dont elles avaient si lorigtemps 
joui dans le Levant ; et les soieries de Berlin com - 
mencaient de rivaliser avoc celles de Lyon.. 

Du reste, entre l'industrie et l'agriculture, il 
existait une difference de condition commerciale, 
resultant de la difference d'intensite entre les 
divers besoins humains : 1'une fournissant le ne- 
cessaire, et l'autre surtout le superflu. N'oublions 
pas que les produits d'usage courant etaient alors, 
pour une bonne part, de fabrication domestique ; 
l'industrie, .surtout la grande indpstrie, avait en- 
core pour principal objet la production des ar- 
ticles de luxe ou de demi-luxe ; et cela etait par- 
ticulierement vrai de l'industrie francaise, Aussi 
que de vicissitud es ! Ne fallait-il pas, . « des qu'il 
y avait guerre, mettre bas les trois quarts des 
metiers de Lyon » ? Pour provoquer dans les in- 
dustries les plus brillantes des crises presque mor- 
telles, un simple changemerit de modes suffisait. 
Meme dans les circonstances normales, il parais- 
sait absurde a des esprits peu suspects . d'hostilite 
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envers l'industrie, comme Morellet, d'escomp- 
ter, pour des pays tels que la France ou l'Angle- 
terre, role de : « manufacturiers de l'univers ! » 
Quant a l'hypothese d'une nation revendant ma- 
nufacturees a Tetranger les matieres qu'elle aurait 
regues de lui a l'etat brut, les Physiocrates de- 
clarent que c'est « une abstraction inutile, une 
supposition contre le fait ». 

Fallait-il rappeler la subordination naturelle 
de l'industrie, qui sait « appreter et approprier les 
denrees, mais qui ne les produit pas » ? Meme les 
artisans qui participent directement au travail 
preparatoire de la recolte prochaine ont du jd'a- 
bord vivre sur la recolte passee. On pourra bien 
dire que le developpement de l'industrie determine 
par contre-coup, en lui ouvrant de nouveaux 
debouches, celui de 1' agriculture : le premier ne 
sera pourtant que la cause « occasionnelle », ou 
finale, du second, jamais la cause efficiente. 

II y a plus. Puisque T agriculture (les Physio- 
crates pretendent 1' avoir demontre) est seule a 
dormer vm revenu disponible, l'industrie ne peut 
etre payee que sur ce revenu : des artisans ne sont 
que les homines a gage, les domestiques' des pro - 
prietaires, ou, plus brutalement encore, des ins- 
truments a leur service. « Les ouvriers des ma- 
nufactures, declare textuellement Mirab.eau, ne 
doivent, en langue de calcul, etre' considereS que 
■commo des machines, necessaires a ^exploitation, 
mais qui demandent un entretieh : j ourhalier ;et 
dispendieux ». D'ou 1' expression ;'de\^tas$e .sti-' 
pen dice » que Turgot "applique communement a 
la classe industrielle. Un : demivadepte donne;- a 
cet aspect de la theorie physiocratique Un relief 
saisissant :. « .Un proprietaire riche 5 ecrit Bcesnier 
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de l'Ormk, qui echange des denrees provenant 
de ses terres pour de l'argent, et qui de cet argent 
achete des habits, des meubles, des etoffes, etc., 
pourrait, au lieu de cet echange, entretenir chez 
lui, avec ces denrees memes, des fabricants, des 
tailleurs, dos ouvriers' de toute espece. Si tous ces 
gens habitaient chez ce proprietairo et qu'ils 
fisscnt partie.de sa maison, on n'aurait pas de 
peine a sentir que leur con sommation est faite a 
ses frais et pour son compte ». Ne croirait-on pas 
voir renaitre le vieux chateau seigneurial enve- 
loppant dans son enceinte les cabanes des arti- 
sans ? Les cotes reactionn aires d'un sysleme qui 
semblerait vouloir ramener les temps revolus de 
l'econpmie domaniale se montrent ici en pleine 
lumiere. 

La « sterilite » de 1'industrie n'est-elle pas ainsi, 
aux yeux des Physioerates,. sufnsamment eta- 
blie ? Tout « produit net » indaslriel, s'il pouvait 
s'en former, ne saurait etre qu'un produit net a 
rebours. Mais Quesjnay et ses disciples ont pre- 
tendu demontrer qu'en fait Findustrie ne four- 
nissait reellement aucun revenu de ce genre. — 
lis examinent d'abord le cas des simples compa- 
gnons, qui constituent la grande majorite de la 
« classe industrieuse » : il leur parait evident que 
ces artisans gagnent tout juste de.quoi vivre eux- 
memes et faire vivre leur famille ; 11 ne leur resle 
rien dont ils puissent disposer..^ La formule de 
Turgot est assez connue : « Les ouvriers sont 
obliges de baisser le prix a l'envi les uns des aulres. 
En iput genre de travail il doit arriver, et 11 arrive 
en effet, que le salaire.de l'ouvrier se borne a ce 
qui lui est necessaire pour lui procurer sa subsis- 
tance. » Et avec cela, comme le fait remarquer La 
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RiviEre, c chaque ouvrier est force par la concur- 
rence de travailler autant qu'il est en son pou- 
voir ». -Maximum de travail pour minimum de sa- 
laire, c'etait, en gros, la realite d'alors, et Necker 
sur ce point ne s'exprimera guere autrement que 
Turgot. Allez done etablir un imp At sur l'ou- 
vrier : ou il ne pourra plus vivre, ou bien il f audra 
qu'il se fasse rembourser par son patron. II se 
peut bien, sans doutc, que quelques ouvriers 
d'art, quelques « artistes » en renom, realisent 
des benefices hors de proportion avec ce qui leur 
est necessaire pour s'entrctenir dans leur etat, et 
meme avec les sommes qu'ils ont du debourser 
pour leur apprentissage ; mais combien sont-ils ? 
Et cela p'eut-il compter « dans l'adrninistration 
des grands empires... Otons done a cette misere la 
qualitc de produit net ». Seulement ccs benefices 
extraordinaires, dont les Physiocrates se sont 
acharnes a faire ressortir 1'insignifi.ance dans la 
masse de la riohesse nationale, les ont empeches 
de constater les menus gains realises par le com- 
mun des artisans, et dont l'accumulation pouvait 
avec le temps representor une valeur conside- 
rable ; e'est a peine si Turcot admet que quel- 
ques-uns peuvent exceptionnellement, par le fait 
des limitations ou des inegalites naturelles de la 
concurrence, se constituer « un petit pecule ». Au 
fond, en s'engageant dans cette interessante, mais 
dangereuse discussion, les . Physiocrates ont cotn- 
promis la solidite de leur systeme. No sont-ils 
pas. beaucoup plus forts quand ils s'en tiennent a 
dire : Admettons que les salaries en general - par- 
viennent a gagner sensiblement plus que leur 
necessaire ; eh bien ! ce sera autant de retranche 
sur le produit net naturel ; l'industrie n'aura 
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cesse d'etre sterile que pour devenir onereuse. 

Cependant, direz-vous, au-dessus des simples 
travailleurs, il y a les gros entrepreneurs de ma- 
nufactures, qui recueillent de gros profits ! Ne 
seraient-ce pas eux qui accumujeraicnt les plus- 
values produites par le travail des artisans qu'ils 
emploient ? Les Pbysiocrates n'y songent pas : 
« Le travail, affirme Quesnay, ne vaut que la de- 
pense : s'il ooulait plus, il y aurait de la perte » ; 
ii n'imagine pas que co travail pourrait couter 
moins qu'il ne rapporte. « L'artisan, ecrit de 
meme Tukgot, ne fait naitre aucun revenu, ni 
pour lui, ni pour d'autres ». Ges profits cepen- 
dant, quelque limites qu'ils puissent etre par la 
concurrence qui leur sert de regie, ils existent : il 
fallait demontrer qu'ils ne renfermaient rien qui 
ressemblat a un produit net. Retranchons en effet 
« ,1'interet que le bailleur de fonds doit retirer do 
ses avances dans unc entrepri.se' risquable [on 
peut en evaluer le taux moyen a 10%], il reste 
juste l'aisance necessaire au soutien d'une bonne 
et meilleure exploitation ». ; ou encore le salaire 
normal d'un « chef d'entreprise dont le temps 
et la peine "doi vent etre payes sur un pied plus 
fort que celui qui regie la retribution d'un subal- 
terne ». Quelques grandes fortunes de manufac- 
turiers de Paris ou de Lyon « riches a plusieurs mil- 
lions » constituent des exceptions .qui. ne. tirent 
pas a consequence : et combien de miseres pour 
les compenser ! 

Turgot cependant avait reconnu Texistence 
de profits disponibles susceptiblos, grace a l'es- 
prit d'economie qui anime generalement ce genre 
d' entrepreneurs, de former par leur accumulation 
un « capital industriel » : comment appliquer a 
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une telle classe d'hommes Tepithete de sterile ? II 
le faut cependant, puisque, par definition, c'est 
une classe stipendiee ; tous les capitaux qu'elle 
pourra amasser, tous les soi-disant revenus dont 
elle pourra jouir, ne sont que des prelevements 
operes sur l'unique revenu veritable. Preleve- 
ment anormal, disent les Physiocrates, puisqu'il 
resulte, le plus souvent, des monopoles arbitrai- 
res etablis par 1' Administration. II y a un eas, 
oui, ou l'existence d'un revenu net industriel n'est 
pas douteuse : c'est celui des manufactures affer- 
mees, dont le titulaire tire des profits qui n'ont 
l'ien de couirnun avec la remuneration legitime 
d'un entrepreneur ou les interets encaisses pour 
une avance de fonds, et qu'il peut enfin partager 
avec 1'Etat. Eh bien, precisement, « l'on n'afTerme 
jamais, et Tonne saurait affermer, de manufacture, 
a moins qu'elle ne soit favorise.e d'un privilege 
exclusif, c'est-a-dire du droit injuste de vendre 
ses ouvrages au-dessus de leur valeur naturelle ». 
Le produit net de l'industrie, quand il existe, est 
done l'effet d'un privilege inique, parce qu'il est 
artificiel ; alors que le produit not de l'agriculture 
est 1'efTet d'un privilege juste, parce que naturel. 
Le monopole naturel des grands capitalistes in- 
dustriels, caracteristique encore incertaine d'un 
age ecOnomique qui ne faisait que commencer, 
ce monopole de fait, entrevu par Tuhgot, 
echappe aux Physiocrates qui, en dehors de la 
possession naturellement exclusive du sol, ne 
voyaient partout, sauf intervention perturbatrice 
de la legislation, que le jeu rigoureux d'une 
libre et egale concurrence. C'etait toujours le 
meme cercle de raisonnement, et la meme 
inevitable conclusion : quand l'industrie n'est 
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plus sterile, c'est qu'elle est « spoliatrice », 
Chose remarquable. on voit meme tel defen- 
seur de l'industrie comme Forbonnais se bomer 
a quelques observations vagues sur la valeur 
nouvelle que la main de 1'homme ajoute a la mar 
tiere premiere ; il no fait aucune difficulte d'ad- 
mettre que le produit net de l'industrie, dont on 
ne peut en verite nicr 1' existence, est bien infe- 
rieur a celui de 1' agriculture ; les Physiocrates, 
en qualifiant l'industrie de sterile, n'avaient, 
selon lui, peche que par exces de langage. Quant a 
l'explication derniere de cette paradoxale steri- 
lite, ceux-ci la trouvent dans la debilite organi- 
que et origineile de Thomme, comparee a la toute- 
puissance du Createur, lequel preside et coopere, 
comme nous savons, aux travaux de l'agriculture. 



Ill 

Steriute du commerce et de l' argent. 



Le commerce serait-il plus productif que l'in- 
dustrie ? Le trafic exterieur, en particulier le tra- 
fic d'intermediaire, « n'est qu'une faible ressource 
pour les grands Etats ; car les nations riches par 
leurs productions, et.plaoees favorablement pour 
la navigation, font elles-memes le commerce de 
leurs denrees avec l'etranger : elles resserrent 
beaucoup celui des interpoles, et la plupart n'en 
sont que les voituriers et les commissionnaires ». 
Quant au trafic interieur, ce n'est, « par rapport a 
la nation, que le voiturage des denrees au consom- 
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mateur » ; les commercants sont done naturelle- 
ment, comme les artisans, des stipendies -de l'agri- 
culture. « Gelle-ci, en qualite de payante, doit 
donner la loi » ; et le commerce ainsi entendu 
n'est, en fin. de compte, qu'un « surcroit de de- 
penses steriles ». Le negoce le plus', utile n'est 
encore qu'un « mal necessaire ». 

Mais, dira-t-on, le commerce comporte autre 
chose .que le transport des marchandises, savoir 
leur echange. Sans doute ; mais cet echange se 
fait normalement entre valeurs egales ; les sommes 
qu'un commercant recoit de son client doivent 
lui rembourser ses frais d'achat, de transport, de 
magasinage et lui assurer la retribution de son 
travail personnel ; rien de plus, aucun profit net. 
— Comment expliquer alors la formation de ces 
grandes fortunes marchandes, plus considerables 
a cette epoque que celles des manufacturers ? 
De la meme manicre que celles-ci : on parlera de 
menus gains accumules, de longues economies, 
d'mcessantes privations. A moins que la legisla- 
tion ne soit venue fausser les conditions naturelles 
des ^changes, en constituant au profit du com- 
mercant un monopole plus ou moins com plot : 
auquel cas le commerce sera « spoliateur », et « le 
peuple est ebloui par les richesses memos de ceux 
qui le mettent a contribution et qui' le ruinent ». 
Le jeu'de la libre concurrence devait, selon nos 
" auteurs, reduire tous les marc hands a vendre 
au plus juste prix, sans profit net appreciable. 
Le monopole •naturel don I jouissaient le petit 
nombre de ces gros entrepreneurs de commerce 
qui possedaient a la fois « un grand fonds d' ar- 
gent comptani » et la hard i esse de risquer leur for- 
tune, ils ne l'apercoivent pas, ou ne veulent pas le 
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reconnaitre. Quant a pretendre que les fortu- 
nes commerciales , une fois constitutes, cncoura- 
gent l'agriculture en lui procurant un large de- 
bouche de ses productions, quelle plaisanterie ! 
Les benefices anormaux, illegitimes, obtenus aux 
depens de la seule classe reellement productrice, 
on ne les lui restitue pas gracieusement : on les 
lui revend, ce qui est- bien different. Et si TEtat 
tire quelque revenu de la vente des privileges 
exclusifs de commerce, ce n'est qu'unc bien faible 
reprise des enormes profits qu'il a lui-meme pro- 
cures aux beneficiaires. 

Restart l'argent, le capital-argent, qui, toujours 
susceptible d'etre place a interot, donnait un 
revenu aussi net, aussi disponible, semblait-il, que 
le revenu foncier. Les rentes pecuniaires s'etaient 
des cette epoque accrues a tel point qu'il etait im- 
possible de les ignorer. a Les trois quarts de nos 
riches, pouvait ecrire Linguet en exagerant seu- 
lement la realite, ont toute leur fortune dans leur 
poche ». Ces fortunes en. argent ou en papier 
etaient sans doute encore tres fragiles : « Je de- 
fie, ecrivait Grimm, qu'on m'en montre une qui 
ait passe d'une generation a 1' autre, a moins 
que 'le possesseur ne l'ait fixee pour ainsi dire 
dans sa famille en achctant des biens-fonds ». 
N'importe, eh depit de leur caractere toujours 
precaire, par leur mobilite meme, passant de 
mains en mains, elles se perpetuaient dans la 
societe. Force etait bien aux fondateurs du nou- 
veau systeme d'en- demontrer la sterilite. 

Mais celle-ci n'etait-elle pas eclatante ? Qui 
fait les frais des - revenus touches par les deten- 
teurs de rentes ? N'est-ce pas l'agriculture direc- 
tement, lorsqu'il s'agil de rentes « placees sur des 
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terres » - — et l'agricultur'e encore indirectemeut 
(de la maniere qui a ete precedemment expli- 
quee), s'il s'agit de rentes placees dans Pindus- 
trie ou le commerce ? Mem.e les rentes sur l'Etat, 
qui en assure lc service ? sinon l'impot, auquel 
seule, .suivant les Physiocrates, l'agriculture peut 
subvenir. L'argent est evidemment sterile, puis- 
qu'il faut que « d'antres biens produisent les reve- 
nus avec lesquels on paye les rentes ». 

L'interet de l'argent ne peut done etre qu'un 
prelevement opere sur le veritable revenu ; prele- 
vement onereux et meme abusif, si Ton en croit 
nos auteurs. Pourtant il ne resulte d'aucun privilege 
arbitraire, d'aucun monopole artificiel ; mais 
c'est qu'il ne comporte aussi aucun travail. A ]a 
difference des proprietaires fonciers sans doute, 
les possesseurs d'argent sont des « faineants », et 
bien que les Pbysiocrates aient ete jusqu'a pre- 
tendre qu'entre un ouvrier d'industrie et un oisif 
il n'y avait nulle difference pour la productivite, 
par une contradiction involontaire ils rendcnt a la 
fecondite du travail humain cet hommage de consi- 
derer comme un abus les. revenus pergus par des 
oisifs, meme .dans le libre exercice des relations 
economiques. Person tie n'a denonce avec plus 
de violence « la finance devorante qui se trafique 
en prets a interets », cette « 'piraterie civile ». tin 
rentier, ecrit 1'auteur de la Philosophie rurale, est 
«' un loup dans la' societe .». N'allez' point parler 
des . industries que leur luxe peut entretenir, et 
dont le progres peut retentir sur l'agriculture : 
to us ces oisifs ruines, eux ou lours enfants transfor- 
mes en commercants actifs ou en cultivateurs, les 
proprietaires fonciers, qui beneficieront de l'ac- 
oroissernent correlatif du produit net, saurorif 
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bien les remplacer « dans toutes les parties de eon- 
sommation .que ces gens se verront forces de 
retrancher ». 

Si encore, comm'e dans le cas des monopoles 
autorises, I'Etat pouvait recuperer sur ces capita- 
listes pecuniaires une partie de l'argent qu'ils 
lui content ! Helas ! « l'argent est une ricbesse 
qui se derobe a la vue ». La difficulte d'asseoir un 
impot regulier sur les richesses mobilieres est 
encore considerable aujourd'hui, elle l'etait bien 
plus au xvrn e siecle : « Le caractere de la fortune 
des . gens a papier est d'etre fugitive et obscure 
autant que prccaire ; quelques moyens qu'on 
imagine pour les imposer, ils en trouveront un 
plus efficace pour eiuder l'impot. » Supposes 
d'ailleurs que le fisc parvienne a assujettir ces 
insaisissables contribuables : « Si sa retribution 
est diminuee, le capitaliste retirera son argent, et 
l'entreprise ccssera. II doit etre considere conime 
le marchan,d d'une denree absolument necessaire 
a la production des richesses, et qui ne saurait 
etre a trop bas prix. II est aussi deraisonnable 
de cbarger son commerce d'un impot que de 
mettre un impot. sur le fumier qui sort a engrais- 
ser les terres ». Ainsi cette. .'.categoric de sujets se 
tro.uve naturellement investie d'mr monopole 
qui pour etre naturel n'en est pas moins abusif, 
mais qui pour etre abusif n'en est pas moins in- 
tangible. De tout cet argent il n'y a pas une par- 
celle dOnt la ■ ha Li on puisse disposer. 

G'est done bien en partant du principe de la 
productivite exclusive de 1' agriculture que la 
regeneration financiere du royaume doit s'ac- 
complir. 
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I 

La decadence be l'aghiculture ; ses causes. 

D' accord avec la plupart des ecrivairis con- 
temporains, les .Physic-crates retracent Tafiligeant 
tableau de I'agriculture francaise vers 1750- 
1760. En .1754 Machault d'Arnouvjllle; en avait 
declare l'etat « pitoyable » ; des qu'on s'eloignait 
de la capitale et des grands chemins, de toutes 
parts les terres -incultes apparaissaient ; dans 
l'Ouest et le Centre les friches ou les landes occu- 
paient souyerit la moitie du territoire. Cdnside- 
rant surtout l'elendue des terres consacrees . aiix 
grains, l'Ecole* all ait jusqu'a" soutenir qu'clle 
avait decru depiiis les premieres annees du 
xvn e siecle ; mais cette assertion etait fortement 
contestee, et peut-etre d'ailleurs >n'avait-on pas 
eu tort de laisser retourner; a l'etat do pacage ou 
de taillis dos terres trop pauyres pour etre ense- 
mencees avec avantage. Quant a la production 
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totale du royaume en ble, qu'on evaluait a envi- 
ron 65 millions d'hectolitres, rien ne prouvait 
qu'elle eut jamais ete beaucoup plus considera- 
ble ; mais il etait certain qu'elle pouvait etre aug- 
mentec dans de notables proportions. Ce qui etaifc 
surtout decisif aux yeux des Physiocrales,.c' etait 
la baisse du revenu foncier, et ils ne faisaient 
qu'insister sur une verite dcja mise en lumiere 
par leurs preeurseurs ; c'etait a peine si en 1760 
les biens-fonds commencaient a se relever de la 
depreciation qu'ils avaient subie. Tout le monde 
rcconnaissait que l'agriculture souffrait de vices 
profonds, funestes a sa prosperite. 

Les uns accusaient la paresse des paysans, leur 
langueur a l'ouvrage, quelquefois leur faineantise 
absolue ; mais, pour les Pbysiocrates, ce n'etait 
qu'un effet de leur extreme pauvrete : « Faire 
force de bras, suer et transir toute " Tannee, et 
n' avoir rien au commencement, au milieu ni a la 
fin, nous rebuterait tout comme eux ; la degrada- 
tion de l'agriculture ne devait pas etre imputee a 
la mauvaise volonte des hommes, mais a leur 
indigence ». — D'autres denoncaient la depopu- 
lation des campagnes, qu'elle resultat de la dimi- 
nution des mariages,.de raccroissement de la mor- 
talite infantile, ou cle l'emigration vers les villes ; 
mais ici encore, le fait, incontestable, n'eLait-il 
pas une consequence de la misere paysarme ? Du 
reste, la these fon.damentale et originale de l'Ecole 
est que 1' agriculture nation ale manque, non pas 
tant de bras, que de eapitaux. 

L'insuffisance des eapitaux agricoles se marque 
en particulier dans le declin de l'exploitation par 
fermiers,' qui caracterise, selon nos auteurs, la 
grande culture : celle-ci n'occupait pas plus de 1/5 
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del'etendue cultivee en grains, repandue principa- 
lement autour de Paris et dans le Nord-Ouest du 
royaume (Ile-de- France, Beauce, Brie, Soisson- 
nais, Normandie, Picardie, Artoi-s-, Hainaut, Flan- 
dre). La baisse du revenu des terres ne devait-elle 
pas, en effet, avant les proprietaries, atteindre 
les fermiers ? Et parrrii'les entrepreneurs de cul- 
ture qui avaiont rosiste a la crise, combien y en 
avait-il qui meritaient encore Ie litre de « labou- 
reurs aises » ? En Beauce, les fermiers actuels ne 
sont plus les descendants « des anciennes families 
riches et opulenles ; il y a cent ans que ceux-la 
sont reduits a l'etat malheureux de simples jour- 
naliers. Ce sont, pour la plupart, des jeanes gens 
maries depuis peu, a qui leurs peres respectifs ont 
donne 100 pistoles. Arrives dans une feraie de 
deux charrues, ils se trouvcnt reduits aux meu- 
bles les plus necessaires. Tout a l'econornie, lc 
moindre revers les ruine ». Le Soissonnais lui- 
meme est envalii par les karicotiers, petits fer- 
miers besogneux « qui egratignent la terre, ne 
fument point, n'ayant point de bestiaux, en- 
grangcnt lentement, battent avant que le grain 
soit seo, pour les semailles. pour payer la . taille 
et le maitre, et par qui tout se perd, le travail, la 
terre et la. recolte ». Le moins mal que puisse faire 
le fermier appauvri, c'.est de laisser une par tie du 
domainc en friche, de maiiiere a « mieux propor- 
tionner ses entreprises a l'etendue de ses facultes 
deperies ». \" 

Quand il ne trouve plus de fermiers qui veuil- 
lent s'astreindre a payer une rente, le proprietai're 
est contraint de prendre a son compte les avances 
de Sexploitation : c'est la petite culture, par les soins 
de pauvres metayers, auxquels il faut tout fournir, 
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jusqu'aux sentiences et a lour propre nourriture 
pour l'hiver. Mais le proprietaire lui-meme, fort 
gene par la longue diminution prealable dc ses 
revenus, se montre d'autant plus parcimonieux 
a l'egard de son metayer que ce dernier, qui peut 
etre « un homme negligent ou fripon, n'a rien pour 
repondfe ». Fut-il d'ailieurs le plus hormete des 
« domesliques », « accoutume qu'il est a la vie la 
plus miserable, n'ayant ni l'experience, ni meme 
le desir de se procurer un etat meilleur, il cultive 
mal. II s'occupe par preference a faire venir des 
productions dont la culture est .moins penible et 
qui lui donnent une subsistance plus abondante, 
comme le mais, le sarrazin et surtout la chatai- 
gne, qui ne donne d'autre peine que de la ra- 
masser. II sait memo que, si la recolte manque, son 
maitre sera oblige de le nourrir pour ne pas voir 
abandonner son domaine ». Rien de plus triste- 
ment rudimentaire que son butillage : son areau 
n'est parfois qu'un simple crochet avec deux che- 
villes de bois; ou bicn, s'il possede une charrue, 
elle est sans roues, oblige l'hpmme d'etre presque 
couche comme une bete a quatre pattes, et Ton 
n'y afct.fi] I o que des bosufs mal nourris, des va- 
ches, quand ce ne sont pas des dnes ; ainsi on ne 
laboure que l'epiderme do la lerre, et les char- 
dons y prosperent plus que, le ble ! » Or, Voltaire 
peut le declarer, sans crainte d'etre dementi, « le 
nombre des pauvres laboureurs et des metayers 
qui ne connaissent quo la 'petite culture surpasse 
des deux tiers au moins le nombre des laboureurs 
riches que la grande culture oecupe. » / 

Le vice essentiel de .la prehiiere, aux ;yeux des 
Physiocrates, c'est, .tout en condamnant eeux qui 
la pratiquent a une existence de misere, de re- 
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duire a rien, ou presque, le revenu du proprie- 
taire. Ce que touch e celui-ci, souvent, rie repre- 
sents guere plus que l'interet de Targent qu'ont 
coute les troupeaux ; le surplus, s'il existe, risque 
tou jours d'etre absorbe par les charges imp re- 
vues , : que restera-t-ilpour le revenu proprement 
dit, dont 1'inipdt puisse prelever sa part ? Le 
maitre peut sans doute momentanement se pro- 
curer une aisance factice : il peut gaspiller la mai- 
gre recolte, sans en rien reserver ; mais comment 
assurer la moissbn suivante ? comment prevenir 
la desertion du metayer, la ruine de la maison, 
1' enlevement meme des bestiaux par le Use ? 
Quand celui-ci pretend tirer quelques ressources 
de la petite culture, il no fait, en general, que 
frapper abusivement un faux revenu, et etouffer 
le dernier espoir d'une exploitation remuneratrice. 
Au dernier degre de l'avilissement, e'est l'aban- 
don des labours, la transformation du domaine 
presque entier en pacage naturel, en pature exten- 
sive, ou vaguent quelques bestiaux clairsemes 
- — heureux encore quand une partie ne se couvre 
pas d'epines et de buissons qui risquent de de- 
courager a jamais toute tentative de remise en 
culture. Quel dechet dans le revenu du royaume ! 

Quant aux petits proprietaires exploitants, la 
ressource qu'ils ofTrent au Tresor n'est guere, .sui- 
vant .nos auteurs, plus appreciable. Eux aussi, 
quand ils ne s'endettent pas, quand ils parvien-' 
nent a subsister, manquent des fonds necessaires 
pour recueillir un veritable produit net. II n'en 
existe. que trop, dit Quesnay, de cos homines qui, 
eux, leurs productions et leurs terres, « sont nuls 
pour PEtat )>. Et de fait, la plupart des petits pro- 
prietaires* qui, au lieu de se rctirer a la villc, 
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nome Patullo, et apres lui la Societe de Bre- 
tagne, degagent la notion du plus grand benefice, 
qui peut determiner entro les diverses provinces 
du royaume une sorte de specialisation region ale. 
Les Physiocrates formulenb les conclusions > de 
Panalyse : accord de l'interet general ,(10 l'Etat 
avec l'interet particulier du cultivateur dans la 
recherche du plus grand produit net ; puis, don- 
nant a cette formule toute son extension, ils de- 
passent hardiment les cadres de l'economie natio- 
nale :«La culture la plus profitable, proclament- 
ils, est celle qui procure les plus grands revenus, 
qui produit les denrees les plus recherchees et 
qui sont payees le pins haut prix par l'etranger. 
Et c'est aux particuliers qui en font les frais a en 
decider... Le prejuge qui porte a favoriser l'abon- 
dance des denrees de premier besoin preferable- 
ment a celles de moindre besoin, au prejudice de 
la valeur A^enale des unes et des. autres, est inspire 
par des vues courles, qui ne s'etendent pas jus- 
qu'aux efTets du commerce oxterieur reciproque, 
qui pourvoit a tout ». Comme precisement 1'Ecolc 
reclame pour ce commerce international une 
liberie entiere, la liberie de culture doit 6tro la 
regie pure et simple du nouveau regime agricole. 

Les Physiocrates en font 1' application a .trois 
cas particuliers. Pour eviter que la culture du ble 
ne fiat delaissee, un arret de 1731 ayait formelle- 
ment interdit de planter de-noUvelies vignes : cette 
mesure, qui avait aussitot, souleve les plus vives 
protestations, notamment de l'abbe de Saint- 
Pierre et du marquis d'ARGENsoN, avait cepen- 
dant continue de recevoir une execution (comme 
c'etait souvent le cas) partielle et intermittente; 
Des ses premiers articles. Quesnay fait, ressorLir 
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l'inanite d'une prohibition qui ne remedie en rien 
aux multiples entraves dont souffre la culture des 
cerohl or ; et comme, dans le meme temps, certaines 
provinces reclamaient contre Taccroissement , de 
cette meme culture, il concluait que « tout cons-_ 
pirait a la degradation des deux princip ales re- 
coltes du royaume ». Sans parler des preten- 
tions abusives qui se cachaient sous le masque de 
Futilite publique : n'etait-ce pas, en effet, sous cou- 
leur de garantir l'approvisionnement du pays en 
ble, creer un monopole en faveur des vignobies 
existants ? — Avec moins de raison peut-etre, 
mais non moins de vigueur, les Physiocrates, sui- 
vant encore ici les traces de d'ARGENSON, et sans 
ignorer plus que lui la mauvaise. economie prati- 
quee par beaucoup de proprietaires de bois, 
condamnent les prescriptions celebres du Code 
forestier. — Et le service des Haras, qui interdisait 
aiors de faire saillir les juments autrement que 
par les etalons officiels, ne trouvait pas non plus 
grace devant eux : cette violation du droit des pro- 
prietaires etait loin, disaient-ils,detournera.ravan- 
tage des campagnes, qui n'avaient pas tant besoin 
de sujots precieux, mais d'une « remonte abon- 
dante ». Au reste, si l'on voulait affiner les races 
frangaises, le gouvernement n'avait qu'a adopter 
la methode plus liberale et plus erBcace inaugu- 
ree en Angleterre : la, point d'inspecteurs ruineux, 
do, simples encouragements aux Courses ! 

A cote des fermiers, les proprietaires doivent 
concourir au relevement de l'agriculture : il faut, 
eux aussi, les affranchir des multiples servitudes 
qui leur enlevent les moyens et jusqu'au desir 
d'ameliorer leurs terrcs et d'en accroitre le revenu. 
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D'une ressource qu'il etait, i'emprunt. sur hy- 
potheque deyient line charge accablante lors- 
qu'il n'est point promptement rembourse : « le 
fonds demeure a un proprietaire opuise qui, sans 
cesse abattu a l'aspect de la somme qu'il doit 
payer, se voit force de toujours tirer do la terre 
et de n'y rien mettre » ; la menace perpetuelle 
de Feviction le paralyse. La catastrophe redoutee 
se precipite enfin : la fcerre est saisie ;tout le temps 
que durent le « bail judiciaire » et les innombrables 
formalites de la liquidation, elle est perdue pour 
la bonne culture ; « une terre en decret, ecrit 
Mirabeau, est devenue provcrbe pour figurer 
1'exces du delabrement ». Que dire des rentes 
foncieres, qui, en fait, et souvent meme en droit, 
sont inamortissables ? Que la terre rapporte ou 
non, il faut les payer ; comment s'etonner si, 
par elles, tant de cultivateurs sont ruines et tant 
de domaines deserts ? A celles qui representent 
le prix de l'mfeodation primitive, en sont venues 
s'aj outer d'autres qui resultent d'emprunts hypo- 
thecaires plus ou moins deguises : l'accumulation 
des charges est telle qu'elle reduit le possesseur a 
la misere, ne lui laissant d'autre moyen, pour se 
delivrer d'un poids insupportable, que de s'expa- 
trier en abandonnant tout, ou d'user de subter- 
fuge en cedant cette propriete onereuse a quelque 
acheteur sans aveu et insolvable: car quel acque- 
rour serieux oserait se presenter ? Plus grand 
encore est le desordre quand, par suite de la divi- 
sion du fonds primitif, plusieurs proprietaires se 
trouvent solidairement responsables du paie- 
ment de la rente : entre '« cofrecheurs », ce sont 
des proces sans nombre. Est-ce enfin le crean- 
cier hypothecate qui, pour rentrer dans son ar- 
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gent, se fait adjuger la terre : voila un homme, «de 
rentier qu'il voulait etre, devenu. proprietaire par 
neeessite. Mieux fait par habitude pour numero- 
ter des contrats et minuter des quittances, il re- 
garde ses nouvelles acquisitions comme les debris 
forces de cette sorte de fortune qu'il ambition- 
nait seule, et est encore moms propre a les faire 
valoir que le derange qui les a perdues. » 

Puis, il y a les droits seigneuriaux. « Les restes 
de nos institutions feodales, meles avec quelques 
loismunicipalespeureflechies que nous avons adop- 
tees des Romains, ont restreint de toutes parts 
les droits de la propriete, tellement que les pos- 
sesseurs des terres, ne pouvant jamais complete- 
ment jouir de leurs fruits, negligent, et devaient 
necessairement negliger, de multiplier ces fruits ». 
Le retrait lignager « fait une infinite de proces, 
et tous les fonds du royaume sont en quelque 
facon sans maitre au moins pendant un an : quelle 
culture dans cet intervalle ! » Les arrangements, 
de mainmorte « consacrent l'usufruit et reprou- 
vent la propriete » : c'est dire qu'ils decouragent 
d'avance tout progres agricole d'une generation 
a V autre ! Le droit de lods et ventes, qui atteint 
12 % de la valeur des domaines, pour peu qu'il 
s'agisse de biens exposes a etre souvent vendus, 
ne .s 1 oppose pas moins forterhent a toute amelio^- 
ration : car le soi-disant proprietaire travaillerait 
plus pour le seigneur que pdur lui-meme. Et quelle 
chance, du" reste, de trouver un nouvel acque- 
reur ? Les terres res lent immobi Usees, « crou- 
pissent entre les mains souvent les moins capables 
do leur faire produire ce qu'elles devraient ». No'n 
moins funeste le droit de franc-fief, qui ne cesse 
de s'aggraver, et qui en est vera a enlever une 
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annee entiere de revenu a chaque mutation, et 
en outre tous les vingt ans. Sous le regime du do- 
maine congeable, qui prevaut en Bretagne, on 
peut dire que les nobles et le clerge sont-les 
seuls vrais proprietaires, les soi-disant posses- 
seurs n'etant que des tenanciers precaires. De 
meme les « engagistes » du do'maine royal ne font 
guere que scmblant de "cultiver leur lot : car en 
raison du principe de rinalienabilite des biens 
de la Couronne, lis sont toujours sous le coup 
d'etre evinces, ct le Roi n'en tire rien. Non moins 
contraires a la bonne exploitation du sol national, 
les privileges, plus ou moins recents, dumaitre des 
Digues ou des Societes concessionnaires do defri- 
chements, qui, des que les proprietaires des marais 
en tirent quel que rapport, les mettent a contribu- 
tion. 

La denonciation de taut d'abus conduit naturel- 
lement a proposer des reformes. Que le systeme 
batard des « engagements » fasse done place a des 
accensements positifs ; que le franc- fief soit rem- 
place par un cens annuel et regulier ; que toutes 
les rentes foncieres, feodales ou hypothecaires, 
soient de droit amortissables, au meme titre que 
les rentes sur les.maisons ; qu'une autorisation 
universelle enfm soit accordee de racheter la main- 
morte et les lods. Sans se rallier explicitement a 
ces diverses propositions, les Physiocrates en ap- 
prouvent hautement les principes, et dans le cas 
particulier du partage des communaux, ils insis- 
tent pour que les lots individuels soient, sans con- 
ditions, « commercables et hereditaires : autre- 
ment le sort de leurs possesseurs ne serait plus 
qu'un veritable esclavage ». Et ils n'admettent pas 
plus le droit eminent du Roi que ies reprises de la 
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fepdalite, ne faisant aucune difference entre le 
fonds et le trefonds. Mirabeau blame Sully 
d'avoir rendu une loi « qui adjuge toutes les 
mines au Souverainfet Trend toutes les richesses 
souterraines nulles^et de pure convention ». Tur- 
got seTconforme J pleinement aux maximes de 
l'Ecole quand, dans son fameux Memoire sur les 
Mines' et Carrier es, il declare que « la jurisprudence 
qui en attribue au Domaine la propriete n'(5st 
pas plus utile a l'interet general de l'Etat qu'elle 
ne Test a l'interet fiscal du Prince. » 

V 

L' I MM UN IT IS I)U CULTIVATEUR. 

Les capitaux, nous le supposons, ont ete verses 
en abondance sur les terres, et 1' esprit de pro- 
priete, delivre de toutes les entraves, les y a mis 
en ceuvre : pour les y retenir, il ne faut plus que 
garantir a la personne du cultivateur et aux avan- 
ces de la culture une cutiere immunite. 

11 est souhaitable que les families de fermiers 
se perpetuent volenti ers sur les terres : autre- 
ment les Tils emporteraient dans les villes les ri- 
chesses apportees ou acquises par les peres. Un 
riche fermier ne doit done pas etre considere 
comme. un serf, ni rneme un simple serviteur : il 
est l'egal, et pour ainsi dire l'associe du maitre, 
« coproprietaire du revenu ». Heureuse et puis- 
sante la nation ou il aborde poliment le proprie- 
taire, regie le compte, et, la quittance recue, dit : 
Monsieur, maintenant je ne vous dois plus rien ; 
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faites apporter a dejeuner pour que nous buvions 
ensemble ! » A la longue, ce sont des liens d'af- 
fectueuse solidarite qui doivent se nouer; en tout 
cas, le devoir strict du maitre est dc « preserver 
son fermier de tout ce qui peut le detourner de sa 
tache instante, continuelle et journaliere ». Gela 
implique que le proprietaire reside une partie de 
1'annee sur ses domaines ; s'il ne se decide pas a 
quitter la ville, qu'il repousse au moms les offres 
trop avantageuses de ces « fermiers genera ux », 
de ces <c Compagnies fermieres » qui, « escomp- 
tant les profits (Tune regie exacte et dure», font 
regner dans les campagnes une veritable ter- 
reur. « Qu'il ne livre pas ses cultivateurs a la vo- 
racite d'honimes cupides, qui aclielent en bloc le 
revenu du proprietaire, ses titres. le poids de ses 
dignites, de son credit, Teffroi des miserables, le 
desordre du bon travail des fermiers" precedents, 
et dont la ruine meme, causee par les frais exces- 
sifs d'une administration aussi prodigue pour elle- 
meme qu'ayaricieuse pour les autres, ne laisse aux 
cantons qu'ils ont devastes aucun espoir de sa- 
lut. » En Soissonnais notammenl, suivant les 
temoignages concordants de l'lntendant et de 
la Societe d'agriculture, les Compagnies de ce 
genre semblent « ne parcourir les fermes que pour 
en devorer les habitants ». Un simple regisseur 
sans scrupules peut faire beaucoup de mal ; le pro- 
prietaire en personne peut se montrer avide et 
tracassier : tout cela tourne au detriment de la 
culture et de PEtat. 

L'administration royale avail porte a 1'immu- 
nite personnelle du cultivateur une atteinte grave 
par restitution de la corvee. Des 1750, bien avant 
que la Physiocratie existat, Mirabeau s'etait 
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eTeve contre cette charge dcsastreuse : « tous les 
bceufs, di.sait-il par exemple, seront, dans le 
temps meme du labour, atteles a des charrettes ; 
ils yont lout suants dans les rivieres chercher des 
graviers, et perissent au retour ». L'Ami des Horn-- 
mes traite les archers des corvees de « vampires 
.errants ». Devenu Fun des chefs de TEcole, le 
marquis proud la question de plus haul et de- 
monfcre Fmcjmipalibilile qui existe entre un tel 
systeme et -Id- bonne agriculture : « demander des 
jours sans gagne-pain au manoeuvre ; des jours 
oisifs aU fermier ; de 1' argent au proprietaire dont 
on a derange le fermier et ruine le manoeuvre : 
chose cruel le, absurde. II est telle journee d'un 
laboureur qui vaut 100 ecus et davantage a l'Etat. 
La . corvee, c'est l'epargne d'un homme qui demo- 
lirait sa maispn pour faire bouillir son pot en 
brulant la charpente ». Comme son fougueux dis- 
ciple, Quesnay propose de substituer aux cor- 
veables des ouvriers reguliers : « loin (jue ce soit 
une economie de menager de cette maniere la de- 
pense des travaux publics, l'Etat les paie tre.s 
cher, tandis qu'ils couteraient fort peu s'il les 
Jaisait faire a ses frais ». L.es corvees ne seraient- 
elies done. « qu'un joug d'oppression neeossaire 
pour courber les sujets sous cette autorite tyran- 
nique si chere aux intendants ? » 
De fait ; 

... on voit arracher du seiivde son menage 
s D'un jeune agriculteur Pepouse jeune o,t sage (1) .; 

non que la loi contraignit los paysannes aserendre 
sur les chantiers ; mais souvent « on obligeait les 

1. Saint- Lambert. 



LA GRANDE AGRICULTURE 



pay sans a construire dans 15 jours ce .qu'ils ne. 
pouvaient achever que dans un mo is ; alors,. les 
feriimes travailkueitt ayec eux. II n'etait pas non 
plus sans example que des ferames eusseht aehete 
de quelques employes sub altera cs la permission 
id'y suppleer' leurs maris malades, ou e m pooh 6s 
par rirnpossibiiito d r interrompre leurs trayaux. » 
Ajoutez 1'mjustice dont sont victimes 'les- pa-, 
roisses voisines des grands chemins, ou la perte 
de temps qui resulte de l'eloignement des •chart- 
tiers.- Mais, du point de vue strictement physio- 
cratique, le vice essentiel des corvees n'a jamais 
etc plus rorlemerit denonce que par Turgot et 
par Dupont. .« La depense en argent, ecrit le pre- 
mier, est touj ours prise sur les revenus ; la de- 
pense en nature diminue souyent la source des 
richesses» ; entendons par la qu'elle attaque plus 
ou moms directement le capital agricole. « II n'y 
a, declare le second, aucurie journee de travail 
d/un laboureur et de s,es animaux qui, employee 
a la culture, he produise in liniment plus qu'elle 
ne vaut, » Les corvees seigneuriales de charrue, 
de faux, de faucille, de rateaux, ne sont pas mieux 
comprises, puisqti'il faut « que le laboureur quitte 
sa propre hesogne, et touj ours dans les moments 
les plus precieux que le seigneur ou ses agents 
out soin do choisir, pour aller faire cede de ce sei- 
gneur, qui, etant faite a contre-ccBur, est certai- 
nement ton jours Ires mal faite ». 

La charge de la milice, pour plus des deux tiers, 
pesait sur les campagnes. « Depuis trente ans, 
declare en 1756 Quesnay, elle lcur ' a en love 
200.000 hommes ; les garoons so retirent a la yille 
pour eyiter de tirer au sort, .et pour un sur qui le 
:sort tombe, la campagne en perd au moins trois ». 
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Le mal etait si grand quo n ombre d'ecrivains 
et de Societies reclamaient 1' exemption de tous les 
cultivateurs,. riches ou pauvres, dut-on en faire 
retomber le poids sur les citadins. Mais les Phy- 
siocrates ne protestent pas tres vivemont contre 
• l'application du tirage' aux simples journaliers. 
et domestic] ues agricoles : les fermiers n'avaient, 
au besoin, qu'a s'assurer par une clause de leur 
bail contre le risque de voir la milice lour enlcver 
leurs meilleurs serviteurs. Mais l'Etat ne devait 
pas « reduire a la simple condition de soldats ceux 
qui par leurs richesses ou leur profession peuvent 
etre plus utiles a la societe ». Passe encore pour 
les fils de metayers; mais les fils de fermiers ne 
doivenl pas etre soumis a une telle contrainte, 
indigne de leur etat, et susceptible de nuire au re- 
crutement d'une classe si affaiblie et si precieuse. 

La police des subsistanoes oblige lespaysans, a 
porter leurs grains au.marche, au lieu de les ven- 
dre'dans leur grenier : « Les cultivateurs en chef, 
leurs hommes, leurs animaux, leurs chariots, ne 
■> . sont pourtant pas f aits pour courir les grands 

•' chemihs et les rues des villes, pour leurs places" pu- 

~ bliques et pour leurs cabarets. G'est toujours un 

meurtrc de detourner le cultivate nr des travaux 
du labourage. La journce que vbus lui faites per- 
dre produirait dix fois plus, q^ 
d'autres voituriers : » n'est-ce pas la, vraiment, 
j*V une autre corvee ? Le laboureur est encore « har- 

cele sans cesse par les fermiers d°s droits, les 
; collecteurs, les commissaires a terrier... une fo'ule 
d'hommes autrement nuisibles dans les campa- 
gnes que tous les in sect es ». Et tout comme les 
I ; agents du fisc, « le procureur, 1'avocat, le juge, 

l'agent du seigneur, regardant en tout et partout 
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les gens de campagne comme victimes, ne leur 
laissent la peau sur les os que suppose qu'elle 
ne soit pas bonne a faire un tambour ». Si Ton 
diminuait les'frais de justice et si Ton decentrali- 
sait l' administration judiciaire afin d'en rendre 
Faeces plus facile, ce serait deja un soulagement. 

Que la personne du cuitivateur fut protegee, 
ce n'etait rien encore, si Ton ne proclamait pas 
Finviolabilite du .capital agricole. « L'immunite 
sacree des- richesses d'exploitation » est un des 
principes fondamentaux.de l'Ecole ; car « Fex- 
tinction do cette richesse " mobiliere active est 
Faneantissement de toute propriete fonciere pas- 
sive ». La premiere doit etre respectee plus scru- 
puleusement, si Ton peut dire, que la scconde, 
pafce qu'elle est « transportable, et qu'elle peub 
trouver ailleurs son emploi, si on le lui refuse aux 
lieux. de sa destination naturelle ». 

Quelle .faute ne commettent done pas les proprie- 
taires qui imposent a leur fermier, en cours de bail, 
ces augmentations forcees qu'on appelle pots-de- 
vin\ « II n'est pas juste que ceiui qui ne laboure 
ni ne seme soit le maitre de recueillir a volonte. 
11 n' est pas juste que celui qui seme et laboure ne 
sache jamais sous quelle condition il avance ses 
frais et ses sueurs. Cette double injustice s'adresse 
a Dieu meme, non seulement comme 'injustice, 
mais encore comme calcul ; car e'est lui qui tient 
dans sa main les moissons ». C'est deja trop que, 
d'un bail a J'autre, le proprietaire s'acharne a 
obtenir des niaj orations do loyer ; il devrait du 
moins pfendre a son compte, non seulement 
toutes les reparations fohcieres, qui lui incom- 
bont de droit, et que le cuitivateur devrait etre 
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autorise a executer d'office a , ses frais - — mais la 
charge des impositions, on en tout cab les aggra- 
vations ,de taxes — alors que, trop sou vent an 
contr aire, par des conventions secretes, Jes grands, 
seigneurs faisaient retomber sur le cultivateur le 
poids nieme de ieurs impots; personnels;, tels que- 
les vingtiemes. - ' , v 

La dime, par definition,- se leve sur le produit 
brut, sans consideration auoune des frais do pro- 
duction, lesquels varient beaucoup suivant la 
qualite des terres et le mode de culture : elle peut 
done souvent entamer lo capital. Plus le terrain 
est mediocre, plus elle est onereuse et injuste ; 
si Ton ne veut pas condamner a l'abandon les 
domaines naturellement peu fertiles, il faudrait 
au moins faire varier le taux du prelevement 
selon la valeur des sols — sans compter qu'en 
enlevant les. pailles on prive la culture d'un en- 
grais qui devrait lui rester. Bien que Quesnay," 
dans ses tout premiers ecrits, ait paru accepter 
le maintien de la dime ecclesiastique, et, « dans 
un cas extraordinaire », l'institution d'une « dime 
royale » selon le projet presente par Vauba.n, 
l'Ecole, suivant la logique de ses principes, a 
porte,contre l'irregularite d'un tel impot une con- 
damnation formelle. 

La taille d'exploitation, qui se percevait dans 
tous les pays d Elections, (ceux precisement ou 
le fermage se trouvait le plus -developpe), etait 
censee assise sur les profits de la culture ; mais les 
Physiocrates, systematisant sur ce point maintes 
critiques anterieures, lui reprochaient d'etre, eh 
fait, assise sur le capital, autanl que sur les bene- 
fices, de Tentreprise. Elle comportait, en effet^ 
un double arbitraire : outre « cette petite insta- 



LA. GRANDE AGRICULTURE 



123 



bilite que 1'humeur ou la mauvaise volontc des 
collecteurs ocoasionne a chaque cote » indivi- 
duelle, un mal plus considerable provient de 
a 1'arbitrarite du taux general de chaque paroisse, 
qui n'est jamais deux annees de suite le rneme, et 
qui n'est decide que par la volonte de eclui qui a'' 
ordonne la levee », e'est-a-dire l'intendant ou son 
subdelegue. Cette indetermination . funeste. re- 
suite de ce qu'elle est, sans aucune garantie accor- 
dee aux assujettis, un impot de repartition. 
Comme a cette epoque ses variations contumelies 
se resolvaient prcsque toujours en augmenta- 
tions, elle devenait fatalement spoliatrice : « si 
le fermier a malheureusement cvalue l'impot au- 
dessous de ce a quoi il sera porte, il faut qu'il 
acquitte cet excedent ; pour y satisfaire il entame 
'ses avances : le ravage est affreux ». Le metayage, 
dont l'extension pour une grande part est la con- 
sequence des abus de la taille, no met pas, une fois 
etabli, le cultivateur a Tabri : pour si reduites 
qu'elles soient, ses avances supportent encore le 
coup des surtaxes imprevues, jusqu'a ce qu'elles 
soient completement aneanties. Dans beaucoup 
de regions de petite culture il a fallu, ou bien que 
les proprietaires se -decident a prendre sur eux 
une partie de la surcharge, ou bien que l'Etat, fai- 
sant de necessitc vertu, se resigne a la diminuer. 
La pratique aggrave encore les vices d'un : tel sys- 
teme, puisque ce sont preoisement les bestiaux, 
la partie la plus precieuse du capital d'exploita- 
tion. qui, a cause de leur valeur et de la iacilite ,. 
de les emmener, 'servent de base* a Timpfit et de 
gage a son versement : « la vache d'un paysan lui 
attire" de toutes parts des vexations, jusqu'a ce 
qu'elle lui soit enlevee ». Comment esperer une 
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reconstitution des capitaux agricoles tant que 
pese sur le cultivateur une si formidable menace ? 

Ce n'etait pas que, pour remedier a la decadence 
de l'agriculture, le fisc ne fut dispose a consentir 
quelques exemptions temporaires, par exemple ' 
en faveur des defrichements. Un vif mouvement 
d'opinion s'etait manifeste dans ce sens, et des 
l'origine Mirabeatj et Quesnay, rendant hom- 
mage aux intentions de cette propagande, y 
avaient en principe appiaudi. Vers 1760 cepen- 
dant, le chef de la jeune Ecolc avait estime qu'en 
fait « i] etait encore trop tot pour proposer ces 
ameliorations dispendieuses. C'etait mettre la 
charrue ovant les bceufs ; tant que la culture du 
ble serait reduite a la consommation de la nation, 
il ne fallait pas augmenter les recoltes. Cette aug- 
mentation, qui ferait tomber les .grains en non- 
valeur, aneantirait bientot le peu de culture qui 
nous resbe ». En un mot, a supposer qu'il fut pre- 
ferable d'etendre la sirperficie. cultivee plutot que- 
-d'augmenter le rendement, les defrichements ris- 
queraient d'etre plus funestes qu'utiles tant que 
ne serait pas autorisee l'exportation des grains. 
Mais des que PEdit liber ateur de 1764 (1) a ete 
rendu, les Physiocrates n'ont plus de raison d'ob : 
server cette prudente reserve, ct Quesnay criti- 
que sans mcnagement l'attitude du clerge, qui se 
refuse a' toute limitation de ses prerogatives fis-. 
cales meme pour favoriser la remise en valeur des 
terres : « Get axiome : II faul semer avani de recueil- 
lir lui est sans doute inconnu. II n'a pas calcule, et 
il defend sansle savoir des droits qui s'etendent au- 
dela des bornes naturelles ; mais il y pretend inu- 

1, Voir ci-dessous, p. 24a , 
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tilcment ; car s'il no calcule pas, le proprietaire 
.calcule, et abandonne la culture des terres sur- 
charges par la dime ». 

Ces exemptions, necessairement provisoires, 
ne pouvaient etre que des palliatifs : pourquoi 
ne pas reformer definitivement le systcme meme 
de la taille, soit en substituant partout la .taille 
reelle a la taille personnelle, soit en instituant ce 
qu'on appelait unc taille tarifee ? Dans un cas 
comme dans 1' autre, au lieu do prendre pour base 
de l'impot i'ensemblc des richesses d'cxploita- 
tion, on le fondait sur une evaluation precise et 
fixe de la valeur respective des terrains. Mais 
Quesjvay objecte que la valeur intrinseque des 
sols n'est pas tout ; «. les deux sortes d'agrioul- 
tures qui se partagent le royaume, la grande et la 
petite, comportent beaucoup de difference dans 
le produit des terres d'une meme valeur »; cette 
methode ne saurait guere s'appliquer que dans les 
limites d'une meme province, et a supposer 
que.rexploitation y presente une certaine unifor-" 
mite. Et puis, « sitot que l'impot se paye en ar- 
gent, le debouche, si necessaire a la vente, la va- 
leur venale des produits en un mot, influe cent 
fois plus sur le produit net du revonu que la qua- 
lite des terres ». Enfin ce sera touj ours une taille, 
e'est-a-dire un « impot qui n'est pas fixe dans son 
principe, ni dans chacun „ de ses details indivi- 
duels, en proportion determinee arithmetique- 
ment ; mais qui, au contraire, fait partie d'une 
r epartition arbitraire : inconvenient f on dam en - 
tal ».,' En fait, la taille tarifee donnait souvent lieu 
a des « estimations exorbitantes », au point de 
provoquer l'exode des bourgeois cultivateurs. 
Tukgot, qui pour I ant Tavait maintenue en Li- 
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mousin, ne croyait pas qu'il fut possible de l'as- 
seoir regulierement dans les « pays de petites 
metairies disseminees ». 

Un remede plus simple et plus efficace ne con- 
sisterait-il pas a respecter les cotes actuelles, tant 
bien que mal etablies, et a en proclamer, suivant 
le regime anglais, la fixite absolue ? Mais les Phy- 
siocrates n'oublient pas qu'en travaillant au reta- 
blissement de 1'agriculture du royaume, c'est la 
restauration de ses finances qu'ils poursuivent : 
l'lmmutabilite des cotes presente a leurs yeux 
le meme defaut grave qu'un allongement deme- 
sure des baux, a savoir de refuser au Tresor public 
le secours rapide, immediat, qui lui est necessaire. 
-A peine entre en possession de ses premiers do- 
maines en Limousin, MiRABEAU sollicite un arret 
du Gonseil en vertu duquel le taux de la taille sur 
ses terres serait fixe « invariablement et a perpe- 
tuite ». Sur le brouillon de cette requete, qui lui est 
soumis, Quesnay s'empresse de biffer ces .deux 
mots, et inscrit en note : « Quelle est la base de 
cette proportion eternelle ? S'agit-il de partir 
pour toujours de fetat actuel de la terre en -ques- 
tion, sans egard aux accroissenlents suceessifs de 
revenus, quand meme la liberte du commerce 
serait retablie\? Cela n'est pas juste ; car alors 
les progres de 1'agriculture he retabliraieht pas le 
revenu de 1'Etat. » Au point de degradation ou 
T agriculture du royaume est tombee, tout au plus 
T Administration pouvait-elle accepter une fixation 
momentanee il sera temps, d'envisager uhe fixa-'-" 
tion, sinon perpetuelle, du moins a long terrrie, 
lorsque 1'accroissement espere du revenu foncier 
aura commence de se realiser. Vers 1770, Le 
Trosne semble penser que ce moment approche ; 
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neo : eh bien, le meme Henri IV n'avait-il pas 
deja donne ce mot d'ordre aux nobles de son 
temps ? Les sarcasmes do Moliere' contre Ies 
gentilshommes de province, qui 'ont peut-etre 
« fait deserter autant de chateaux que le despo- 
tisme arbilraire du cardinal de Richelieu et que 
le luxe seducteur de la Gour de Louis XIV », ont 
ete un veritable i'leau pour la nation. Les plus 
grands seigneurs anglais « n'ont pas d'hotels dans 
Londres et ne s'y tiennent que pendant les sean- 
qes du ParlemenL ». Le recours au systeme des 
« fermes generales » n'est qu'un faux remede a cet 
absenteisme, et, comme on le verra, pire que le 
rnal. Les proprietaires, pourvu qu'ils aient pris la 
peine d'acquerir quelques notions d'agronomie, 
doubleront et tripleront, s'ils veulent, le revenu 
de leurs biens-fonds, et les nobles se complairont 
dans leurs chateaux quand, au lieu de leurs jar- 
dins artiiiciels et steriles, ils vivront au milieu 
d'une libre nature fecondee par leurs soins. 

La plupart des proprietaires-exploitants qui, 
sans etre nobles, possedaient une certaine aisance, 
s'etaient refugies dans les villes ou ils vivaient en 
bourgeois oisifs : pour les ramener a la terre, qu'on 
reduise en leur faveur la taille de propriet6, qui 
allait jusqu'a doubler la taille d'exploitation, et 
qa'on les dispense des collectes, des syndicats, des 
corvees, et de la milice pour lours enfants. — 
Pourquoi, d'autre part, ne pas autoriser les-gen- 
tilshommes-cultivateurs a affermer les terres des 
particuliers du voisinage, et non pas seulement 
celles de l'Eglise, de. la couronne ou des princes du 
sang, « en payant l'impot a raison du prix de fer- 
mage » ? Ils agrandiraient leur exploitation en 
proportion de leurs moyens : « est-il indecent h 
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un due et pair de louer un hotel dans une yille ? 
De tout temps la noblesse et T agriculture ont 
ete reunies. » 

Malgre tout, au jugement des Physiocrates, 
les ressources personnelles des possesseurs de 
biens-fonds ne sauraient, a elles seules, assurer 
le deyeloppement de la grande culture. II faut 
faire appel aux richesses pecuniaires, steriles 
en elles-memes, mais qui deviendront produc- 
tives si on les « marie » avec les richesses fon- 
cieres ; il faut, en un mot, realiser « 1'alliance de la 
terre avec les richesses mobilieres ». Et il ne suf- 
fira plus que quelques « bourgeois intelligents 
et aises» fournissent «a titre de cheptel» quelques ■ 
bestiaux a des petits proprietaires ou a des me- 
tayers : ce sont des capitaux liquides que re- 
clame la nouvelle. agriculture, pour en disposer 
a son gre suivant les nouvelles methodes ; il faut 
que Pargent se porte sur les terres, sous forme 
soit d'avances a Texploitation, soit d'ameliora- 
tions foncieres. 

Comment y parvenir, sinon en lui interdisant 
des placements plus remunerateurs, mais onereux 
a 1'Etat ? Done diminuer la masse « immense » 
de richesses qu'absorbe le commerce interieur, sur- 
tout le commerce de detail ; ne pas encourager le 
commerce maritime ': « uh grand Etat ne doit pas 
quitter la charrue pour . devenir voiturier », 
exemple l'Espagne ; ; point de comptoirs lointains 
et touj ours menaces : « e'est dans, nos landes et 
dans nos marais que rios colonies doiyent etre pla- 
rees. Il y a pres d'un quart de nos terres en friches ; 
nous n'avons presque pas de canaux d'arrose- 
ment; nos moulins, par leurs digues et leurs 
ecluses, noient les prairies. Autant d'entreprises 
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tres utiles au Men de la societe, tres profitables 
a oeux qui les tenteraient, et qui n'ont a craindre 
ni la mer, ni les corsaires, ni l'etranger. » 

L'industrie, elle aussi, absorbe trop de capitaux : 
a cote du materiel indispensable, deja tres cou- 
teux, quel luxe inutile de batiments ! Depuis 
Colbert c'est a elle qu'ont ete reserves, et avec 
quelle aveugle 1 prodigalite, tous les encourage- 
ments du minister© : veritable « maladie » dont on 
ne veut pas voir les tristes effets ; et les memes 
gens qui « s'extasient sur le grand nombre d'arts 
dont nos villes sont remplies », quand ils traver- 
sent aux alentours de « vast es pays incultes ou 
mal mis en valeur », ne se rendent pas compte des 
causes de cette ruine. Pourquoi avoir invite spe- 
cialement les nobles a s'associer a ces entreprises 
industrielles, en declarant qu'ils le pouvaient sans 
deroger ? Mieux vaudrait suivre l'exemple des 
colonies d'Amerique, « ou la plus grande par tie 
des recoltes se consacre a n'etre que des avances 
pour preparer des recoltes nouvelles ». 

II existait bien un genre d'industrie susceptible, 
semble-t-il, d'apporter a l'agriculture des res- 
sources, bien loin dc lui en soutirer : c'etait l'in- 
dustrie campagnarde. En Berry, assure-t-on, « c'est 
l'or des manufactures qui engraisse les terres » ; 
aux environs de Rouen, c'est l'extension des tis- 
sages qui permet aux paysans de supporter Tim- 
pot ; en Picardic, observe un adversaire de l'Ecole, 
Galiant, c'est grace aux manufactures de toile 
que les fermiers ignorent les mauvaises annees. 
Mais, repliquent nos auteurs, un tel secours n'est 
pas indispensable : les fermiers de Beauce et de 
Brie, sans avoir de manufactures, ne paient pas 
plus mal que ceux de Picardic ; et surtout le re- 
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mede est dangereux : en Beaujolais, la fabrication 
mecaniqiie des chemises n'est-elle pas l'origine 
du d6clin des cultures ? en Touraine, le progres 
des filatures et tissages de campagne ne porte-t-il 
pas prejudice au rendement des terres ? Dans les 
pays de magnaneri.es, « le fermier neglige sa ferme 
pour se livrer au commerce de la soie ». 

Le mouvement de protestation contre ce que 
pouvait avoir d'excessif l'accroissement de l'in- 
dustrie francaise depuis le milieu du xvn e . siecle, 
s'etait dessine bien avant la fondation de 1'Ecole, 
et il se continue en dehors d'elle : mais la conse- 
quence la plus grave que Ton redoute, c'est une 
disette de main-d'oeuvre agricole ; c'est le danger 
que signalent, .par exemple a l'envi, le Parlement 
de Normandie et Pintendant de Provence. Pour 
y remedier tel auteur parle d'organiser des sortes 
de workhouses ruraux, ou .l'on recueillerait et 
ferait travailler d'office tous les pauvres sans res- 
sources ; tel autre montre a quel degre de ruine 
1'exode rural a precipite l'Espagne. Des disciples 
meme de Gourkay ne craignent pas d'imputer 
aux manufactures ce depeuplement des campa- 
gnes : il faudrait presque se rejouir de la concur- 
rence croissante que TAngleterre fait a nos indus- 
tries, si elle doit contraindre un certain ; nombre 
d'artisans,' reduits au chomage, de retourner a la 
terre ; et la suppression des 'corporations d'arts et 
metiers, si souhaitable a tant d'6gards, risqUerait, 
si l'on n'accordait au prealable a l'agriculture les 
encouragements necessaires, d'etre funeste a 
FEtat en enlevant aux campagnes un surcroit 
de sujets. Parce qu'il est plus agreable de ccgagner 
sa vie assis que de labourer », le manque de bras 
pour la culture est devenu comme un « mal 
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chronique », au progress lent, mais cpntinu. - — 
Les Pliysiocrates ne meconnaissent certes pas cet 
aspect de la question, et, toujours enclins a formu- 
ler des precisions numeriques, ils declarent que 
le total des ouvriers des champs (entendons les 
journaliers) devrait etre le double de celui des 
ouvriers d'indu'strie. Mais c'est V argent avant tout 
qu'ils desirent faire refluer vers 1' agriculture si 
elle ne reclamait que des hommes, observe irdni- 
quement Mirabeau, « on ne saurait en Limousin 
manquer de laboureurs, puisqu'il s'y trouve un 
excedent de vignerons ». Forbonnais, volontiers 
dispose aux solutions conciliantes, esperait que 
le perfectionnement meme du machinisme indus- 
triel, en reduisant les effectifs de la main-d'oeuvre 
manufacturiere, ralentirait l'immigration urbaine : 
mediocre perspective pour nos auteurs, si ce per- 
fectionnement est achete au prix de l'absorption 
d'une plus grande somme de capitaux. Que les 
capitaux, au contraire, reviennent a Pagriculture, 
la reconstitution de la population rurale, dans la 
fnesure ou elle est necessaire, suivra naturellement. 
Quand ils n'auront plus la ressource de "« gagner 
en quatre mois, et avec bien moins de fatigue, 
de quor subsister le reste de Tannee..., onne verra 
plus, en Languedoc, bouviers, charretiers, vachers, 
bergers, servantes, gougeats et autres, exiger des 
gages enormes », dOnt l'exces cqndamne les meil- 
leures terres a rester sans culture. 

j / argon 1, c e pendant, se placait surtout en 
rentes sur l'Etat, Les emprunts multiplies « qcca- 
sionnent un commerce, d'agio, ou rescompte aug- 
mente de plus en plus les fortunes steriles ; et on 
prefere ces gains usuriers aux revenus de Tagri- 
culture. Chacim trouve qu'il est plus doux d'etre 
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le pensionnaire de la nation que celui de la nature, 
qui ne donne ses bienfaits qu'au travail, on de 
l'industrie, qui n'est rien sans lui». Ainsi se trou- 
vent separes les deux elements de la regeneration 
economique du royaume que l'Ecole voulait reu- 
nir : la finance et 1' agriculture. « Comme les finan- 
ciers sont les plus grands possesseurs d' argent 
de tous les sujets du Koi, lis ont un interet commun 
et immediat a le faire apparaitre rare, de sorle 
que le taux en augmente au lieu de diminuer ; 
ainsi chaoun songe bien plutot a le faire valoir 
sur la place qu'a le repandre sur les terres pour les 
ameliorer ». 11 y avait un dcmi-siecle deja que des 
ecrivains eclaires et independants denongaient la 
kausse de l'interet comme un facteur dc de- 
cheance agricole : lorsque Boisguillebert avait 
declare que C'etait « la mort et la mine de PEtat ». 
c'est a l'agriculture surtout qu'il songeait. Com- 
bien de voix s'etaient elevees pour reclamer en 
faveur du cultivateur une diminution du loyer de 
l'argent ! Des economistes anglais, et l'exemple 
meme de la nation britannique, avaient acheve de 
demontrer a la France que ce serait un facteur 
decisif dc prosperite agricole, aussi bien que de 
succes industriel ou commercial. Or, vers 1756, 
« si l'argent a Paris est a 4 %, et dans les villes de 
province a 6 %, a l'egard des campagnes il n'est 
a aucun pr.ix... Un particulier qui dans la Grande- 
Bretagne emprunte de l'argent pour faire valoir 
ses terres a uri avantage sur le menager francais 
de 3 % ». Le haut interet, suivaht 1'expression 
de MiRABEAU, est une « rouille universelle » ; mais 
elle paralyse plus particulierement l'agriculture, 
parce que le revenu des terres est, dans les circons- 
tances actuelles, lo moins certain peut-etre, Je 



LA GRANDE AGRICULTURE 



101 



plus expose a des charges arbitraires ; et il nuit 
speeialement a la culture des hies, parce que 
celle-ei demande de plus fortes avances et plus 
souvent repetees. 

Comment obtenir une baisse si desirable ? Sur 
les moyens a employer, les Pliysiocrates, comme 
leurs contemporains, sont partages. En disciples 
fideles de Cantillo.n, Mirabeau et SaintvPeravy 
declarent que « le baissement des interets ne se 
commande pas » et que toute reduction par voie 
legislative est impraticable. Point d'autre solution*- 
que de renoncer aux emprunts nouveaux, d'amor- 
tir. les anciens, et de reformer I'administration 
fmanciere ; notamment, suivant le conseil deBois- 
guillebert, de supprimer la ferme des impots. 
« C'est une erreur de croire, ecrivait Turgot avec 
beaucoup de force, que l'interet de 1' argent dans 
le commerce doive etre fixe par la loi des princes 
c'est un prix-courant qui se regie de lui-meme, 
comme celui de toutes les autres merchandises. » 
II faut, selon Tui, tout attendre de Peconomie 
publique, et aussi de l'eeonomie privee, de 1' es- 
prit d'epargne, « qui dans une' nation tend a aug- 
menter sans cesse la masse des capitaux, a accroi- 
tre le nombre des preteurs, a diminuer celui des 
emprunteurs ». Les ordonnances .qui interdisent 
T « usure », c'est-a-dire le pret a interet sans alie- 
nation, ne font que c tenir s implement enf ermees 
dans des coffres des so mines immenses qui ne de- 
manderaient qu'a en sortir ». Mais 1 'opinion for- 
mellement exprimee par Quesnay en 176.6 est 
que, si 1'on veut eviter la ruine imminente de 
T agriculture, il faut fixer par la loi le taux de l'in- 
teret d'apres le revenu des terres ; c'est ainsi, 
et non pas eri pratiquant une simple politique 
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d'abstention, que le legislateur se conformera a 
la nature des choses; et Le Trosnk sombl'e pre- 
eoniser la me me mesure, qu'il suffirait de prepa- 
rer par un retablissement prealable du credit. 
Les nombreux partisans de cette seconde these 
pouvaient invoquer l'autorite de Locke et l'exem- 
ple du gouvernement britannique, qui de 10 % 
(taux de 1621) avait progressivement reduit le 
taux de l'interet a 8, a 6, enfin a 3 %. Une reforme 
particulierement utile consisterait a rendre moins 
onereux les emprunts sur gage hypothecaire qui, 
si l'on n'y prend garde, permettront « aux rentiers 
d'engloutir non seulemerlt les revenus, mais en- 
core les fonds »; Mirabeau deplore 1' absence de ces 
institutions de credit agricole .ou foncier dont 
plusieurs hommes d'Etat et ecrivairis, comme 
Law et le fermier-general DXjpin, avaient lance 
l'idee. '. : ; " ■ ' v / . -■ 

Mais; quel' que'fM le sort reserve a ces vceux et 
a ces projets, comment esperer que la terre re- 
goive jamais le puissant afflux de capitaux qui 
lui est indispensable, tant qu'elle'ne sera pas en 
etat de leur procurer une large remuneration ? 
II fallait, do toute necessite, que l'etat 'de proprie- 
taire foncier, ou de capitalisLe agricole, devint 
« dans la societe le plus avantageux possible » : 
alors, mais alors seulement, chacun s'empresse- 
rait «a l'envi de convertir ses richesses mobilieres 
en richesses foncieres II fallait done que le cul- 
tivateur, possedaht desormais tous les moyens de 
pratiquer la grande culture, fut maitre d'en re- 
cueillir tous les. fruits : les Physiocrates sont ainsi 
amenes a proposer une refonte de la legislation 
rurale et meme foncicre. 
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IV 

Les garanties a l'exploitation agricole 
et a la propriete fonciere. ' 

La culture avec de gros capitaux ne donnera tous 
les resultats attendus que si elle est animee par 
« T esprit de propriete ». Parmi.les propositions 
destiiiees a assurer le libre jeu de cet esprit feeond, 
un petit npmbre, a vrai dire, emanent de rinitia- 
tive personnelle des Physiocrates ; mais beaucoup 
s'inspirent de leurs maximes et recoivent l'appui 
de leur Ecole. ■ : 

Le principe de la culture par fermiers etant 
admis, est-il souhaitable que le bail passe entre 
le cultivateur et le proprietaire soit de courte, ou 
bien do longue duree ? L'exemple de l'economie 
agricole anglaisesemblait repondre en f aveur de la 
seconde alternative. Or, dans jpresque toute la 
France, les locations etaient limitees par-la, loi 
ou par la coutume a 9 annees, sou vent a 6 et 
meme a 3. «Celui qui prend a. ferme pour un temps 
si court, pensant bien qu'il n' aura pas le temps 
de reoueillir les avantages d'urie amelioration 
considerable, ne s'embarrasse pas d'en faire au- 
cune ; au contraire il epuise les terres autant qu'il 
peut, dans Tespoir d'en trouver bientot une meil- 
leure, ou dans la crainte d'etre, a 1' expiration du 
bail, mis dehors de la sienne. » L'ideal serait que 
l'On imitat les ordres religieux, qui; savent con- 
server de pere en fils pendant des slecl.es les bons 
fermiers ; au. moins devrait-on garantir expresse- 
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merit au locataire une jjouissance de 15 a 20 ans : 
car « la terre est commo un enfant qui perd tou- 
jour s a changer de nourrice ». Pourquoi, au dela 
de -9 ans, la location d'une terre, assimilee a une 
alienation temporaire, donnait-elle lieu a des 
droits royaux de contrdle, qui depassaient 1/10 
du loyer, ct a ux quels venait souvent s'aj outer le 
droit seigneurial de lods et ventes : on reclamait 
tout au mOins la reduction des premiers et l'aban- 
don volontaire du' second. Les Physiocrates de- 
mandaient seulement qu'on prit quelques pre- 
cautions : mis en vigueur immediatemerit, a un 
moment , ou les revenus de la terre eta i out tombes 
au plus bas, les longs baux risqueraient de relar- 
der demesurement la participation des proprie- 
taires, et par suite du Tresor royal, au benefice de la 
regeneration agricole. A plusjorte raison repous- 
saient-ils le systeme des baux emphytheotiques, 
c'est-a-dire perpetuels. Quant au remplacement 
progressif du fermage par le faire-valoir direct, 
qui eut marque le triomphe absolu de l'esprit de 
propriete, ils ne le croyaient guere possible, faute 
de trouver un Hombre suffisant de proprietaries 
a la fois assez riches et assez epris des choses de 
la terre pour assuror, par leurs seuls moyens, le 
relevement de l'agriculture. 

L'esprit de propriete est, par definition, indivi- 
dualiste ; en son nom on condamne toute exploi- 
tation communautairc du sol ; s.uivant encore ici 
I 'example de l'Angleterre, on reclame le part a go 
des communaux, que la legislation francaise de- 
clarait inalienables, et qui constituaicnt, seloh 
Mibabeau, « autant de territoire perdu pour 
l'Etat ». De 1766 a 1770 toutes les Societes d'agri- 
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culture adherent au principe du partage, soit 
libre, soit obligatoire, dont l'application serait 
aussi avantageuse aux partiouliers qu'au pays. 
Car « tout ce qui est commun est ordinairement 
mal entretenu, par la raison que ce qui appartient 
a tous n' appartient a personne... La concurrence 
libre dans une jouissance indivise encourage cha- 
cun a jouir le plus e't'le plus tot qu'il peut. Certain 
que ce qu'il laisserait croitre ou murir s'il etait 
seul proprietaire sera cueilli neccssaircment par 
le premier venu, il met tous ses soins a prevenir 
les concurrents. Chacun voulant ainsi prevenir les 
autres .de vitesse, tout est detruit en naissant ; le 
baliveau n'a pas le temps de devenir un arbre, le 
brin de taillis est coupe avant qu'on puisse en 
faire un cercle ou un echalas. L'herbe est pietinee 
en sortant de la terre, le fruit cueilli avant d'avoir 
atteint la moitie de sa grosseur, le poisson pris 
des la premiere annee. Toutc jouissance com- 
mune n'est qu'une continuite de devastation et 
de brigandage ». Mais quel sera le mode de repar- 
tition ? Les Physiocrates se prononcent nettcment 
contre un partage egal entre tous les chefs de fa- 
mille, sans distinction de proprietaires et de non- 
proprietaires : ce serait, suivant Roubaud, creer 
un morcellement universel, funeste a la produc- 
tivite de la culture ; beaucoup de lots attribues a 
de simples " journaliers resteraient a l'etat de 
landes. Mieux vaudrait radjudication de la tota- 
lite du communal a un seul fermier opulent ; du 
rnoins, s'il y a partage, qu'il se fasse, selon le 
voeu de la plupart des Societes d' agriculture, 
entre les possesseurs de terres exolusivement, et 
au prorata de leurs proprietes respectives. Et bien 
entendu, la division accomplie, que 1'inalienabilite 
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qui pesait jadis sur le territoire indivis ne soil 
pas retabiie sur chacun des lots ; il fallait «qu'un 
habitant riche put etendre ses domaines a sa 
bienseance, a l'-avantage meme de la paroisse et 
de 1'Elat, resultant d'une meilleure culture ». 

Meme sur son bien, le proprietaire etait soumis 
a des servitudes d'origine feodale qui restreignaient 
son droit. Les plus graves etaient la vaine pa- 
lure, en vertu de laquelle tous les bestiaux d'une 
paroisse devaient pouvoir penetrer, en tout temps 
sur toutes les friches, et pendant ccrtaines perio- 
des de i'annee sur toutes les terres ; et le parcours, 
qui comportait l'exercice reciproque de la vaine 
pature entre villages voisins. Au nom de ce double 
usage, dans beaucoup de regions, les seigneurs 
interdisaienb toute cloture, ou bien c'etaient les 
paysans qui, n'en reoonnaissant pas la legitimite, 
les renversaient. Gependant l'agronomie anglaise 
avait depuis longLemps apprecie l'avantage des 
« enclosures », des haics, qui fournissent du bois et 
brisent l'effort du vent, tandis que les fosses assu- 
rent lo drainage, mais qui surtout permettent une 
exploitation plus rationnelle et plus intensive dii 
sol. Qu'on laisse les bestiaux nntrer sur les ter- 
res cultivees immediatement apres la moisson 
« pour consbmmer ce qui est reste sous la faucille », 
soit ! Mais si, « apres le labour, et dans un temps 
humide, le troupeau vient a, passer, il foule la 
terre, la presse, la rend mate, et la culture en a 
ete inutile... ; de meme, si le troupeau mange 
l'herbe jusqu'au 25 mars, il consomme d'avance 
la recolte qui devait le nourrir en hiver ». Et 
comment opcrer la substitution des prairies artifi- 
cielles aux jacheres, si le cultivateur n'a pas le 
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droit de fermer a tout paoage au moms une par- 
tie de son domaine ? et pourquoi pas meme le 
domaine. entier, s'il veut generaliser ses essais ? 
N'est-oe pas a oetto condition, du reste, que le 
proprietaire « s'arTectionnera » profondement a 
son champ ? — Le parcours ofTre encorebien d'au- 
tres inconvenients : les grandes distances fati- 
guent le betail, la promiscuite des troupeaux fa- 
vorise les cpizooties, et l'engrais est a peu pres 
perdu. — • Les Physiocratos s'associaient ouverte- 
ment a cette campagne et ils applaudiront aux 
premiers succcs qu'elle obtiendra (1). 

Que dire des lois qui interdisent la destruction 
du gibier ? Autour de la capitale,la culture serait 
florissante sans la multiplication des animaux, qui, 
abrites dans ces reserves qu'on appelle les Plaisirs 
du Roi, devorent tout. Bans les provinces, il ar- 
rive que la noblesse ne chasse plus assez ; en Tou- 
raine, Turbilly est oblige « de faire camper des 
domestiques au milieu de ses defrichements » pour 
les proteger contre les ravages des cerfs et des bi- 
ches. Avec cela, « les brevets accordes aux seigneurs 
pour conserver les forets et chasses du roi sont 
autant de pretextes pour troubler le cultivateur ». 
Le reglement de venerie'de 1763 defend, dans 
toute Tetenduc des capitaineries royales, d'en- 
clore les proprietes sans automation speciale; et 
meme autorise, doit-on laisser une large breche 
pour le passage des chasseurs ! A Texemple du 
Roi, les nobles exercent leurs propres droits avec 
la derniere rigueur : « quel empechement pour 
Pagriculture ! »' — Dans le concert dc plaintes 
qui s'eleve contre ce systeme d'abus, les Physio- 

J. Yoir ci-dessous, p. 224, 
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crates donnent leur note, et ce ne sont pas eux 
qui parlent avec le moins do hardiesse. Ecoutez 
Mirabeau : « II est prohibe meme aux voisins des 
forets de se garder contre les invasions de la nuit, 
et tandis que par des soins idolatres on port e dans 
- les -temps durs de l'hiver la pature a ces animaux 
privilegies, on veut ignorer qu'on la ravit par la 
violence a des milliers d'habitants et de proprie- 
taires, condamnes a etre devores vivants par les 
betes, comme les esclaves criminels l'etaient au- 
trefois chez des peuples inhumains ! » « N'est-ce 
pas l'interet meme du Souverain que lesent ces pro- 
meneurs qui, en se divertissant, eux et leur train, 
gatent ses moissons ? Et quel tort ne se font-ils 
point a eux-memes, ces gentilshommes, en reven- 
diquant le triste privilege qui diminue, avec la 
valeur des recoltes, le rendement des droits, sei- 
gneuriaux ? — Quant aux devastations -inces- 
santes des vagabonds, autre plaie « qui frappe 
le cultivateur, dans certains cantons, d'une con- 
tribution egale a celle de la tarlle '», Le Trosne, 
qui.avaiteu l'une de ses fermes incendiee dans les 
environs d' Orleans, reclame contre ces voleurs et 
pilleurs la peine des galeres a perpetuite des leur 
premiere a prestation ! 

Un des bienfaits de Tindividualite de la culture, 
c'etait, nous l'avons vu 4 la liberte qu'aurait desor- 
mais le cultivateur de modifier et. de varier son 
exploitation a son gre, « sans dependre de l 1 igno- 
rance ni du caprice de ses voisins ';». D e meme;, la 
reforme du regime des chasses lui rendrait la fa- 
.oulte de faucher ses foins au bon moment, au 
lieu de les laisser se gater em attendant la Saint- 
Jean pour respecter les gites des perdrix. Et parmi 
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les inconvenients indirects que presentaient cer- 
tains droits feodaux,commo le champart, on devait 
compter la necessite ou se trouvait le paysan 
d'exploitcr « a perpetuite d'apres la ooutume da 
pays » et de produire toujours invariablement les 
memes denrees. 

Cette liberte precieuse du oultivateur, il fallait 
la defendre en vers et centre tous. Contre l'indis- 
cretion de certains proprietaries, qui pretendaient 
par le contrat de bail imposer a leur fermier des 
pratiques surannees ; contre la tyrannie des tra- 
ditions aveuglement subies, meme contre le dog- 
matisme autoritaire des nouveaux agronomes ; 
mais surtout contre les interventions intempes- 
tives de r Administration, qui pretendait interdire 
de labourer les prairies, « de serrer les avoines 
avant qu'elles soient toutes fauchees et le ble 
acheve de moissonner » ; voire de couper les bles 
avec la faux, prohibition que renouvelait encore 
une ordonnance de 1750. Les ecrivains les mieux 
disposes pour 1'agriculture reclamaient parfois 
pour elle un exces de protection. La Chambre 
d'agriculture proposee par Goudard, presidee par 
un Intendant general et un Secretaire d'Etat, qui 
auraient sousjeurs ordres 44 Directeurs dep'arte- 
mentaux, ne se bornerait pas a dresser une sta- 
tistique agricole detaillee du royaume;elle legife- 
rerait souverainement en matiere _agronomique, 
deciderait par _exemple de l'etendue respective 
qu'il sierait d'attribuer a chaque culture. L' Ad- 
ministration de d'agriculture imaginee par T Ami- 
des Hommos, composee de 4 bureaux corres- 
pondant aux quatre elements, ne craindrait meme 
pas de reglementer la technique agricole. Tel 
auteur parlait de creer tout un service d'Ins- 
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pection. Ne seraient-.ce -pas la « autant de genes 
nouvelles pour acnever- d'ecraser d'agriculture », 
sous pretexte de la soulager ? II ne convenait pas 
davantage que les Societes ou Academies d'agri- 
culture fussent investies d'aucun pouvoir de coer- 
cition. Les Physiocrates posent en principe que 
« tout ce qui peut donner atteinte a la liberte at- 
taque directement la production courante, et a 
plus forte raison 1' amelioration ». Ne voit-on pas 
que si le gouvernement « voulait faire labourer les 
terres sous pretexte que le soin de' la.subsistance 
est de son ressort, il livrerait tout a l'imperitie, 
aux regies fautives et infideles, a la mesintelli- 
gence, au decouragement, et se ruinerait en frais ?» 
Que ne proposait-on aussi « d'eriger 1'agricLilture 
en corps de maitrise et en privileges exclusifs, 
comme les arts et metiers ? » Diderot parle en 
vrai Physiocrate lorsqu'il declare « qu'on peut 
bien forcer un cultivateur a cultiver du ble ; 
mais vous ne le forcerez pas a clonner a sa terre 
toutes les preparations et les engrais sans les- 
quels la culture du ble est infructueuse ». 

Laisse parfaitement libre d'user de son terrain 
a sa guise, le possesseur l'emploiera toujours a 
son plus grand avantage personnel; au prix de 
quelques erreurs passageres, il saura bien decou- 
vrir la culture la plus lucrative, et s'y tenir. Et 
n'allez pas dire : « Si tout le -monde en. fait autant, 
qu'en ferons-nous ? Si persoiine n'en seme, j ou en 
trouverons-nous ? Dans un pa^^s a bond ant comme 
la France, ou tout doit se communiquer, on doit 
trouver de tout avec son argent ; et tout sage la- 
boureur doit donner la preference a la production 
dont le prix, combine avec la nature du terrain 
et ses frais, lui promet plus de profit ».. Ainsi 1'agro- 
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nomo Patullo, et apres lui la Societe de Bre- 
tagne, degagent la notion du phis grand benefice, 
qui peut determiner entre les diverses provinces 
du royaume une sorte de specialisation regionale. 
Los Physiocrates formulent les conclusions de 
F analyse : accord de Tinterct general de l'Etat 
avec l'interet particulier du cultivateur dans la 
recherche du plus grand produit net ; puis, don- 
nant a cette formule toute son extension, ils de- 
passent hardiment les cadres de l'economie natio- 
nale : « La culture la plus profitable, proclament- 
ils, est celle qui procure les plus grands revenus, 
qui produit les denrees les plus recherchees et 
qui sont payees le plus haut prix par l'etranger. 
Et c'est aux particuliers qui en font les frais a en 
decider... Le prejuge qui porfce a favoriser l'abon- 
dance des denrees de premier besoin preferable- 
ment a celles de moindre besoin, au prejudice de 
la valeur venale des unes et des autres, est inspire 
par des vues courtes, qui ne s'etendent pas jus- 
qu'aux effets du commerce exterieur reciproque. 
qui pourvoit a tout ». Comme precisement l'Bcole 
reclame pour ce commerce international une 
liberte entiere, la liberte de culture doit etre la 
regie pure et simple du nouveau regime agricole. 

Les Physiocrates en font l'application a trois 
cas particuliers. Pour eviter que la culture du hie 
ne fut delaissee, un arret de 1731 avait formelle- 
menl interdit de planter de nouvelles vignes : cette 
mesure, qui avait aussitot souleve les plus vives 
protestations, notamnient de Pahbe de Saint- 
Pierre et du marquis d'AnGENSON, avait cepen- 
dant continue de recevoir une execution (cornine 
c'etait souvent le cas) partielle et intermittente. 
Des ses premiers articles Quesnay fait ressortir 
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1'inanite d'une prohibition qui ne remedie en rien 
aux multiples entraves dont souffre la culture des 
cereales ; et comme, dans le meme temps, certaines 
provinces reclamaient contre raccroissement de 
cette meme culture, il concluait que « tout cons- 
pirait a la degradation des deux principales re- 
coltes du royaume ». Sans parler des preten- 
tions abusive s qui se cachaient sous le masque de 
l'utilite publique : n'etait-ce pas, en effet, sous cou- 
leur de garantir rapprovisionnement du pays en 
ble, creer un monopole en faveuf des vignobles 
existants ? - — Avec moms de raison peut-etre, 
mais non moins de vigueur, les Physiocrates, sui- 
vant encore ici les traces de (TAhgenson, et sans 
ignorer plus que lui la mauvaise economie prati- 
quee par beaucoup de proprietaires de bois, 
condamnent les prescriptions "~ celebres du Code 
forestier. — Et le service des Haras, qui mterdisait 
aiors de faire saillir les juments autrement que 
par les etalons officiels, ne troUvait pas non plus 
grace devant eux : cette violation du droit des pro- 
prietaires etait loin, disaient-ils, de tourner al'avan- 
tage des campagnes, qui n'avaient pas tant. besoiri 
de sujets precieux, mais d'une « remonte abon- 
d a rite ». A a reste, si Ton void ait affmer les races 
frangaises^ le gouvernement n'avait qu'a adopter 
la methode plus libera le et plus efficace inaugu- 
ree en Angleterre : la, point d'inspecteurs ruineux, 
de simples encouragements aux Courses ! 

A cote des fermiers, les proprietaires doivent 
concourir au relevement de 1' agriculture- : il faut, 
eUx aussi, les aflranchir des multiples servitudes 
qui leur enlevent les moyens et jusqu'au desir 
d'ameliorer leurs terres et d'en 'accroitre le revenu, 
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D'une ressource qu'il etait, I'emprunt sur hy- 
potheque devient une charge accablante lors- 
qu'il n'est point promptement rembourse : « le 
fonds demeure a un proprietaire epuise quij sans 
cesse abattu a 1' aspect de la somme qu'il doit 
payer, se voit force de toujours tirer de la terre 
et de n'y rien mettre » ; la menace perpetuelle 
de l'eviction le paralyse. La catastrophe redoutee 
se precipite enfm : la terre est saisie ; tout le temps 
que durent le « hail judiciaire » et les innombrables 
formalites de la liquidation, elle est perdue pour 
la honne culture; « une terre en decret, ecrit 
Mirabeau, est devenue r pro verb e pour figurer 
Pexces -du delabrement ». Que! dire des rentes 
foncieres, qui, en fait, et souvent meme en droit, 
sont inamortissables ? Que la terre rapporte ou 
non, il faut les payer ; comment s'etonner si, 
par elles, tant de cultivateurs sont ruines et tant 
de domaines deserts ? A celles qui representent 
le prix de rinfeodation primitive, en sont venues 
s'aj outer d'autres qui resultent d'emprunts hypo- 
thecaires plus ou moins deguises : V accumulation 
des charges est telle qu' elle reduit le possesseur a 
la misere, ne lui Iaissant d'autre moyen, pour se 
delivrer d'un poids insupportable, que de s'expa- 
trier en abandonnant tout, ou d'user de subter- 
fuge en cedant cette propriete onereuse a quelque 
acheteur sans aveu et insplvable : car quel acque- 
reur serieux oserait se presenter ? Plus grand 
encore est le desordre qua rid, par suite de la divi- ■ 
siori du fonds primitif, plusieurs proprietaires se 
trouvent solidairement responsables du paie- 
ment de la rente : oil Ire « coffecheurs », ce sont 
des proces sans nombre. Est-ce enfm le orean- 
cier hypothecaire qui, pour rentrer dans son ar- 
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gent,.se fait adjuger. la terre :-voila un homme, « de 
rentier qu'il voulait etre, devenu proprietaire par 
necessite. Mieux fait par habitude pour numero- 
ter des contrats et minuter des quittances, il re- 
garde ses nouvelles acquisitions comme les debris 
forces de cette sorte de fortune qu'il amhition- 
nait seule, et est encore moins propre a les f aire 
valoir que le derange qui les a perdues. » 

Puis, il y a les droits seigneuriaux. « Les restes 
de nos institutions feodales, meles avec quelques 
loismunicipalespeurefiechies que nous avons adop- 
tees des Romains, ont restraint de toutes parts 
les droits de la propriete, tellement que les pos- 
sesseurs des terres, ne pouvant jamais complete- 
ment jouir de leurs fruits, negligent, et devaient 
nccessairement negliger, de multiplier oes fruits ». 
Le retrait lignagcr « fait une infinite de proces, 
et tous les fonds du royaume sont en quelque 
facon sans maitre au moins pendant un an : quelle 
culture dans cet interval! e ! » Les arrangements 
de mainmorbe « consacrent l'usufruit et reprou- 
vent la propriete » : e'est dire qu'ils decouragent 
d'avance tout 'prog-res agricole d'une generation 
a l'autre ! Le droit de lods et ventes, qui atteint 
12 % de la valeur des domaines, pour peu qu'il 
s'agisse de biens exposes a etre souvent vendus, 
ne s'oppose pas moins fortement a toute amelio- 
ration : car le soi-disant proprietaire travaillerait 
plus pour le seigneur que pour lui-meme. Et quelle 
chance, du reste, de trouver un nouvel acque- 
reur ? Les terres restent immobilisees,. « crou- 
pissent entre les mains souvent les moins capables 
de leur faire produire ce qu'elles devraient ». Non 
moins funeste le droit de frano-ficf, qui ne cesse 
de s'aggraver, et qui en est venu a en lever une 
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annee entiere de revenu a chaque mutation, et 
en outre tous les vingt ans. Sous le regime du do- 
maine congeable, qui prevaut en Bretagne, on 
peut dire que les nobles et le clerge sont les 
seuls vrais proprietaires, les soi-disant posses- 
seurs n'etant que des tenanciers precaires. De 
meme les « engagistes » du domaine royal no font 
guere que semblant de cultiver leur lot : car en 
raison du principe de l'inalienabilite des biens 
de la Couronne, ils sont toujours sous le coup 
d'etre evinces, et le Roi n'en tire rien. Non moins 
contraires a la bonne exploitation du sol national, 
les privileges, plus ou moins recents, dumaitro des 
Digues ou des Societes concessi.onnaires de dei'ri- 
chements, qui, des que les proprietaires des marais 
en tirent quelque rapport, les mettent a contribu- 
tion. 

La denunciation de tant d'abus conduit naturel- 
lement a proposer des reformes. Que le systeme 
batard des « engagements » 1'asse done place a des 
accensements positifs ; que le franc-fief soit rem- 
place par un cfens annuel et regulier ; que toutes 
les rentes foncieres, feodales ou hypothecates, 
soient de droit amortissables, au meme titre que 
les rentes sur les maisons ; qu'une automation 
universelle enfin soit accordee de racheter la main- 
morte et les lods. Sans se rallier expliciternent a 
ces diverses propositions, les Physiocrates en ap- 
pro uvent hautenient les principes, et dans le cas 
particulier du partage des communaux, ils insis- 
tent pour que les lots individuels soient, sans con- 
ditions, « commercables et hereditaires : autre- 
ment le sort de leurs possesseurs ne serait plus 
qu'un veritable esclavage ». Et ils n'admettent pas 
plus le droit eminent du Roi que les reprises de la 
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feodalite, ne faisant aucune difference entre le 
fonds et le trefonds. Mirabeau blame Sully 
d' avoir rendu une loi « qui adjuge toutes les 
mines au Souvcrain et rend toutes les richesses 
SQuterraines nulles et de pure convention ». Tur- 
got se conforme pleinement aux maximes de 
l'Ecole quand, dans son fameux Mcmoirc sur les 
Mines etCarrieres, il declare que «la jurisprudence 
qui en attribue au Domaine la propriete n'est 
pas plus utile a l'interet general de l'Etat qu'elle 
ne Test a l'-interet fiscal du Prince. » 

V 

L'lMMUNlTE OU C U LT I V ATTiUR. 

Les capitaux, nous, le supposons, ont ete verses 
en abondance sur les terres, et 1' esprit de pro- 
priete, delivre de toutes les entraves, les y a mis 
en ceuvre : pour les y retenir, il ne f'aut plus que 
garantir a la persoiine du cultivateur et aux avari- 
ces de la culture une entiere immunite. 
_ II est souhaitable que les families de fermiers 
se perpetuent volontiers sur les tor res : autre- 
mcnt los fils emporteraient dans les villes les ri- 
chesses apportees . ou acqiiises par les peres. Un 
riche fermier ne doit done pas etre considere 
comme un serf, rii meme un simple serviteur : 'il 
est l'egal,- et^pour ainsi dire l'associe du maitre, 
« coproprietaire du revenu ». Heureuse et puis- 
sante la nation ou il aborde poliment le proprie- 
taire, .regie le compte, et, la quittance recue, dit : 
Monsieur, maintenant je ne vous dois plus rien ; 
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faites appoTrtcr a dejeuner pour que nous buvions 
ensemble ! » A la longue, ce sont des liens d'af- 
fectueuse solid. arite qui doivent se nouer ; en tout 
cas, le devoir strict du maitre est de « preserver 
son fermier de tout ce qui peut le detourner de sa 
tache instante, continuelle et journaliere ». Cela 
impl.ique que le proprietaire reside une partie de 
l'annee sur ses domaines ; s'il ne se decide pas a 
quitter la ville, qu'il repousse au moins les ofTros 
trop avantageuses de ces « fermiers generaux », 
de ces « Gompagnies fermieres » qui, « escomp- 
tant les profits d'une regie exacte et dure», font 
regner dans les canlpagnes une veritable ter- 
reur. « Qu'il ne livre pas ses cultivatcurs a la vo- 
racite. d'hommes cupides, qui achetcnt en bloc le 
revenu du proprietaire, ses litres, le poids de ses 
dignites, de son credit, I'efTr.oi des miserables, le 
desordre du bon travail des fermiers precedents, 
et dont la ruine raeme, causee par les frais excos- 
sifs d'une administration aussi prodigue pour elle- 
raeme qu'avaricieuse pour les autres, ne laisse aux 
cantons qu'ils ont devastes aucun espoir de sa- 
lut. » En . Soissonnais notamment, suivant les 
temoignages concordants de l'lntendant et de 
la Societe d'agriculture, les Gompagnies de ce 
genre semblent « ne parcourirles fermes que pour 
en devorer les habitants ». Un simple regisseur 
sans scrupules peut fairebeaucoup de mal ; le pro- 
prietaire en personne peut se montrer avide et 
tracassier : tout cela tourne au detriment de la 
culture' et de l'Etat. 

L'administration royale avail porte a l'immu- 
nite personnelle du cultivateur une atteinte grave 
par 1'insLitution de la corvee. Des 1750, bien avant 
que la Physiocratic existat, Mirabeau s'etait 
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eleve contre cette charge desastreuse : « to us les 
boeufs, disait-il - par exemple, seront, dans le 
temps meme du labour, attelcs a des charrettes ; 
ilsvont tout suants dans les rivieres chercher des 
graviers, et perissent au re'tour ». L'Ami des Hom- 
ines tfaite les archers des corvees de « vampires 
errants ». Devenu l'ufi des chefs de l'Ecole, le 
marquis prend la question de plus haut et de- 
montre 1'incompatibilite qui cxiste entre un tel 
systeme et la bonne agriculture : « demander des 
jours sans gagne-pain au manoeuvre ; des jours 
oisifs au fermier ; de 1' argent au proprietaire dont 
on a derange le fermier et. ruine le manoeuvre ": 
chose cruelle, absurde. II est telle journee d'un 
laboureur qui vaut 100 ecus et davantage a l'Etat. 
La corvee, c'est 1'epargne d'un homme qui demo- 
lirait sa maison pour faire bouillir son pot en 
brulant la charpente ».. Comme son fougueux dis- 
ciple, Quesjnay propose de substituer aux cor- 
veables des ouvriers reguliers : « loin que co soit 
ime economic de-menager de cette mamere la de- 
pense des travaux publics, l'Etat les paie tres 
cher, tandis qu'ils couteraient fort peu s'il les 
faisait faire a ses frais ». Les corvees ne seraient- 
elles done « qu'un joug d' oppression necessaire 
pour courber les sujets sous cette autoriLe tyran- 
nique si chere aux intehdants ? » 
De fait - 

... on voit arracher du sein de son menage ■ . 
D'un jeune agriculteur l'epouse jeune et sage (1) ; 

non quela loi contraignit les paysannes a se rendre 
sur les chantiers ; mais souvent « on obligeait les 
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pay sans a construire dans 15 jours ce qu'ils ne 
pouvaient achever que dans un mois ; alors les 
femmes travaillaient avec eux, II n'etait pas non 
plus sans exemple que des femmes eussent achete 
de quelques employes subaltemes la permission 
d'y suppleer leurs maris malades, ou empeches 
par rimpossibilite d'interrompre leurs' travaux. ,» 
Ajoutez rinjustice dont sont victimes les pa- 
roisses voisines des grands chemins, ou la perte 
de temps qui resulte de l'eloignement des chan- 
tiers. Mais, du point de vue strictement physio- 
cratiquc, le vice essenticl des corvees n'a jamais 
ete plus fortcment denonce que par Turgot el 
par DuroNT. « La depense en argent, ecrit le pre- 
mier, est toujours prise sur les revenUs ; la de- 
pense en nature diminue souvent la source des 
riohesses»; entendons par la qu'elle attaque plus 
ou moins directement le capital agricole. « II n'y 
a, declare le second, aucune journec de travail 
d'un laboureur et de ses animaux qui, employee 
a la culture, ne produise infiniment plus qu'elle 
ne vaut. » Les corvees seigneuriales de charrue, 
de faux, de faucille, de rateaux, ne sont pas mieux 
comprises, puisqu'il faut « que le laboureur quitte 
sa propre besogne, et toujours dans les moments 
les plus precieux que le seigneur ou ses agents 
ont soin de cboisif, pour aller faire oelle de ce sei- 
gneur, qui, etant faite a contre-coeur, est cerlai- 
nement toujours tres mal faite ». 

La charge de la milice, pour plus des deux tiers, 
pesait sur les campagncs. « Depuis trente ans, 
declare en 1756 Quesnay, elie leur a enleve 
200.000 hommes ; les garcons sc retirent a la ville 
pour eviter de tirer au sort, et pour un sur qui ie 
sort tombe, la campagne en perd au moins trois ». 
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Le mal eta it si grand que nombre d'ecrivains 
et de Societes reclamaient ]' exemption do terns les 
cultivateurs, riches on pauvres, dut-oh en faire ' 
retomber le poids sur les citadins. Mais les Phy- 
siocrates ne protestent pas tres vivement centre 
l'application du tirage aux simples j ournaliers 
et domestiques agricdles : les f ermiers n'avaientj 
au besom, qu' a s'assurer par une clause de leur 
bail contre le risque de voir la milice leur enlever 
leurs meilleurs serviteurs. Mais l'Etat ne devait 
pas « reduire a la simple condition de soldats ceux 
qui par leurs richesses ou leur profession peuvent 
etre plus utiles a la societe ». Passe encore pour 
les fils de metayers; mats les fils de f ermiers ne 
doivent pas etre soumis a une telle contrainte, 
indigne de leur etat, et susceptible do nuiro au re- 
crutement d'une classe si afl'aiblie et si precieuse. 
: La police des subsistances oblige les pay sans a 
porter leurs grains au marche, au lieu de les ven- 
dre dans leur grenier : « Les cultivateurs en chef, 
leurs homines, leurs animaux, leurs chariots, ne 
sont pourtant pas. faits pour courir les grands 
chemins et les rues des villes, pour leurs places pu- , 
bliques et pour leurs cabarets. C'esfc ton jours un 
meurtre de detourner le cultivateur des trayaux 
du labourage. La journee que vous lui failes per- 
dre. produirait dix i'ois plus qu'il n'en couterait a 
d'autres yoituriers : » n'est-ce pas la, vrai merit, 
une autre corvee ? Le labourcur est encore « har- 
celo sans, cesse par les f ermiers des droits, ; les 
collecteurs, les commissaires. a terrier. . . une f oule 
d'hommes autrement nuisibles dans les , ; camp a- 
gnes que toiis les insootcs ». Et tout comme les 
agents du fisc, « le procureur, 1'avoca.t, le juge, 
1'agent du seigneur, regardant en tout et partput 
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les gens de campagne comme victimes, ne leur 
laissent la peau sur les ps que suppose qu'elle 
ne soit pas bonne a faire un tambour ». Si Ton 
diminuait les frais de justice et si Ton decentrali- 
sait l'administration judiciaire afin d'en rendre 
l'acces plus facile, ce serait deja un soulagement. 

Que la personne du cultivateur fut protegee, 
ce n'etait rien encore, si l'on ne proclamait pas 
rinviolabilite du capital agricole. « L^imm unite 
saoree des richesses d'exploitation » est un des 
principes fondamentaux de l'Ecole ; car « l'ex- 
tinction de cette ricliesse mobiliere active est 
l'aneantissement de toute propriete fonciere pas- 
sive ». La premiere doit etre respectee plus scru- 
puleusement, si Ton peut dire, que la seconde, 
parce qu'elle est « transportable^ et qu'elle peut 
trouver ailleurs son empioi, si on Ie lui refuse aux 
lieux de sa destination naturelle ». 

Quelle faute ne commettent done pas les proprie- 
taires qui imposent a leur fermier, encours debail, 
ces. augmentation's forcees qu'on appelle pots-de- 
vin\ « II n'est pas juste que celui qui ne laboure 
ni ne seme soit le maitre de recueillir a volonte. 
II n'est pas juste que celui qui seme et laboure ne 
sache jamais sous quelle condition il avance ses 
frais et ses sueurs. Cette double inj Ustice s'adresse 
a Dieu meme, non seulement comme injustice, 
mais encore comme calcul ; car e'esfc lui qui tient 
dans sa main les moissons ». Cost deja trop que, 
d'un bail a I'autrc, le proprietairo s'acharne a 
obtenir des maj orations de loyer ; il devrait au 
moins prendre a .son compte, non seulement 
toutes les reparations foncieres, qui lui incom- 
bent de droit, et que lc cultivateur devrait etre 
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autorise a executer d'office a ses Jrais — mais la 
charge des impositions, ou en tout cas les aggra- 
vations de taxes — alors que, trop souvent au 
contraire, par des conventions secretes, les grands 
seigneurs faisaient retomber sur le cultivateur le 
poids meme de leurs impots personnels, tels que 
les vingtiemes. 

La dime, par definition, se leve sur le produit 
brut, sans consideration aucune des frais de pro- 
duction, lesquels varient beaucoup suivant la 
qualite des terres et le mode de culture : elle pent 
done souvent entamer le capital. Plus le terrain 
est mediocre, plus elle est onereuse et injuste : 
si Ton ne veut pas condamner a l'abandon les 
domaines naturellement peu fertiles, il faudrait 
au moins faire varier.le.taux du prclcvement 
selon la valeur des sols — sans compter qu'en 
enlevant les pailles on prive la culture d'un en- 
grais qui devrait lui rester. Bien que Quesnay, 
dans ses tout premiers ecrits, ait paru accepter 
le maintien de-la dime ecolesiastique, et, « dans 
un cas extraordinaire », l'instituti.on d'une « dime 
royale » selon le projet presente par Vauban, 
l'Ecole, suivant la logique de ses principes, a 
porte contre l'irregularite d'un tei impot une con- 
damnation formelle. 

" La taille d'exploitation, qui se percevait dans 
tous les pays .d'Elections (ceux precisement ou 
le fermuge se trouvait le plus developpe), etait 
censee assise sur les profits de la culture'; mais les 
Physiocrates, systematisant sur ce point maintes 
critiques anterieures, lui reprochaient d'etre, en 
fait, assise sur le capital, autant que sur les bene- 
fices, de l'entreprise. Elle comportait, en cffet, . 
un double arbitraire : outre « cette petite insta- 
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hilite que l'humeur ou la mauvaise volonte des 
collecteurs occasionne a chaque cote » indivi- 
duelle, un mal plus . considerable provient de 
« l'arbitrarite du taux general de chaque paroisse, 
qui n'est jamais deux annees de suite le meme, et 
qui n'est decide que par la volonte de celui qui a 
ordonne la levee », c'est-a-dire l'intendant ou son 
subdelegue. Cette indetermination funeste re- 
suite de ce qu'elle est, sans aucune garantie accor- 
dee aux assujettis, un impot de repartition. 
Comme a cette epoque ses. variations confcinuelles 
se resolvaient prcsque toujours en augmenta- 
tions, elle devenait fatal ement spoliatrice : « si 
le fermier a malheureusement evalue l'impot au- 
dessous de ce a quoi il sera porte, il faut qu'il 
acquitte cet exccdent ; pour y satisfaire il entame 
ses avances : le ravage est affreux ». Le metayage, 
dont l'extension pour une grande part est la con- 
sequence des abu§ de la taille, ne met pas, une fois 
etabli, le cultivateur a Tabri pour si reduites 
qu'elles soient, ses avances supportent encore le 
coup des surtaxes imprevues, jusqu'a ce qu'elles 
soient completement aneanties. Dans beaucoup 
de regions de petite culture il a fallu, ou bien que 
les proprietaires se decident a prendre sur eux 
une partie de la surcharge, ou bicn que l'Etat, fai- 
sant de necessite vertu, se resigne a la diminuer. 
La pratique aggrave encore les vices d'un tel sys- 
teme, puisque ce sont precisement les bestiaux, 
la partie la plus precieuse du capital d' exploita- 
tion, qui, a cause de leur valour et de la facilite 
de les emmener, servent de base a l'impot. et. de 
gage a son versement : « la vache d'un paysan lui 
attire de toUtes parts des vexations, jusqu'a ce 
qu'elle lui soit enlevee ». Comment esperer une 
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reconstitution des capitaux agricoles tant que 
pese sur le cultivateur une si formidable menace ? 

Ce n'etait pas que, pour renledier a la decadence 
de Tagriculture, le fisc ne fut dispose a cdnsentir 
quelques exemptions temporaires, par exemple 
en faveur des defrichements. Un vif mouvement 
d'opinion s'etait manifesto dans ce sens, et des 
rorigine Mirabeau et Quesnay, rendant hom- 
mage aux intentions de cette propagande, y 
avaient en principe applaudi. Vers 1760 cepen- 
dant, le chef de la jeune Ecole avait estime qu'en 
fait « il etait encore trop tot pour proposer ces 
ameliorations dispendieuses. C'etait mettre la 
charrue avant les boeufs ; tant que la culture du 
ble serait reduite a la consommation de la nation, 
il ne fallait pas augmenter les recoltes. Cette aug- 
mentation, qui ferait tomber les grains en non- 
valeur, aneantirait bientot le peu de culture qui 
nous reste ». En un mot, a supposer qu'il fut pre- 
ferable d'etendre la superficie Cultivee plutot que 
d'augmenter le rendement, les defrichements ris- 
queraient d'etre plus funestes qu'utiles tant que 
ne serait pas autoris6e l'exportation des .grains. 
Mais des, que TEdit liberateur de 1764 (1) a etc 
rendu, les Physiocrates n'ont plus de raison d'o.b- 
server ..cette prudente reserve, et Quesnay criti- 
que sans management 1' attitude du clerge, qui se 
refuse a toute limitation de ses prerogatives fis- 
calcs me rue pour favoriser la remise en valour des 
terres. : « Cet axiome : II faui semer avanl da fecueil- 
lir lui est sans doute iricpnnu. II n'a pas calcule, et 
il defend sans le sayoir des droits qui s'etendent au- 
dela des homes naturelles ; mais il y pretend inu- 
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tilement ; car s'il ne calcule pas, le proprietaire 
calcule, et abandonne la culture des terres sur- 
charges par la dime ». 

Ces exemptions, necessairement provisoires, 
ne pouvaient etre que des palliatifs : pourquoi 
ne pas reformer definitivement le systeme meme 
do la taille, soit en substituant partout la taille 
r telle a la taille personnelle, soit en instituant ce 
qu'on appelait une taille larifee ? Dans un cas 
corame dans l'autre, au lieu de prendre pour base 
de l'impot 1'ensem.ble des richesses d'exploita- 
tion, on le fondait sur une evaluation precise et 
fixe de la valeur respective des terrains. Mais 
Quesnay objecte que la valeur intrinseque des 
sols n'est pas tout ; « les deux sortes d'agricul- 
tures qui se partagent le royaume,la grande et la 
petite, comportent beaucoup do difference dans 
le produit des terres d'une meme valeur »; cette 
methode ne saurait guere s'appliquer que dans les 
limites d'une meme province, et a supposer 
que 1' exploitation y presente une certainc unifor- 
mite. Et puis, « sitot que l'impot se.paye en ar- 
gent, le deboucbe, si necessaire a la~ vente, la va- 
leur venale des produits en un mot, influe cent 
fois plus sur le produit net du revenu que la qua- 
lite des terres ». Enfin ce sera toujours une taille, 
e'est-a-dire un « impot qui n'est pas fixe dans son 
principe, ni dans chacun de ses details indivi- 
duels, en proportion" determinee arithmetique- 
"ment ; mais qui, au contraire, fait pa rtie d'une 
repartition arbitraire. : inconvenient fondamcn- 
tal ». En fait, la taille tarifee donnait souvent lieu 
a des « estimations exorbitantes », au point de 
provoquer l'exode des bourgeois cultivateurs. 
Turgot, qui pourtant 1'avait maintenue- en Li' 
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mousin, ne croyait pas qu'il fut possible de l'as- 
seoir regulierement dans les « pays de petit es 
metairies disseminees .». 

Un remede plus simple et plus efficace ne con- 
sisterait-il pas a respecter les cotes actuelles, tant 
bien que mal etablies, et a en proclamer, suivant 
le regime anglais, la fixite absolue ? Mais les Phy- 
siocrates n'oublient pas qu'en travaillant au reta- 
blissement de l'agriculture du royaume, c'est la 
restauration de ses finances qu'ils poursuivent : 
l'immutabilite des cotes presente a leyrs yeux 
le meme defaut grave qu'un allongement deme- 
sure des baux, as avoir de refuser au Tresor public 
le secours rapide, immediat, qui lui est necessaire. 
A peine entre en possession de ses premiers do- 
maines en Limousin, Mirabeau sollicite un arret 
du Conseil en vertu duquel le taux de la taille sur 
ses terres serait fixe « invariablement et a perpe- 
tuite 11. Sur le brouillon de cette requete, qui lui est 
soumis, Quesnay s'empresse de bifFer ces deux 
mots, et inscrit en note : « Quelle est la base de 
cette proportion eternelle ? S'agit-il de partir 
pour toujours de l'etat actuel de la terre en ques- 
tion, sans egard aux accroissements suecessifs de 
revenus, quahd meme la liberie du commerce 
serait retablie ? Cela n'est pas juste ; car alors 
les progres de l'agriculture ne retabliraient pas le 
revenu de 1'Etat. » Au point de degradation ou 
l'agriculture du royaume est torn bee, tout au plus 
1' Administration pouvait-elle accepter une fixation 
momentanee : il sera temps d'envisager une fixa- 
tion.,, sinon - perpetuelle, du moins a long termej 
lorsque: I'accroissement espere du revenu foncier 
aura commence de se realiser. Vers 1770, Le 
Trosne semble penser que ce moment approche ; 



LA GRANDE AGRICULTURE 



127 



saris porter alors aucun prejudice a i'Etat, la « cris- 
lallisation» des cotes anraitl'avantage deconsolidcr 
les progres accomplis et d'en preparer de nouveaux. 

Mais la veritable doctrine fiscale de l'Ecole 
doit etre degagce de ces considerations d'oppor- 
tUnite ; elle est d'une simplicite parfaite et se ra- 
mene au principe de Pimmunite absolue du culti- 
vateur. G'est aux prop rietai res fonciers, et a eux 
seals, d'acquitter l'impot foncier, voila le « grand 
secret ». « Si les besoins de I'Etat nccessitent des 
augmentations, elles doivent etre a leur charge. 
Dans to us les cas, le paiement de Pimpot doit etre 
garanti par la valeur meme des biens-fonds, et 
non par celle des riohesses d 1 exploitation ». Voila. 
1'exemple que depuis 1698 nous ollre PAngletcrre. 
La taille reelle ne fait que faciliter le rejet de 
l'impot du fermier sur le proprietaire : faculte 
insuffisante, et qu'il vaut mieux rendre inutile; 
le seul des impots existants qui soit dans son 
principe « nature! et equitable » est le vingtieme. 
Voila, selon Turgot, « le seul moyen d'aneantir 
la plus grande partie des frais et des executions 
qui aggravent si cruellement lc poids des taxes. 
Les saisies de fruits scraient presque toutesconver- 
ties en de simples saisies-arrets entre les mains du 
fermier. Plus riche que le colon, plus attache a . son 
f onds,et plus sur de retro uver dans une annee ce qu'il 
perd dans une autre, le proprietaire n'est pas aussi 
aisement ruine par une surcharge accidentelle ». 

. II s'agit ici des accidents inevitables, inherents 
aPinegalite des recoltes. Mais il ne faut pas que le 
proprietaire soit expose au meme arbitraire 
dont on aura voulu affranchir son fermier ; il faut 
que l'impot, dont il sera desormais le seul 
«garant », soit un impot, non plus de repartition, 
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mais, comme le vingtieme, de quotite, propor- 
tionnel au produitnet. Comment evaluer celui-ci ? 
;En deduisant du produit total toutes les reprises 
indispensables : mais par mi celles-ci, il est un 
element, — trop souvent neglige dans les instruc- 
tions sur la perception du vingtieme — qu'il con- 
yient de faire entrer en ligne : savoir I'interfrfc des 
avanees primitives du fermier, qui ne doit pas etre 
estime a moins de 10 %. Ce benefice agricole 
ya-t-il done, echapper a la taxation ? II le faut, 
repondent sans hesiter nos auteurs. Car il sert a 
couvrir les frais d'entretien et de renouvellement 
du materiel et les aleas de 1' exploitation, et il est 
trop juste que les entrepreneurs de culture, « outre 
la rentree de leurs capitaux, outre le prix de 
leur travail, de leurs risques, de leur Industrie, 
recueillent un profit egal au revenu qu'ils pour- 
raient acquerir avec leur capital sans aucun 
travail». Comme, suivant la doctrine de TEcole, 
le revenu de l'argent reste necessairement indemne 
de toute taxation, il doit en etre de meme du 
profit special du fermier. 

Quant aux moyens pratiques d' evaluation, rien 
de mieux que de s'en rapporter aux baux exis- 
tants •: « e'est ici la grande oeuvre de la finance, 
la scale regie que puis se prendre le gouverhement 
pour connaitre le revenu du territoire ». A defaut 
de bail reel, on prendra pour base, en recueillant 
■■'les.' declarations des contribuables et en procedant 
;.a des estimations contradictoires^c le bail possible 
* et; vraisemblable ,». Des l'epoque des Physiocrates, 
urie grande partie du public ,et meme de lAxlminis- 
tratiori .etait acquise a cette reforme profonde de 
rimpdt foncier, que seule devait pleinement rea- 
liser la Constituante 
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LB BON 'PRIX DES GRAINS 



A maintes reprises, au cours du precedent ciia- 
pitre, nous avons constate que les Physiocrates 
ne concevaient pas le d6vo.loppcm.ent de la grande 
agriculture sans un certain relevement du prix 
des grains. Celui-ci etait-il done trop bus ? Sur quoi 
pouvait se fonder une telle assertion ? 



I 

Necessite d'un relevement DE PRIX. 

Pendant la premiere partie du siecle, le ble 
avait subi une depreciation profonde ; les temoi- 
gnages contemporains sont la-dessus a peu pres 
unanimes, et des etudes statistiques retrospectives, 
cn connrmant la realite de cet abaissement, ont 
permis d'enmesurer rimportane'e. Apartir de 1675, 
on peut estimer que le prix nominal de l'hectolitre 
etait descendu de 17 francs au-dessous de 15 pour 
la periode 1701-1725, et a 11 francs pour la pe- 4 
riode 1726-1750. Or, dans le meme temps, 1' argent 
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avait perdu de sa valeur ; tqutes les autres mer- 
chandises et la main-d 'ceuvre — sauf peut-etre 

- la main-d'eeuvre agricolo — avaient rencheri en 
proportion : ainsi « les depenses du laboureur, 
ecrit Quksnay, se trouvent accrues de plus d'un 
tiers, dans le temps que ses revenus sontdiminues 
d'un. tiers ; il soufTre une double per be, qui diminue 
ses facultes Voila pourquoi, entre autres causes, 
le metayage se substitue au fermage, et pourquoi 
meme tant de terres sont abandonnees. Le ble n'est 
pas an don gratuit de la nature ; si le prix de la 
recolle tombe au-dessous d'un certain taux, non 
seulement le cultivateur manque a gagner, mais 
il peut pbsitivement y perdre, et des sornmes con- 
siderables : il prof ere renoncer a sa culture, et la 
seule alternative offerte a l'Etat sera, ou d'abolir 
les impots — - au moment meme ou il aurait besoin 
de leur faire rendre davaritage — ou bion d'assurer 
un relevement des cours. Des 1716 le Conseil du 
Commerce, apres Boisguillebkiit et Yauban, 
avait signale le peril- de l'avilissement des grains. 

A la hausse legere qui semblait &'etre dessinee 
vers 1750 a succede, dix ans plus tard, une recru- 
descence de baisse : le prix de l'hoctolitre descend 
au-dessous de 10 livres ; la suite extraordinaire 
d'excellentes recoltes qui marque les annees 1760- 
'1763 le fait meme tomber, au moins sur les mar- 
ches el oignes des grandes villes, a 8 livres, « prix 
. auquel le cidtivateur ne retire pas meme ses 
frais ». Les . Physio.crates sont done urn ones, a re- 

: : clamer le retablissement de ce qu'ils appellent 
le « bon prix '». « Non seulement c' est lui qui favo- 
rise les progres de Tagriculture, mais e'est dans le 
* bon prix meme que consistent les richesses qu'elle 
procure. La valeur d'un setier de ble ? considere 
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comme richesse, ne consisteque dans son prix : 
ainsi, plus, le ble, le vin, les laincs, les bestiaux, 
sont ohers et abondants, plus il y a de richesses 
dans 1'Etat. La non-valeur avec V abondance n'est 
point richesse; V abondance avec ckerte est opulence. 
Les productions ne donnent des revenus qu'au- 
tant que leur prix surpasse les depenses qu'elles 
exigent. Telle est la valeur venale, tel est le revenu ». 
Plus tard sans doute, quand Tagriculture sera 
retablie, un accroissement ulterieur des capitaux 
consacres a la terre et de nouveaux perfectionne- 
ments agronomiques permettront d'envisager dos 
augmentations correlatives de rendement, et par 
suite uri accroissement du produit net qui ne serait 
pas achete au prix d'une nouvelle hausse des den- 
rees : mais, dans l'etat present, cette hausse est 
la condition prealable de toute restauration agri- 
cole et fmanciere. - 

Quelle doit done en etre la limite,a la fois neces- 
saire et sufllsante ? A quel chiffre fixer le « bon 
prix » du ble ? D'abord en prenant pour base le 
« prix fondamental », e'est-a-dire le prix de re- 
vient : un hectare bien cultive produit a peu pres, 
suivant i'Ecole, 15 hectolitres, et, en comptant la 
dime, la taille et le fermage, rhectolitre revient 
a environ 10 livres. « Quand la tete du ble est a 
11 livres, le cultivateur retire a peine ses frais,et 
11 est expose aux tristes evenements do la grele, des 
annees steriles, de la.mortalite des bestiaux, etc. 
II faut done que les grains soient a plus haut prix 
pour que le cultivateur puisse se soutenir et elever 
ses enf ants ». Une precision plus grunde,et tout a 
fait decisive, sera fournie par la consideration 
du p « prix^commun regnant sur les marches etran- 
gers ». En tenant compte de la concurrence_de 
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l'Amerique, « qui se fait sentir non seulement 
aux Antilles, mais en Europe, et qui a fait baisser 
le prix du bio en Angleterre meme », Quesnay croit 
pouvoir l'evaluer a 12 livres (18 livres le setier) ; 
et, bien que certains membres de 1'Ecole — meme 
quelques auteurs independants, tablanL sur la 
balsse de 1' argent ou sur certains cours pratiques 
en Angleterre — aient souhaite de voir le ble 
francais atteindre des ta'ux superieurs (jusqu'a 
16 francs 1' hectolitre), le prix de 12 livres parait 
aux Physiocrates suffisant pour reconstituer dans 
le royaume la grand e culture : celle qui donne 
100 % de produit net par rapport aux avances 
annuelles, proportion sur laquelle reposent tous 
les calculs du Tableau Ecofiomique (1). Ce prix, 
relativement modere, comportait-eependant sur les 
cours observes vers 1760 une hausse de 2 a 3 livres 
par hectolitre : comment i'obtenir ? , 



II 



LE BEVELOl'PEMENT 
DE LA CONSOMMATION INTERlEURE. 



Pour relever le prix des productions du sol, le 
premier moyen est d'cn aeeroitre la eonso muta- 
tion. Consommation et reveriu sont tine seule et meme 
chose] avait deja declare Boisguillebert, plus 
d'un demi-siecle avant que La. Riviere enoncat 
la sentence depuis lors devenue classique : « La 
consommation est la mesure de la reproduction. » 



. Voir ci-dessus s p. 5^ 
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Voila done le commerce, si sterile qu'il puisse 
etre en lui-meme comme « service mercenaire », 
proclame « le principe vivifiant de la cultivation » 
et « le preourseur de la vraie finance ». En tant 
que « truohements des besoins, moteurs des 
depenses, et vehioules des ventes et achats », 
les commercantg — du moins ceux qui, directe- 
ment ou indirectement, assurent le debit des fruits 
du sol national — sont « les herauts de la valeur 
venale, les auteurs par consequent de la produc- 
tion et des revenus ■». Et place d'abord au commerce 
interieur : car e'est celui qui comporte le moins 
(f de frais de transport, d' agents de voyages, de 
correspondances, etc. » Les debouches qu'il pro- 
cure sont «les plus prompts et les plus siirs, 
n'etant point assujettis aux caprices ni aux revo- 
lutions des autres pays». «Avant de fairele com- 
merce des Indes et de. l'Amerique, commencons 
par f aire le commerce de France. » Or, mis a part les 
regions situees a proximite de la rner ou de la capi- 
tale, le commerce agricole, notamment le commerce 
des grains, s'il avait jamais ete organise, etait 
tombe en decadence : certaines provinces eloign ees 
de Paris en sont venues a souhaiter que d'autorite 
Ton reduise sur tout le territoire la culture des 
cereales. Allez-donc inviter le laboureUr a. etendre 
et a perfectionner son exploitation : « Que ferons- 
nous de nos grains ?. Nous ne trouvons pas a les 
■ vendre », telle etait sa response ordinaire, sa pre- 
miere objection. 

Le grand consommateur des denrees, e'est le 
peuple, par sa masse ; mais il faut qu'il soit mis 
a meme de consommer de « bons aliments. » Ces 
pauvres metayers du Limousin, « qui ne vivent 
que de chataignes et de gaieties de ble noir de- 
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trempe avec de 1'eau, tel qu'il sort du moulin 
sans avoir ete blute », ces miserables colons qui 
ont a peine 10 ecus-par tete a depenser dans toute 
une annee, « sont aussi peu utiles a l'Etatpar leur 
consommation que par leur travail ». Si les sala- 
ries du bas peuple ne jouissent pas d'un mini- 
mum d'aisance, « on verra la terre se couvrir de 
mais, de patates, de turnipes (1), de pommes de 
terre, etc., et petit a petit, voila un Etat sansreve- 
nus, sans proprietaires, sans soldats, sans chefs et 
sans souverain ». Insense qui ne compi-end pas 
que «tant que les paysans seront miserables, nous 
le serons aussi ». La pi tie des Physiocratessefon.de 
sur des considerations fort originales de solidarite 
economique et pour ainsi dire commeroialo. 
Aveugles aussi ceux qui cherchent a accroltre la 
population plutot que le bien-etre populaire : 
«Ce ne sOnt pas les consommateurs qui manquent, 
mais... les consommateurs doues de la faculte de 
consommer. » 

Comme Tepargne forcee des pauvres, funeste 
est la thesaurisation des riches. Quand il s'arrete 
dans la. caisse des particuliers, cd'argent, de bon 
valet, devient mauvais maitre » ; par sa destina- 
tion naturelle, il n'a en quelque sorte « point de 
proprietaire, et appartient aux besoins de l'Etat, 
lesquels le font circuler pour la reproduction des 
richesses ». Les Physiocrat.es ne se lassent pas d'in- 
sister sur ce point: « Pas de fortunes pecuniaires, 
qui arretent le cours d'une partie du revenu natio- 
nal ; ou du moins qu'il y ait compensation outre 
celles qui so Torment et eel les qui reviennent dans 
la circulation ! » lis s'en -prennent « aux tresors 

1. Navets-ravesjntroduits d'Angletei're. 
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des escompteurs », c'est-a-dire des financiers ; mais 
aussi a « l'epargne sterile » des. grands lndustriels 
et grands commercants qui, en accumulant leurs 
« faux-revenus », ne font qu'en rend re la charge 
doublement lourdepour la nation. Le mieux que 
puissent faire les rentiers, c'est de manger toutes 
leurs rentes; et meme leur capital. Le proprietaire, 
lui aussi, doit depenser tout son revenu. Quesjnay 
va jusqu'a dire que « dans une nation agricole, fru- 
gality est mere de pauvrete ». Est-ce la, de la part 
de nos auteurs, simple predication d'une morale 
economique plus eclairee que celle du vulgaire ? 
Nullement ; on fait appel au gouvernement pour 
l'application de ces maximes nouvelles. II depend 
de lui, en reformant les methodes fiscales et admi- 
nistratives, d'eviter la formation de ces immenses 
fortunes de finances, et en renoncant a l'arbitraire 
de.sa politique commerciaie, de rendre inutiles les 
(( capitalisations » des commercants. A lui enfin de 
don nor rexemple d'une sage . liberalitc : « Ceux 
qui prechent au souverain l'economie seche. et 
sterile, ecrit non sans audace Mirabeau, n'ont 
pas cave les prihcipes. II faut que le gouvernement 
d'une nation agricole consomme beaucoup pour 
que. le pays produise beaucoup. » Le marquis ajou- 
tait, il est vrai, prudemment : « Mais pour que 
l'Etat consomme beaucoup, il faut qu'il ait beau- 
coup; » On ne devait. d'aillcurs pas « confondre 
les abus avec les simples depenses », et la consti- 
tution d'un TresorXde reserve pouvait avoir "son 
uLilite, a la condition de lancer dans la circula- 
tion une somme de monnaieiiduciaire cquivalente. 

Les Physiocrates ne sont done pas ennemis du 
luxe : mais ils distinguent entre le luxe de subsis- 
tence, qui comporte des achats a la classe produc- 
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live, et le luxe de decoration, qui n'offre de debouche 
qu'a la classe sterile. Le Tableau Economique sup- 
pose que le revenu des proprietaires se partage 
par moitie entre Tune et 1' autre (1) ; si la part du 
luxe de decoration tend a i'emporter, i'Etat est 
menace de ruine. Gar, non seulement les avances 
productives se trouvent reduites a I' exc.es, mais 
la consommation elle-mcmo prend un caractere 
defavorable au revenu ; elle se perd en effet dans 
des detours qui retardent, quand ils ne les dimi- 
nuent pas, les retours. a la classe productive. « II 
faut a 1' Opera, ecrit Mirabeau, 1.000 ecus pour 
faire une bonne chambree ; ces 1.000 ecus nour- 
rissent environ 80 saltimbanques ou manoeuvres 
employes au jeu de cette machine, et font consom- 
mer le suif, la bougie, le rouge, la poudro et les 
gants do ce tripot ; au lieu de cela, ils feraient 
vivre 6.000 hommes, dont la retribution irait sur- ' 
le-champ droit au pain, a la viande, au sel, a la 
boisson, et a la laine la plus grossiere pour leur 
vetement. » Un tel faste est encore preferable a la 
thesaurisation ; mais le.luxe qu'il faut encouragcr 
avant tout, e'est celui qui implique la consomma- 
tion immediate des denrees agricoles de haut prix, 
le luxe des proprietaires vivant grassement dans 
leurs chateaux et des gros fermiers jouissant 
d'une large aisance. 

Les denrocs alimentaires, cependant, ne doivent 
pas faire oublier la place que tiennent dans la pro- 
duction normale d'un royaume agricole les matieres 
premieres. Celles-ci ne trouveront un debouche 
remunerateur que si le gouvernement reserve ses 



J. Voir ci-dessus, page i). 
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faveurs aux manufactures qui les cmploicnt, 
comme les fabriques de toiles et do Sainages. Ces > ; 

dernieres sont particuliereriient interessantes parce • *| 

qu'elles contribuent au progres de l'elevage, si - I 

etroitement lie a celui de la culture^ : pourquoi , a 
faut-il que l'usage des laines de France soit limite • : 

dans la confection des draps destines au Levant ? 
Au contraire les fabriques de soieries, de coton- 
nades, ou celles qui travaillcnt des laines exo- 
tiques, ne meritent, suivant l'exemple salutaire 
donne par Sully, que mepris et abandon ; car 
« loin qu'elles reagissent sur r agriculture; natio- 
nal, elles ne servent qu'a enrich ir le cultivateur 
etranger ». 

Mais pourquoi, dira-t-on, ne pas developper 
en France la culture du muricr ? ne pas amelio- 
rer nos laines par le croisement de nos races de 
moutons avee celles deBarbarie,d'Espagne et d'An- 
gleterre ..? Les Physiocrates ne veulent pas croire v ; 
au succes de ces tentatives de naturalisation; 
et puis les manufactures d'articles grossiers, so- 
lides et de bon usage, etaient celles qui les interes- 
saient le plus, parce qu'elles pouvaient trouver 
dans les limites memes du pays, pourvu que le menu 
pen pie ne fut pas prive du bien-etre elementaire, 
le debouche le plus sur et le.plus regulier. « II est 
impossible de ne pas sentir quel avantage ce serait 
pour le debit de nos laines et de nos cutis dans 
Tintericur, et par consequent pour Tengrais de 
nos...campagnes, pour nos moissons, pour nos re- .* 
Venus, et pour i'Etat, si cbaque paysan avait, 
comme en Angleterre et en ,Allemagne, son habit 
de drap noir aux bons jours, son habit de grosse 
etoffe et son surtout, des souliers, des bottes 'et 
du bon linge. On gemit quand on compare eela t 
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au profit fait sur les etoffes de soie, (Tor et d'argent, 
dont la matiere premiere n'est rien et vient du 
dehors ; a des glaoes et des porcelaines fragiles, 
dont le sable et la poussiere sont tout le fond ..» 

Quand le gouvernement taxe les « denrees du 
cru», il se fait tort k lui-memo, en frappant cruel- 
lement 1' agriculture : rien qu'a ce titre l'Ecole 
condamne en bloc to us les impots de consomma- 
tion ; « ce n'est qu'une ressource insidieuse, qui 
atteint la production, et qui acheve de ruiner les 
sujets et le souverain ». Ce que la consommation 
nationale, forcee de se restreindre par le renche- 
rissement artificiel, ne pourra plus absorber, pourra 
t-il en effet s'ecouler a l'etranger ? La compensation 
sera toujours imparfaite, limitee au « superflu 
transportable ». Done, plus de ces droits sur les 
vins qui, a l'entree de la capitale, ont ete portes 
« a un execs si monstrueux qu'ils doublent la va- 
leur de 1' article le plus interessant, les vins com- 
muns » ? Plus de droits sur le tabac, «qui empe- 
chent qu'on recueille peut-etre en France pour 
12 ou 15 millions de cette plante » 1 Et de meme, 
pour encourager la grande peche, qu'on abaisse 
les droits sur la morue. Seuls a peu pres de leur 
epoque, les Physiocrates reel am en t la suppression 
complete de tous les impots sur les denrees et leur 
remplacement par une surtaxe fonciere. 

Ce n'est pas tout d'accroitre le debit interieur 
des productions, indigenes ; « on peut toujours 
debitor a vil prix ; et il n'y a que le haut prix qui . 
puisse procurer et maintenir ropTdencc. » 

La consommation djrecte et sur place est la plus 
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remuneratrice, n'etant grevee par aucun profit d'in- 
termediaire. Une certaine decentralisation finan- 
cier serait done favorable aux camp agnes : « Le 
Tresor fait des depenses partout : qu'il paye sur les 
lieux et ne tire que des acquits exacts, et laissc 
sur les lieux P argent qui y est si necessaire. » De 
meme une certaine extension de Pindustrie cam- 
pagnarde, en assurant le retour presque immediat 
a la terre du produit de la'vente des objets fabri- 
ques, met en quelque sorte « P argent sous la main 
du fermier ». Que ne peut-on ramener les riches 
aux champs, au moins comme consommateurs ? 
JNombre d'auteurs contemporains esquissent a 
ce sujet les plans les plus seduisanls, mais aussi 
'les plus chimeriques. Comment aller contre Invo- 
lution des mceurs et comment, en pareille ma- 
tiere, user de contrainte ? Qlesnay reconnait Men 
que la distribution geographique des hommes 
et des richesses est « mauvaise », mais il n'espere 
pas ramener dans les provinces les eveques ni les 
gouverneurs, non plus y fixer les financiers et 
autres millionnaires ; il faut accepter cet « absen- 
teisme de consommation » comme inevitable, et, 
pour ne pas l'aggraver, s'abstcnir seulement de 
i.o u to faveur aux citadiris. 

Et surtout il s'agit de simplifier Porganisation 
du commerce interieur. Colui-ci occupait, en pro- 
portion, beaucoup plus de monde qu'aujourd'hui : 
outre que ce sbnt autant de travaux et.de capi- 
ta ux derobes a la production veritable, chacun.de 
ces innombrables detailiants « tend a defrayer sa 
famille par son gain». Donc plus ces families sura-' 
bondent, plus ce commerce devient eher et one- 
reux a la societe. La multitude des marchands 
qui s'etablissent dans les grandes villes augment e 



le prix des marchandises au prejudice des citoyens 
et par contre-coup de 1' agriculture. L'exces meme 
de la concurrence, s'exereant au sein du monopole, 
comme c'etait le cas sous le regime corporatlf, 
aboutit au maximum' de frais. « Le detail fonde 
sur un petit capital ne peut nourrir ceux qui le 
font qu'en soutenant la cherte » ; et les gros com- 
mercants profitent de cette cherte, si prejudiciable 
a la bonne vente, pour realiser, eux dont les affaires 
sont montees avec plus d'economie, de plus gros 
benefices. Mieux vaudrait que la masse des capi- 
taux consacres a ce commerce, d'ailleurs reduite 
dans I'ensemble, se trouvat repartie entre des en- 
treprises plus considerables et moins nombreuses. 

Les taxes sur la circulation ne nuisent pas moins 
au bon prix qu'au debit ; indirectement par la 
mevente, ou directement, si les intermediaires et 
le consommateur rejettent la charge qu'on a.pre- 
tendu leur imposer, tout le poids finit par en re- 
tomber sur le producleur. Dans l'interet de 1' agri- 
culture, comme dans celui du commerce, qu'on 
abolisse done « ces droits, excessifs de riviere et de 
peage, qui detriment les revenus des provinces 
eloignees, ou les denrees ne peuvent etre commer- 
eablcs que par de longs transports ». Au contraire, 
il n'est pas de « filet de commerce » sur lequel les 
fermiers-generaux ne tendent a. asseoir ces mal- 
heureux droits pOur « l'arreterpar cent formules 
insidieuses ». Les grands seigneurs qui possedent 
des privileges pareils « se rendraient illustres, et 
cent fois plus chcrs, cent fois plus respectables a la 
nation, s'ils en faisaient le sacrifice »; et 1'accroisse- 
ment consecutif de leur re verm foncier leur pro- 
curerait, comme au Roi lui-meme dans le cas des 
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peages publics, une ample compensation. Les 
memes arguments militent pour la suppression 
pure et simple des douanes interieures,et des droits 
de marche (minage et hallage), qui pesaient spe- 
cialement sur les grains, dont le taux s'et.ait re- 
cemment aggrave; et qu'on en etait venu a per- 
cevoir j usque dans les greniers. Toute cette fisca- 
lite mal comprise diminue les bienfaits qu'on pour- 
rait attendre du.progres des communications. 

En developpant celles-ci, le gouvernement ne 
s'attache pas toujours assez fermement aux inte- 
rets primordiaux de 1' agriculture. II multiplie les 
larges routes royales, qui « content des provinces », 
et dont le milieu d'ailleurs se couvre de ronces, 
alors que' les chemins ruraux, les « chemins detour- 
nes », les « chemins de traverse », faute d'entre- 
tien, cessent d'etre praticables. On ne songe pas non 
plus assez aux canaux, dont les Physiocrates sem- 
blent avoir ehtrevu le role capital pour le transport 
des marchandises encombrantes et pondereuses 
comme les productions agricoles; ni a la simple 
navigation des rivieres, que. genent tant de mou- 
lins mal places. Ces divers travaux publics inte- 
ressent trop directement les proprietaires pour 
qu'ils n e consentent pas a prendre lour part do 
la depense ; ce serait aussi le, meilleur emploi 
des pauvres. sans ouvrage pendant les dinettes. 

A quoi bon dos canaux,- des routes et jd^s che- 
mins, si la circulation des denrees, a^fanfehie .de 
la multitude des servitudes fiscales, Teste inter- 
dite ou restreinte, en vertu d'une police speciale 
qu'inspiraitj nous le verrons, le dessein plus on 
moins mal compris d'organiser I'iapprovisiorine- 
ment du royaume ? C'etait notamment le cas, en 
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co qui concern e les grains, depuis la Declaration 
de 1699, contre laquelle un simple arret du Con- 
seil, comme celui de septembre 1754,, d'ailleurs 
non enregistre, n'avait pu prevaloir : « chaque 
jour il naissait des difficultes sur cette matiere, 
non seulement vis-a-vis des Parlements, mais 
encore dans les plus petits sieges ou bailliages ». 
La liberte de circulation des cereales contribuerait 
efficacement a en relever le prix. 

Comment -cela ? La consommation totale s'en 
trouverait-elle done accrue ? Oui r dans une legere 
mesure ; car, lorsque la circulation n'est pas libre, 
il arrive, malgre les bonnes intentions du gouver- 
nement, que la disette fait le tour des provinces. 
Ou bien escompte-t-on un relevement des cours 
dans les provinces du Centre, les plus eloigneesa la 
fois de la capitale et des ports, et qui souffraient 
en permanence de TinsufFisance des debouches ? 
En efTet, et e'est aiors qu'on vorrait les capitaux 
necessaires a Pinstauration de la grande culture 
se former enfin dansree domaine traditionnel du 
metayage. Mais il y a plus ; dans 1' ensemble du 
royaume, la seule egalisation du prix d'une annee 
a l'autre, consequence immediate de' la reouver- 
ture des communications et do relargissernent 
du marche, oulre qu'elle procurera aux fermiers 
une securite qui les encouragera a augmenter leurs 
avarices, leur vaudra un accroissement positif 
de recettes ; e'est la une des. theses les plus carac- 
teristiques et les plus ingenieuses de la doctrine 
physiocratique. La demonstration en est fort sim- 
ple : « La cherte du ble dans les mauvaiscs annees, 
ecrit Qu esjn ay, no dedommage pas le pauvre la- 
boureur de la non-valeur dans les bonnes. Le prix 
commun qu'on forme des prix de plusieurs annees 
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n' est pas une. regie pour lui ; il ne participe point 
a. cette compensation, qui n'existe que dans le 
calcul a son egard. II n'y a que quelques proprie-~ 
taires aises — a supposer qu'ils aient echappe aux 
extorsions de la police — qui peuvent attendre les 
temps favorables pour la vente de leurs bles ». 
Sous le regime de l'instabilite des cours, dans un 
meme lieu, le prix commun de l'acheteur, c'est-a- 
dire du consommateur, est sensiblement diffe- 
rent (lu prix commun du vendeur, c'est-a-dire 
du producteur : la difference est d'au moins une 
livre par hectolitre. Elle s'explique par le fait que 
le consommateur, que le ble soit cher ou bon mar- 
che, en achete to uj ours a peu pres la meme quan- 
tite, tandis que le cultivaieur, qui est oblige d'ecou- 
ler immediatement sa recolte, n'a qu'une petite 
quantite a vendre quand le ble est cher. 

Dira-t-on que, si la quantite achetee chaque 
annee demeure a peu pres constante, il faut bien 
que la quantite vendue le soit aussi ? Certes, mais 
cela implique precisement qu'une partie des re- 
coltes surabondantes a ete mise en reserve pour, 
parer a l'insufflsance des .recoltes deficitaires : le 
prix commun des cdnsornmateurs etaht par defi- 
nition identique au prix commun des vendeurs 
en derniere main^ee sont les intermediaries quibe- 
neflcient de l'excedent de celui-ci sur le prix com- 
mun du producteur. Que la liberte de circulation 
soit retablie, la difference des deux prix tend a 
disparaitre : ; le prix commun. du consommateur 
restant ce qu'il est, oelui du producteur se trou- 
vera done a com d' environ une livre : le . benefice 
que realisaient les entrepositaires, ce sont les 
cultivateurs, meme les moins riches et les plus 
presses de vendre, qui le recueilleront„ Voila dom- 
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ment « l'egalite commercable du prix des denrees 
est le plus necessaire agent d : une utile culture ». 

La liberte de circulation des grains etait recla^ 
mee a cette epoque par presque tous les ecrivains ; 
mais beaucoup, notamment les disciples de 
Gournay, y cherchaient surlout l'mleret du con- 
sommateur, ou celui du petit et moyen commerce, 
par opposition aux speculations desastreuses de 
certain gros negoce (1), plutot que 1'avantage de 
la culture. Quulques-uns cependant, d'ailleurs a 
demi-affilies au parti, se placaient au meme point 
de vue que les Physiocrates- : « Sous le regne de 
Henri IV, rappelait par exemple Thomas dans 
son Eloge de Sully, des hommes oserent defendre 
la sortie du ble de leurs provinces. Le Ministre 
deploy a sur eux toute son autorite. Si chaque of- 
f icier en faisail autanl, mandait-il a son maitre, 
Votre peuple serait bientot sans argent, el par con- 
sequent Votre Majeste sans revenas. Paroles memo- 
rabies qui meriteraient d'etre inscrites sur le trone 
des rois ! » « L' administration est la plus mauvaise 
qu'il soit possible d'imaginer, declarait dans le 
meme sens Diderot, si, faute de liberte du com- 
merce, l'abondance devient quelquefois pour une 
province un fleau plus redoutable que la disette ». 
Et e'etait bien pour mettre « en evidence, mouve- 
ment et, valeur les grains du royaume » que le Par- 
lement du Daupliine reclamait celte « circulation 
libre de toute entrave » qui, bien entendu, suivant 
l'Ecol'e, devait comprendre la liberte du cabotage, 
avec admission meme des marines et range res. Le 
Parlement de ToulOuse revendiquait une egale 
liberte pour les vins : «. Par la s'etablirait une 



1. Voir ci-dessous, p. 280. 



LE fitiN £RIX DES GRAINS 



145 



correspondance entiere entre ]e Nord et le Midi du 
royaume une production paie une autre pro- 
duction ; et les cultivafceurs, donnant des lors une 
valeur plus soutenue a leurs denrees, seraient plus 
en etat de les multiplier ». En verite, le commerce 
des boissons n'avait jamais cesse d'etre libre ; 
maisles taxes dont il etait particulierement greve 
equivalaient, pour tous les transports loin tains, a 
une veritable prohibition ; la franchise generale 
de circulation des productions agricoles apporte- 
rait a toutes les autres cultures les memes avan- 
tages que la seule proclamation de la liberte 
assurerait a celle des grains. 

La « police alimentaire » alors en viguour com- 
portait encore bien d' autres interventions du pou- 
voir, qui toutes retentissaient sur lo prix des grains 
et lc revenu des terres : par la, ecrivait Mirabeau, 
le gouvernement « mettait la main au soc de la 
charrue, aussi sacre que l'encensoir ! » 

II avait cree, par exemple, des greniers publics : 
institution « chimerique » pour prcvenir la famine, 
couteuse poiir le Tresor, mais dont le plus grave 
inconvenient etait de constitucr en faveur des 
representants attitres de l'Administration le plus 
arbitraire des monopoles d' achat ; « meme pour le 
salut de 1' Empire il ne devait pas etre permis d'ap- 
provisionner en grains autrement que de gre a 
gre, et 1'argent a la. main !■» Bpisguuxkbekt deja 
avait condamne ces « approvisionnements d'auto- 
rite et.de violence ». A cote de ces entrepositaifes 
officiels il y avait les marchands de grains enre- 
gistres, « qui avaient obtenu permission du juge 
et prote serment entre ses mains », et les gros 
negociants qui beneficiaient de permissions par- 
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ticulieres; les uns et les autres jouissaient du pri- 
vilege de faire passer les hies d'une province dans 
une autre et d'en former des magasins. « Les per- 
missions furtives et clandestines, declare le Parle- 
ment de Toulouse, achetees du credit ou de la cor- 
ruption, causent les monopoles les plus criants 
et les plus odieux. Nous avons vu de simples 
particulicrs, qui etaient charges au nom de Votre 
Majeste d' appro visionner une province vcisine, 
abuser hardiment de votre autorite pour fouiller 
les registres secrets des marchands, les forcer a 
leur oeder les bies sur le pied de l'achat, se rendre 
ainsi les maitres par la terreur des ventes et des 
prix ». Non moins oonlraire au « bon prix », la poli- 
tique du ministere, lorsque le desir, soit d'abaisser 
le taux de la mam-d'oeuvre, soil simplenient de 
remedier a la disette, l'incite a provoquer l'impor- 
tation au rabais de bles etr angers. De meme, le 
privilege dont jouit la Ferme generale d'etre la 
seule acheteuse du sel aux Marais en a reduit la 
valeur des 9/10 es , et les prerogatives des fournis- 
seurs de la Marine empechent les proprietaries 
des bois d'en tirer le revenu normal. De meme 
encore, le monopole accorde a la Caisse de Poissy 
pour 1' appro visionnement de Paris en viande do 
boucherie porte prejudice aux herbagers de la 
Basse-Normandie. 11 n' est pas jusqu'au regime 
corporatif qui, en limitant la concurrence des 
acheteurs, ne tende a faire tomber au-dossous de 
leur cours naturel toutes les matieres premieres. 

L'Ecole demande que -le commerce des grains 
en tout cas soit, en meme temps qu'interdit a tout 
mandalaire public,ouvert sans distinction a tous les 
particulicrs : marchands, gentilshommes, proprie- 
taires, laboureurSj et meme aux etrangers pour 
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le cabotage. « Ce doit-etre I'emploi profitable de 
l'epargne ou de l'argent oisif, economise prudem- 
ment, pour les besoins prevus ou imprevus, sur 
les revenus, sur les gains, sur los salaires, par 
les habitants de tous etats, jusqu'aux domesti- 
ques. Plus il y a d'aclieteurs pour mettre les den- 
rees en reserve dans les temps d'abondance et 
de bas prix, plus la concurrence en soutient le 
prix et le debit, et entretient l'activite et les de- 
penses de 1' agriculture. » Bi en entendu, les maga- 
sins d'Etat « ne sauraient coexister avec les depots 
prives : car les premiers, dont les « stocks » pour- 
raient toujours etre jetes a perle sur le marche, 
constitueraient une menace perpetuelle de ruine 
pour les seconds. Cette liberte universelle, qu'il 
fatidrait soigneusement proteger contre toute 
intrusion des autorites judiciaires et administra- 
tives, certains proposent meme de l'encourager 
par des primes et des recompenses lionorifiques, 
« afin do metamorphoser en peres du peuple les 
gens qu'il regarde comme des sangsues ». I.es ecri- 
vains de 1'epoque sont a peu pres unanimes a l'ap- 
peler de leurs voeux. mais autant, il faut le dire, 
dans Tinteret mieux entendu des eommercants, 
que dans celui de 1' agriculture. 

Est-ce a dire que ce commerce, si important 
pour la securite et le bon ordre du pays, doive 
etre entierement abandonne, sans aucun con- 
trole, au libre exercice des concurrences indivi- 
duelles ? Pour les Physiocrates la response ne fait 
pas' de doute : « Liberte absolue, generale, inde- 
finie, s'ecrie Mirabeau, sans qu'on puisse jamais 
trouver mauvais qu'un homme ou une compagnie 
en amasse, en quelque quantite que ce puisse 
etre ! » — Vous redoutez que ce soient des com- 
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mercants trop riches qui s'adonncnt a ce commerce 
devenulibre ? Mais ce seront les plus- riches qui 
seront les plus utiles, comme ce sont les plus riches 
fermiers qui obtiendront de la terre les.meilleurs 
rendements ! Les uns autant que les autres sont 
« les colonnes des Etats agricoles ». Sans gros 
capitaux, comment prevenir les eventualites pe- 
riodiques de mevente et d'avilissement ? « Est-ce 
de vos hotels-de-ville, est-ce de vos tribunaux, que 
sortiront les fonds qui tout d'un coup iront vivifier 
vos cantons les plus recules ? Les fonds des coni- 
mercants iront chercher vos cultivateurs les plus 
miserables, vos pauvres proprietaires les plus iso- 
les ; ils leur apporteront de quoi payer lours impo- 
sitions et leurs dettes, de quoi cultiver, de quoi 
defricher. Protegez, appuyez, assurez, favorisez 
en tout et partout les marehands ! » 11 faut des 
marehands de profession,, assez instruits du detail 
de la manutention et de la conservation des 
grains, pour savoir gerer leurs vastes entrepots ; 
disposant, a titre individuel ou meme collect!!, 
d'assez forts capitaux, pour pou voir « speculer sur 
les denrees aussi hardimeht que sur les merchan- 
dises ».— Mais, obiectez-vous, ne sera-ce pas pre- 
parer l'eclosion d'un monopole d'un autre genre ? 
L'Ecole ne lc-croit guoro : « Plus cette profession 
sera accreditee, choyee et protegee, plus elle de- 
viendra hombreuse ; et plus elle sera nombreuse, 
plus elle sera utile par son Industrie, plus la con- 
currence deces agents entre eux l'emp&chera de 
devenir nuisible ». La participation a ce commerce 
d'une multitude de depositaires improvises, nobles, 
bourgeois ou paysans,constituera, centre le risque 
do voir naitre un monopole de fait, une assu- 
rance de surcroit, 
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Le magasinage ainsi organise, il restera a abolir 
]es reglements de vente institues tout expres pour 
procurer aux citadins l'abondance a bas prix ; tous 
ces privileges oaptieux, qui tendent a « diminuer 
la concurrence des acheteurs et a forcer celle des 
vendeurs » - - « exemple de la tyrannie bourgeoise 
et de la superiorite ridicule que les habitants des 
villes s'arrogent sur le territoire qui les nourrit ». 
— « L'on fait baisser d'office le prix des grains dans 
les temps de cherte ; on oublie de garantir aux 
proprietaires de ble, dans les temps d'avilisse- 
ment, un prix minimum qui les paie de leurs frais! » 
Ou bien, « si les villes s'arrogent le droit de taxer 
ce qu'elles tirent des campagnes, n'ayez pas deux 
poids et deux mesures : donnez au cultivateur le 
droit de ne recevoir qu'a un prix determine les ou- 
vrages de main-d'ceuvre dont il a besoin ».Mais non, 
la meilleure solution sera de supprimer purement 
et simplement toutes les servitudes de marche. 

Elles etaient multiples. D'abord, defense abso- 
lue, au moins en theorie - — mais qu'on appliquait 
avec un rigoureux arbitrairc a la moindre hausse 
— de vendre son ble en dehors des lieux et jours 
fixes pour ces transactions. Point de vente directe 
dans les greniers ; il faut que le cultivateur vienne 
au marche, et qu'il y porte tout cc qu'il veut 
vendre : s'il n'y apportait qu'un echantillon, un 
« temoin » ou uiie « montre » — : ainsi que cela se 
pratiquait deja en Angleterre — cela ne suffirait 
pas ; if faut que la crainte de remporter sa mar- 
chandise invendue, pour la ramener encore, une 
autre fois a grands frais, rende le vendcur accom- 
modant! Que le cultivateur ne s'a vise pas, surtout, 
de ceder -son grain en route ; a plus forte raison 
de recevoir des arrhes pour sa recolte encore sur 
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pied ; et les vignerons a cet egard n'etaient pas plus 
. libres que les laboureurs ! Dans un rayon de dix 
lieues autour de Paris, regime de prohibition ren- 
forcee : aucun He ne peut : - theoriquement s'y 
vendre, meme pour la consommatidn locale, sans 
passer par la halle de la metropole, et nub convoi 
de grains ne .petit', sans a ul. or i sat ion speciale, 1'ran- 
chir le cerole de cette etrange barriere, destinee a 
faciliter rapproYisionnement de la capital e, mais 
qui restreignait cruellement les debouches des 
cantons les plus fertiles du royaume. 

Sur le niarche meme, la police est bien loin de 
laisser cette meme concurrence, qu'elle a si bien 
organisee entre les cultivateurs, s'exercer entre 
leurs clients. II y a des reglements, ecrit ironique- 
ment Le Trosne, « pour fixer les heures et les pre- 
seances ; pour assurer le pas au bourgeois sur le 
boulanger, attendu qu'il en nourrit les trois quarts ; 
pour n'admettre les boulangers du dehors qu'au 
troisieme rang, parce que, ne travaillant que pour 
des vignerons et des journaliers, ils ne meritent 
pas de choisir, ou parce que, etant eloignes, ils ont 
besoin de plus de temps pour retourner chez eux ; 
pour ocarter avec le plus grand soin les meuhiers, 
comme gens suspects et qui, sous pretextc de mou- 
drc du ble, pourraient bien en faire mauvais usage ; 
enfin pour ne laisser entrer les marchands qu'a 
1'extremite du marche, et apres que tout le monde 
etait rempli. » Autant de prescriptions qui ten- 
daient a abattre les cours. Survenait-il une crise 
de reucherissement, c'etait.bien pis encore. Ghaque 
ville, a l'instar de la capitale, s'entourait d'un 
« arrondissement » dont les grains ne po'uvaiont 
plus sortir, et tous les cultivateurs compris dans 
ce malheureux pcrimetre etaient contraints. a 



LE BON PRIX DES GRAINS 



151 



tour de role, de fournir des quantites determinees 
a jour dit : « Ruines par le defaut de reoolte, il 
leur fallait encore parfois aller acheter du grain 
bien cher, 1'apporter au marche, . jisquer d'y trou- 
yer une foule de vendeurs et une disette d'ache- 
tetirs qui feraient baisser les prix ! » Souvent alors 
on empechait le fermier de remporter sa denree, 
sinon au premier marche, du moins au deuxieme, 
ou en tout cas au troisieme ; et defense dans l'in- 
tervallc de hausser le prix qu'il avait une fois 
declare; il ne pouvait que le baisser. Ainsi, « le 
cultivateur est veritablemcnt serl* du marche, au 
lieu d'etre comme autrefois serf de la glebe : sa 
condition n'est pas meilleure ! » Un degre de plus 
dans ce servage : la police taxe, la denree d'office 
et au rabais ; cela est presque « un vol », un vol 
fait au cultivateur; les.abus commis dans l'appli- 
cation d'uno mesure aussi delicate avaient sou- 
leve Tindignation meme des ecrivains les plus 
hostiles aux Physio crates, tel Galiani. 

Gette politique d'avilissement des grains, selon 
nos aute'urs, n'etait pas inspiree seulement par 
le souci d'assurer la subsistance du has peuple, 
mais aussi, surtout depuis Colbert, par le dessein 
bien arrete d'abaisser le prix de la marn-d'ocuvre 
en vue de favoriser Texportation industrielle : 
systeme a leurs yeux absurde autant que ruineux ! 
Imagine-t-on un pays, un grand pays .au territoire 
vaste et fertile comme la France, ou ce seraient 
les grands m ami fact uriors qui real i seraient une 
sorte de produit net, alors que les cultivateurs et 
les possesseurs du sol seraient reduits a une con- 
dition voisine du salariat : ce serait, pensaient-ils, 
le monde renverse ; et quel inoyen, dans- cette in- 
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vraisemblable hypothese, de retablir les finances 
publiques ? Est-ce quo ce sont les fragiles fortunes 
nees de cette factice primaute de l'industrie, et 
elevees sur les ruines de ^agriculture, qui sauve- 
ront l'Etat de la banqueroute ? Le plus sage est de 
s'opposer a l'introduction dans le royaume de toivte 
manufacture nouvclle,surtout si elle vise a exporter 
ses produits : car, suivant l'Ecole, le succes meme 
de cette exportation ne se conooit guere sans une 
« devalorisation » systematique des denrees et des 
matieres premieres, — • Dira-t-on que, en dehors 
do toute intervention administrative, les denrees 
peuvent se trouver moins clieres dans un pays que 
dans un autre ? Soit, mais ce bas prix naturel 
n'est pas le « bon prix », que la liberte de l'exporta- 
tion agricole permettrait de realiser au'ssitot. 
« L'ouvrier qui profite de ce bon marche des den- 
rees. y gagne sur ceux qui les lui ont vendues, et 
non sur les etrangers auxquels il les cevend sous 
une forme nouvelle. Ce gain est done fait sur la- 
nation ». — Direz-vous encore que le developpe- 
ment des manufactures d'exportation, en aug- 
meritant le nombre des ouvriers, accroitrait la 
consommation interieure ? Mais, a supposer qu'il en 
resulte en effet un accroissement positif de popu- 
lation,«un Etat agricole ne gagne rien ace marche: 
il lui est indifferent de porter ses denrees aux 
ateliers etrangers ou de les vendre chez soi aux 
ouvriers » ; ce ne peut etre qu'un expedient en cas 
de surabondance d'hommes. Encore refficacite 
en est-elle mediocre : car les Physiocrates ne pen- 
sent pas que l'exportation manufacturiere puisse 
porter sur d'autres produits que des articles de 
luxe, dont le debit est toujours limite et incertain. 
Qu'arrivera-t-il lorsque surviendront les inevita- 
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bles crises _de chomage ? Les ouvriers sans travail 
obtiendront par la violence une nouvelle baisse 
du prix des grains. « Ileureuses, s' eerie Quesnay, 
les nations oil la ressource d'exporter leurs manu- 
factures ne peut exister a cause de la facilite de 
leur commerce exLerieur, qui soutient leurs pro- 
ductions a un prix trop haut pour que leur classe 
sterile puisse deb iter' ses ouvrages a l'etranger ! » 
Mais la France du milieu du xvm e si eel e cxportait 
deja plus de produits manufactures que' de pro- 
duits "agricoles : l'interdil lance par les Physio- 
crates sur les manufactures d'exportation resta 
sans echo ; la iogique de leur systeme les menait 
a des conclusions excessives que l'opinion ne pou- 
vait accueillir,qui pouvaient tout au plus la mettre 
en garde, contre les exees opposes d'une inevitable 
evolution. 



Ill 

La LIBRE EXPORTATION. 



« On ne fait pas revenir un apoplectique en lui 
jet a at de l'eau fraiche et en lui donnant des tisanes; 
il faut le saigner » :le deyeloppement de la conso.m- 
mation interieure ne pouvait suflire a conjurer 
la mevente generalc des grains amenee en 1763- 
1764 par une succession extraordinaire de bonnes 
recoltes. L' unanimite a ce moment se realise pour 
reclamer la liberte d' exportation, parmi les ecri- 
vaiiis de toutes tendances et les Societes d'agri- 
culture comme parmi les Pai'lements. Mais cet 
accord, determine par des circonstances excep-' 
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tionnelles, disparate bientot avec elles ; et nombre 
d'auteurs ou d'autorites qui avaient sollicite — -et 
obtenu — la liberte nouvelle, mais qui tie l'avaient 
jamais considered que comme un expedient passa- 
ge^, en redeviennent les adversaries, et en deman- 
dent, avec ! non moins d'ardeur, l'abblition. Pour 
les Physiocrates au contraire, 1'etablissement, 
puis le maintien, de cette liberte constitue un prin- 
cipe fondamental, puisque le « prix commun de 
1' etr anger » entre dans la definition meme du bon 
prix, sans lequel la restauration agricole et fman- 
ciere du royaume leur parait impossible. Dans 
la voie de cette doctrine plus rigoureuse ils avaient 
ete precedes par leurs precurseurs naturels, en 
Hetedesquelsonretrouve Boisguillebert; ils y som, 
acccompagnes : par les demi-adeptes de leur sys- 
teme ; mais tres peu de ces derniers leur resteront 
fideles quand a 1'avilissement aura succede la 
chertel 

En quoi consistaient exactement, aux yeux de 
rEcole, less avantages de l'exportation agricole ? 
II ne suffisait pas de dire qu'elle etait la moins pre- 
caire de toutes, ni meme qtrelle faciliterait a la 
France la conquet'e d ? une sorte de suprematie eco- 
nomico-politique sur les autres nations do 1' Eu- 
rope, l'Angleterre seule exceptee. Pour nos auteurs, 
l'exportation des denrees participe a la produc- 
tivite exclusive de 1' agriculture : « line nation 
gagne beaucoup plus sur la yente d'un million 
de marchandises de son cru que sur celle . d'un 
million de marchandises de main-d'ceuvre, parce, 
qu'elle ne gagne sur. celles-ci que le prix du travail 
de Partisan, et qu'elle gagne sur les autres le prix 
du travail de la culture et le prix des matieres pro- 
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duites par le sol ». A exporter des produits manu- 
factures, on ne gagne meme, a la rigueur, rien du 
tout ; on ne fait que rentrer dans ses fonds ; le pro- 
fit, s'il existe, a ete realise dans le debit des denrees 
et des matieres premieres aux ouvriers des manufac- 
tures, lequel releve de la consommation interieure. 

Quelle amplcur cette exportation agricole pou- 
vait-elle prendre ? Notoz qu'il ne s'agit pas seu- 
lemont des grains ; les articles essentiels do l'expor- 
tation francaise reguliere sont, suivant TEcole, 
le ble, le vin, 1' eau-de-vie, les cuirs, les viandes 
salees, le beurre, le fromage, les graisses, Ins suit's. 
« La vente du vin et des eaux-de-vie est pour nous 
un commerce priviJegie que nous devons a notre 
territoire et a notre climat, et qui doit etre specia- 
lement protege » ; hu Trosne irait jusqu'a propo- 
ser qu'on l'encourageat par des primes ; tout au 
moins faudrait-il,en faveur de ces productions pre- 
cieuses, supprimer les Aides, qui n'en genent pas 
moins l'ecoulement a- 1'etranger que la consomma- 
tion sur le marche national ; ces obstacles leves, 
l'exportation pourrait en devenir « prodigieuse ». 
Pour toutes les denrees d'ailleurs, la France pre- 
sentait un developpement de cotes et une com- 
binaison naturelie de voies navigables qui devaient 
en favoriser l'exportation : la diminution survenue 
dans cette partie de notre commerce depuis le 
dernier quart du xvn e siecle paraissait a nos au- 
teurs anormale autant que malheureuse. Mais, 
en ce qui concernait specialement les bles, s'ils 
estimaient que la production du royaume pour- 
rail augmenter de 15 a 20 millions d'hectolitres, 
sans compter les menus grains, ils calculent « que 
les besoms des nations acheteuses sont bornes, 
et que « le royaume ne sera pas seul a faire ce com- 
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merce ». Compte tenu de la concurrence de Dant- 
zig, de Hambourg, de la Sicile, aussi de la Bar- 
barie, de New- York et de la Pennsylvanie, il s 
pensent — d'accord en cela avec la majorite 
de leurs cpntemporains — -que l'exportation 
effective moyenne ne saurait depasser 3 a 4 mil- 
lions d'hectolitres, c'est-a-dire a peu pres le 
tiers du trafic international des grains en Eu- 
rope ; ce qui representerait au maximum une ren- 
tree annuelle de 50 millions de livres, dont le tiers 
en produit net. La plus grosse part de l'excedent 
realise dans la production serait avantageuse- 
ment absorbee par 1'aecroissement de la consom- 
mation nationale : « un grand commerce exterieur 
de denrees dans un. empire agricole est en effefc la 
preuve d'une grande misere interieure ». 

Le bienfait capital que les Physiocrates atten- 
daient de la lib re exportation des grains, o'etait 
le relevement de leur prix sur le marclie francais 
lui-rneme, 6u l'on ne cpnnaitrait plus les redou- 
tables eventualites de l'avilissement. En 1763, 
par exemple, la rccoltc « venue a la suite de plu- 
sieurs bonnes annees, avait ete immense. Les gre- 
niers du laboureur regorgeaient de grains, et il so 
voyait a la veille de la ruine. Nous succombions 
sous le poids de notre abondance, et nous commen- 
cions a eprouver la misere qu'elle produit faute 
d'etre soutenue par la valeur » ; a moins d'un rele- 
vement immediat des cours, e'en etait fait du 
revenu des proprietaires et de Paisance des fer- 
miers. .«Ayec rincertitude du debit qu'entraine 
la gene surTexportation, comment, ecrit Diderot, 
voudrait-on exposer ses fonds ? Ou l'exportation 
n'est pas libre, les laboureurs sont reduits a crain- 
dre l'abon dance et une surcharge de denrees dont 
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la valeur venule est au-dessous des frais auxquels 
ils ont etc obliges ». La fermeture des debouches 
exterieurs etait particulieremont funeste a cer- 
taines provinces : « La plus grande partie du Lan- 
guedoc, affirme le Parlement de Toulouse, pro- 
duit ordinairement plus de grains qu'il n'en taut 
pour sa consomrnation. Le superflu fait dans ces 
contrees l'objet principal et presque le seul du com- 
merce. L'exportation est-elle empechee ? Plus de 
commerce, plus de circulation, plus d'argent. 
Nous avons vu le cultivateur respectable, envi- 
ronne de denrees, gemir dans l'embarras et 
dans la pauvrete ; des fermcs entieres abandonnees 
par l'infortune proprietaire ; enfin les possesseurs 
des plus grands domaines ne tirer d' autre fruit de 
la plus austere economie que d'acquitter a peine 
ieurs impositions ». Le controleur- general lui- 
meme, Laverdy, declare au Roi que « sans l'ex- 
portation le prix de la denree sera vil et la cam- 
pagne ruinee ; l'Etat, diminuant son rev en u et 
son capital, deviendra insuffisant a sa dette et a 
ses charges ». 

Quant au prix nouve.au que la liberte d'exporter 
ferait desormais regner sur le marche interieur, 
nous savons dej a (1) que les Physiocrates l'eva- 
luaient a 12 francs Phectolitre; soiL, par rapport 
aux prix de mevente, un benefice de 2 a 3 livres, et 
par rapport a la moyenne des annees anterieures, 
de'l livre et demie encore -- benefice que, grace 
a 1'egalisation des cours, le cultivateur pourrait 
recueillir integralement sans qu'il en coutat beau- 
coup au consommateur, et sans qu'il tut necessaire 
« de vendre settlement nn muid de ble a l'etranger ». 



1. Voir p . 132. 
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La production actuelle du royaume etant estimee a 
70 millions d'hectolitres, le benefice *total annuel 
ressortirait a pres de 100 millions, sans parler de 
l'accroissement de production qui ne manquerait 
pas de se marquer, non seulement pour les Lies, 
mais pour les menus grains. Voudrait-on objecter 
que ce grand resultat, da libre circulation inte- 
rieure suffirait a le procurer ? Au contraire, sui- 
vant nos auteurs, sans la liberte d'exporter, la 
circulation interieure elle-meme ne s'etablirait 
jamais bien, ne fut-ce qu'en raison des entraves 
dont presque inevitablement le cabotage resterait 
charge. « Le commerce exterieur- etlectif peut et 
doit etre souyent inutile ; mais la liberte du com- 
merce est indispensable pour soutenir la commu- 
nication ». 

Comment assurer ad'exportation effective des 
bles le maximum de developpement dont elle etait 
susceptible ? G'etait, sans aucun doute, en lui 
accordant une liberte immediate, definitive et 
sans restriction. Point de delai pour la mise en 
vigueur de la no u voile loi : les' bles entasses hu- 
mides dans les greniers ne pouvaient y sojourner, 
et les entrepots interieurs' n'attendaient pour se 
constituer que l'ouverture des grands debouches. 
Point d'obligation d'exporter les cereales surabon- 
dantes exclusivement sous forme de farine:il n'y a 
pas de moulins convenables partout, et les nations 
importatrices n'achetent que des grains. Point de 
limitation du nombre des ports de sortie : ouvrez 
indistinctement tous ceux ou il existe un bureau 
de controle. Pour appuyer ces pressantes reven- 
dications, les Physiocrates ont avec eux les avo- 
cats du « laisser-passer », selon les prineipes de 
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Gournay ; Pun d'eux, Morellet, eonseille au gou- 
vernement « d'oublier qii'il croit du ble en France 
et que le ble est necessaife pour vivre ». Certains 
auteurs, eb meme les Deputes du commerce, allaient 
jusqu'a souhaiter que l'exportation fut encouragee 
par des primes, comme en accordait le gouverne- 
ment britannique : les Physiocrates, soutenus ici 
encore par les partisans de 1' abstention adminis- 
trative, repoussent ces faveurs qu'ils jugent super- 
flues. « L'exportation porte avec soi sa recorm? 
pense. La sortie de nos vins, de nos eaux-de-vie, 
n'est point excitee par des gratifications ; une 
surabondance universelle de grains en Europe 
n'est guere a craindre.: que la sortie en sort per- 
mise en tout temps, jamais on ne ver.ra le ble a vil 
prix. » 

La seule mesure gouvernementale que nos au- ; 
teurs sollicitaient discretement - — mais elle etait 
grave — c'etait, une fois laliberte pleine et entiere 
etablie pour rexportation agricole, une certaine 
limitation de 1'eXporfcation manufacturiere. « La 
France, ecrit le Docteujv,a interest, pour faciliter 
le commerce exterieur des .marchandises de son cm, 
d'entretenir par 4 T achat, de marchandises de luxe 
un commerce reciproque avec 1'etranger. Elle ne. 
doit pas pretendre pleinement au commerce gene- 
ral. Elle doit en sacrifier quelques brandies, les 
moins import antes,: a I'a vantage des "autres par- 
ties, qui sont les plus profitables, et qui augmen- 
ter aient et assureraient ; les revenus des biens- 
fonds », Est-ce seulement les manufactures de 
luxe que l'Ecole condamne si facilement ? Ee- sys- 
tems de l'Ecole va plus loin : « Une nation agricole 
doit favoriser le commerce actif des denrees ducru 
par le commerce exterieur passif des marchandises 
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de main-d'oeuvre. Voila tout le systeme du com- 
merce. A ce prix ne craignons pas d'etre Iributaires 
des autres nations ». N'etait-co pa& laisser entendre 
qu'it fallait encourager l'importation dcs produits 
- industriels etrangers ? C'etait le renversement 
litteral et complet de la politique commerciale 
qu'on reprochait si vivement a Colbert d'avoir 
inauguree ? Les seules industries d'exportation 
reeonnues utiles dans un grand Etat sont celles 
qui transforment les matieres premieres indigenes 
dans la mesure ou Pexige la difficulte des trans- 
ports ; les autres ne sont que la ressource des pe- 
tites « republiques qui ont peu de territoire fruc- 
tueux », ou bicn un expedient d'assistance publique 
pour faire vivre un exces de population. Le carac- 
tere anti-industriel de la Physiocrat] e apparait ici 
en pleine lumiere. 

Done, exporter la plus grandc quantite possible 
de productions agricoles ; mais surtout les exporter 
au meilleur prix : car e'est de la que depend le rele- 
vement des cours sur le marche interieur. Pour- 
quoi done I'Edit liberateur fixait-il un « prix pro- 
hibitif », passe lequel l'exportation des grains se- 
rait automatiquement suspendue ? 11 ne serait que 
trop aise, pour les speculateurs a la baisse, de pro- 
voquer une hausse artificielle, qui entramerait le 
retour a l'ancien regime d'avilissement. Tout au 
moins, que la reouverture de l'exportation ne 
souffre pas plus de formalites que la fermeture ! — 
Et pourquoi des droits de sortie ? « Les merchan- 
dises des fabriques du royaume sont la plupart 
exemptes .de telles taxes; ellcs jouissent meme 
de l'exemption de tous les droits royaux et patri- 
moniaux, ou d'octroi qui appartiennent a des villes, 
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a des communautes ou a des particuliers, lors- 
qu'elles sont exportees pour le commerce des 
Indes. Nos denrees ne meritent-elles pas autant 
de faveur que nos manufactures ? » De tels droits, 
que Boisguillebert appelait deja « les plus 
grands ennemis du roi et du royaume », empeche- 
ront les proprietaires de jouir, meme sur Je marche 
national, du prix lc plus favorable. — Pourquoi 
enfin exclure de ce commerce les navires etrangers, 
quand nous n'avons «point assez de vaisseaux pour 
y suffire, et que les etrangers ont le fret moinscher», 
peut-etre de 12 % ? Si cette exclusion est tellement 
avantageuse au royaume, que ne l'appliquo-t-on 
a l'exportation des produils manufactures ? Mais 
qu'importe, au fond, « a une nation qui ne peut 
prosperer que par la vente de ses productions, que 
les revendeurs soient regnicoles ou etrangers ? 
Quels sont les vrais commercants d'un Etat ? 
Sinon, sans contredit, ceux qui, soit Turcs, Maures 
ou Chretiens,, off rent le meilleur prix de ce qu'ils 
achetent ? » Le commerce national, selon les Phy- 
siocrates, ce sont les affaires des producteurs et 
vendeurs en premiere main des denrees ; l'interet 
du commerce ainsi entendu peut n'etre pas celui 
des commercants. Pour etre utiles, pour meriter 
consideration et honneurs, ceux-ci doivent con- 
tribuer au « bon prix », e'est-a-dire ne point prendre 
plus de benefice que n'en rotirent.les revendeurs 
etrangers. Gette condition necessaire ne sera rem- 
plie que si 1' on refuse aux premiers tout monopole 
exclusif des seconds. Apres ceux de 1'industrie, les 
Physiocrates sacrifiaient assez volontiers 1'esinte- 
rets de la marine marcbande : sur ce dernier point 
non plus, l'opinion publique, dans son ensemble, 
n'etait pas pres de leur donner raison. 
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IV 

Le BON MARCHE DES PRODUITS 
DE L'iNDUSTRIE. 



Quelque restreint que dut etrc le developpe- 
ment industriel de la nation agricole, telle que se 
la representaient les Physiocrates, la majeure part 
des' produits manufactures que reclamait la con- 
sommation interieure n'en devait pas moins etre 
fournie par la fabrication nationalo. Mais celle-ci 
ne devait avoir d' autre objet que de produire au 
meilleur marche. 

La premiere condition est de ne pas l'ecraser 
d'impots. Autrement vous la ruinerez ou vous la 
forcerez a emigrer ; les fortunes industrielles deja 
acquises, pour eviter la charge dont elles se senti- 
ront menacees, se retireront des affaires,, so trans- 
formeront en fortunes pecuniaires qui echapperont 
encore bien plus facilement a toute taxation ; et 
la crainte du fisc-empechera meme les nouvelles de 
se former, parce que la patiente economie dont 
seule elles peuvent naitre s'en trouvora d'avance 
decouragee. De telles conclusions, chez les Phy- 
siocrates, se. deduisent sans peine de leur. theorie 
sur le caractere essentiellement _ instable de Fin- 
dustrie et sur l'absence de tout produit net regu- 
lier dans ies profits qu'elle peut procurer. 11 en va 
de meme du commerce industriel : « Les reven- 
deurs savent conserver leurs gains et les preser- 
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ver d'impots ; leurs richesses, ainsi qu'eux-memes, 
n'ont point de patrie ; elles sont inconnues, ambu- 
lanles, dispersees dans tons les pays, et tellement 
confondues en dettes actives et passives qu'on ne 
peut les evaluer pour les soumettre a des imposi- 
tions proporfcionnelles)). Cette genereuse immunite 
que les « economistes ruraux » offrent a l'industrie, 
les ecrivains qui s'en faisaient les defenseursattitres 
n'avaient garde de la refuser : « les arts, declare la 
Cour des Aides de Provence, ne' tiennent-ils pas 
leur origine du Ciel ?» Le vingtieme special auquel 
on avait voulu les assujettir n'avait-il pas, en effet, 
chasse du royaume « une quantite prodigieuse d'ou- 
vricrs », sans parler de la masse des capitaux na- 
guere investis dans les manufactures et qui, prati- 
quant l'evasion fiscale a i'interieur, s'etaient con- 
vertis en rentes oisives ? Que dire des manufac- 
tures exportatrices, pour lesquellcs la moindre taxa- 
tion serait la mine ! Peu nombreux sont les auteurs 
qui, se placant au point de vue de TEcole, envi- 
sageaient. encore ici les interets de l'agriculture, 
ou. de cette Industrie campagnarde dont le pro- 
gres, dans certains cas, etait si intimement lie a 
celui de l'economie agricole. Mais les juristes, en 
general, etaient encore .portes a eonsiderer tout 
ce qui etait bien mobilier, en dehors de 1' argent, 
comme . « valeur Active et imaginaire » ; dans le 
systeme de la taille reelle, les revenus mobiliers 
n'etaierit que tres legerement imposes, etle produit 
du vingtieme d'industrie,auquel-etaieht seulsrestes 
soumis les marchands de quelques grandes yill'es, 
etait tomb e a presque rien ; autant le supprimer 
tout a fait. 

. Quesnay avait cependanl admis tout d'abord 
qu'on pourrait, a la rigueur, percevoir sur les ar- 
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■ tisans et les petits marobands une certaine fav, 
pourvu qu'elle Mt modiquc, levee avec de grand' 
menagements, et repartie par Jes soins des C0n 7 
munautes elles-memes; mais le principe sunt 
neur de I'improductivite fonciere du travail T 
mam devait bien vite l'amener a considerer tout* 
imposition de ce. genre au moins comme illusoire 
« ; taxer le travail c'est le rencherir ; la classe stV 
rile est immunerde droit et de fait, de toutes £ 
depenses qui ne servent pas directement a sa con 
sedation et a son travail, parce qu'elle ne sub- 
siste eUe-memo que de la depense des autres et 
que donner et reprendre ne vaut ». Toute Uxi 
sur 'Industrie retombe done, et de tout son po d s 
sur la classe productive des .cultivate** et sur le 
revenu des proprieties. Quand cet inevitable 
rejet ne se produit pas sous la forme d'une bans e 
immediate et correspondante des salaires, if se 
traduit par une diminution de la consommation 
ouvriere qui retentit bientot sur l e debit des 
denrees Sans doute, avec le produit de I'impot 
1 Etal pourra employer quelques salaries de plus • 
mais leur depense ne sera pas aussi avanta| u e 
pour l agricullure que celle des salaries de In- 
dustrie ;« elle se cantonnera dans quelques lieux 
particulars, et la consommation se trouvera 
gnee. de la reproduction ». - Si cependant pour 
subvenir a I'impot, 1'ouvrier, au lieu de 'd^ml 

de^ir? nS °T atl0n ' f ^^ait un.surcroit 
ao travail ? — Mais comment se serait-il assur^ 
vn surcroit de debouches correlate ? Comment 
surtout se serait-il procure le surcroit de caS 
indispensable ? Et ce supplement d'ac^S 
.deploiGra.nesera-t.il pas funeste aux travailleurs 
des entrepnses similaires, dont une parti Zl 
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reduite au c homage ? Et qui entretiendra les cho- 
meurs, jetes dans le vagabondage, sinon encore 
les proprietaires ? 

Cette incidence detournee de l'impot — direz- 
vous '■ — a supposer qu'elle fiit inevitable, n'en- 
trainerait. — sauf dans les cas extremes ou la 
classe industrieuse aurait aussitot suceornbe sous 
le poids : — aucune surcharge reelle pour le revenu 
foncicr. — Si, repliqucnt les Physioorates ; car, si 
Ton pouvait admottre que le simple ouvrier n'e- 
tait jamais de force a revendiquer un supple- 
ment de salaire superieur a la taxe dont on le 
frappait, il n'en allait pas de memo aveo les gros 
manufacturiers et les gros commergants, Ceux-ci 
ne se contentaient pas d'une maj oration equiva- 
lente du prix de leurs produits : ils abusaient de 
leur promotion au rang de contribuables pour 
obtenir "des privileges exclusifs, et realisaient 
ainsi des benefices hors .de toute proportion avec 
la petite contribution dont ils se targuaient. Et 
puis, loin que cette avance de l'impot par la classe 
industrielle et commercante fut de nature a pro- 
curer le moindre soulagement a la classe agricole, 
elle aboutissait pour celle-ci au plus funeste de- 
rangement deses calculs. Sans doute l'impot une 
fois etabli, dont le fermier a pu tenir compte, 
n'atteint que le revenu ; mais prenons-le a Fins- 
tant de son etablissement ou de son augmentation 

— ce que Saint Pkravy appelle l'impot survenarit 

— il tombe sur le fermier qui, lie par son bail, en 
est reduit a s'indemniser aux depens des avances, 
soit annuelles," soit primitives : de cetle degrada- 
tion du capital agricole resulte une deterioration 
du revenu qui depasse immensement la simple 
diminution correspondant a la taxe. . 
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Quant a asseoir l'impot^ non plus sur les salaires 
ou sur les profits des fabricants, mais sur les pro- 
duits fabriques, c' est bien le dernier des expe- 
dients, et oelui dont rincidence sur le revenu fon- 
cier, pour etre la. plus lointaine, est' aussi la 
plus redoutable : car eel impot do consommation 
comporte une surcharge enorme de frais do per- 
ception, qui atteint parfois les 7/8 du taux. nomi- 
nal de la taxe, et des vexations innombrables. 
Impossible « de le coimaitre dans sa quotite, ni de 
le demeler dans les routes tenebreuses et les ra- 
meaux infinis de sa recette. D'ou Tinstitution 
de 1'ordre des traitants, c'est-a-dire d'un genre 
d'hommes qui prennent a forfait et a l'enchere 
la force, la liberie publique, et les revenus de 
l'Etat ; et ces precautions insidieuses toujours 
croissantes, au prorata du profit que la.liberte na- 
turelle trouve a frauder des lois tyranniques et un 
regime abusif ... Impositions indirectes, pauvrespay- 
sans. » ' . 

Aifranchie de tout impot, il faut que Tindustrie 
soit fibre ; cette liberte est la justification, et pour 
ainsi dire la ranc/on, de sa franchise. Car il faut 
entendre par la cette pleine. et entiere concurrence 
qui force les artisans a « s'entredisputer le travail » 
pour obtenir leur subsistance ; c'est elle qui « fait 
raise n au consommateur de quiconque voudrait 
lui surenchcrir ses travaux '■'». Il n'y a qu'a laisser 
les ouvriers croitre et multiplier; « tout l'ob jet 
de la classe sterile n'est que d'etendre, pour ainsi 
dire, par epargne ses moyens de subsistance. 
pour les repand.re sur un plus grand nombre d'in- 
dividus, qui tous revendiquent leur part par la 
concurrence ». Get efTet nature! du progres de la 
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population ouvriere, qui toujours tend a atteindre 
soil maximum, il suffira que le gouvemement 
ne vienne pas le troubler par une assistance pu- 
blique indiscrete, en permettant a toute une por- 
tion des sujets devivre sans rien faire ;notamment 
par une distribution inconsideree de secours aux 
chomeuf s, « alors que nous avons des terres incultes 
et que nous manquons de soldats et de mateIots». 

La liberte du travail implique l'abolition des mo- 
nopoles de tout ordre, dono du regime corporatif : 
car c'etait un systeme aussi bien combine pour 
faire rencherir les salaires et les produits que pour 
faire baissor les matieres premieres. « Le Prince 
verra dans ces institutions des gens qui lui deman- 
dent le droit dc mettre le pied sur la gorge de son 
fermier ; il croira voir une. Compagnie qui lui de- 
mande le privilege de lui fournir des patres et des 
garcons laboureurs, et par consequent de hausser 
leurs frais, et par consequent de diminuer son 
re von u ». Dans cette querelle, les Pbysiocrates ne 
figurent, il est vrai, qu'au second rang, derriere 
ceux qui invoquent avant tout l'interet mieux 
entendu de l'industrie elle-mgme, ou Tavantagc 
general des consornmaieurs ; mais parmi ceux-la, 
il en est, comme Morellet, qui font aussi valoir 
l'interet considerable do 1' agriculture : « Si les ha- 
bitants de la campagne et le peuple se voient 
forces par les communautes de metier de se vetir 
ot de so nourrir plus cherement.., qui parlera pour 
eux ? Le cultivateur no sait pas qu'on agite une 
question qui lo touche de tres pres les Pfiysio- 
crates s'etaient charges., de de lui apprendre. 
En vain pouvait-on objecter que le monopole 
des corporations ri'etait pas absolu, puisqu'il pre- 
sentait un caractere colloctif. Que faisait, au con- 
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traire, la multitude des participants, sinon le ren- 
dre plus onereux ? « Pans un corps privilegie, 
quand la multiplication, meme excessive, est tole- 
ree, et en quel que sorte provoquee, comme re- 
mede au privilege exclusif, il en resulte le plus 
qu'il est possible d'industrie pour se retrouver • 
d'intrigues et de manoeuvres pour obtenir des 
taxes, c'est-a-dire la permission de sUrvendre ; et 
dans ces taxes, vous trouverez qu'un des elements 
du calcul sera le nombre des privilegies, et que la 
necessite de repartir la subsistance d'une famille 
sur une pratique mediocre sera une des causes 
de rencherissement. » 

II va de soi que la libre concurrence doit aussi 
bien regner entre les entreprises de commerce in- 
dustriel interieur. « Ceux qui sont charges de ce 
voiturage sont des commis, qui . retirent leur 
droit de subsister de meme que le charretier qui 
conduit au marche le ble ou le. vin de son maitre. 
Les ' voituriers sont une classe dependante des 
agriculteurs et qui ne doit jamais leur faire la loi. 
On n'oserait demander au souverain des privi- 
leges exclusif s" de voitures sur les grands ■chemins, 
les places, les ports, les quais, etc. II verra tout de 
suite que c'est faire de la liberte publique un 
revenu particulier ; et quo, des lors, c'est un im- 
pot indirect pris sur lui et sur les proprietaires. 
Galcul fait une fois pour toutes, applicable a tout 
ce qui atlenle a la liberte ». De meme, prohiber la 
consommation de certaines marcKandises, c'est 
privilegier celle des marcli an discs concurrentes, 
et instituer encore une maniere de mo no pole dont 
souffrira, le revenu territorial. 

Que dire de toutes les ccmiseres » inherentes a la 
reglementatipn d'Etat, qui se superposait au re- 
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gime corporatif ? Depenses d'inspection, « em- 
plois donnes ensuite a l'ineptie favorisee, al'igno- 
rance, a la presomption, et qui pis est, souvent, 
'a l'avidite » ; toutes « inventions destructives de 
l'economie », nuisibles sans doute a r Industrie elle- 
merae, mais dont en fin de compte, suivant 
l'Ecole, l'agriculture faisait les frais. 

Le developpement d'une certaine Industrie 
campagnarde, dont le bon marche pouvait elre 
precieux, etait precisement gene par le raonopole 
des corporations urbaine's. Et la multiplication des 
jours chomes (70 en plus des dimanches), en de- 
hors de la desorganisation des travaux agricolcs, 
tendait a faire roriclie.rir les journaliers : ne fal- 
lait-il pas qu'ils fussent surpayes. pour pouvoir 
vivre tant de jours sans rien faire ? 

Mais les Plrysiocrates portaient leurs regards 
au dela des frontiore's. Alors que les ecrivains qui 
se reclamaient des maximes de Gournay, s'ils 
cherchaient a liberer l'industrie national e des 
monopoles et des reglements qui Pentravaient, 
n'entendaient cependant pas l'exposer sans pro- 
tection aux coups de la concurrence etrangcrc, 
pour nos auteurs la nationality de llndustrie est 
en principe indifferente. Le manufacturier « re- 
gnicole » off re sans doute l'avantage de la proxi- 
mito ; mais « il faut acheter de l'etranger les 
marchandises de main-d'ceuvre qu'il peut ven- 
dro a meilleur marche qu'elles ne couteraient a 
la nation si elle les faisait fabriquer chez elle ». Et 
le moyen de decider de quel cote se trouve le meil- 
leur marche, c'est de supprimer tous ces droits 
d'entree qui, comme l'ecrit Baudeau apres d'AR- 
genson, « rendent les citoyens dupes a tres grands 
frais ». N'est-il pas contraire au bien general et 
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au droit naturel d'interdire aux proprietaires la 
liberte de so servir d'un etranger utile, pour le 
faire mettre a contribution par un citoyen one- 
reux ? » 11 est meme avantageux, suivant nos au- 
teurs, de developper l'importation manufactu- 
riere pour accroitre l'exportation agricole : mais 
jamais ils n'ont demunde que l'on prohibit ou 
taxat l'entree des denrees agricoles etrangeres. 
Et si los Savoyards, viennent moissonner les bles 
de France, y krouvent-ils a redire, du moment 
qu'on les paie moins cher ? Quant aux colonies, 
le mieux est de les considerer comme de simples 
provinces plus eloignees ; qu'on les laisse done 
pratiquei* leurs achats k leur gre : leur produc- 
tion territoriale ri'eh grandira que plus vite. 

Et pour cette importation industrielle comme 
pour i'exportation agricole, point. d'Acte de Navi- 
gation ; point d'exclusions, point de taxes prel'e- 
renlielles comme le fameux droit de cinquante 
sous par tonneau, qu'on venait precisement de 
doubler ; point de monopole enfm en favour des 
armateurs nationaux : « il est plus avantageux 
aux grands Etats de com'mercer par l'entremise 
des autres que de se charger eux-memes des dif- 
ferentes parties du commerce, qu'ils conduisent 
avee plus de depense ». Les avocats de la liberte 
du commerce qui, comme Morklt.et, combattent 
le monopole de la Gompagnie des Indes, esperent 
que des entreprises privees, mais toujours fran- 
caises, reussiront la ou la Gompagnie privilegiee 
avait' echoue ; les Physiocrates se contentent de 
constater que « nous achetons les marchandises 
de l'lnde a meilleur marche de 6 % aux nations 
etrangeres » : quelle necessite de s'adresser a d'au- 
tres fournisseurs ? 
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Un dernier moyen de rendre 1 'Industrie moins 
chere, c'est d'en perfectionner l'outiilage. Depuis 
le commencement du siecle l'emploi des « meca- 
niques » s'etait beaucoup etendu dans les fabriques 
franeaises : pour le moulinage des soies, par 
exemple, pour le tissage des toiles, pour la fabri- 
cation des bas et des tricots, pour la filature et 
le cardage du coton et de la laine, des appareils, 
dont quelques-uns imagines par le celebre Vau- 
canson, avaient ete mis en service : les Physio- 
crates souhaitaient le developpement de ce machi- 
nisme industriel comme du macliinisme agricole, 
et ils admettaient que le gouvernement accordat 
aux inventeurs en tout genre, sinon des privileges 
temporaires, du moins des gratifications, voire 
des avarices. <c Les engins couteux pratiques a 
demeure pour faciliter l'exploitation des grandes 
manufactures sont utiles, en tant qu'ils epargnent 
de plus grands frais annuels » : quo les capitaux 
se consacrent a cette renovation du materiel d'in- 
dustrie, nos auteui-s l'acceptaient, a la condition 
toutefois que la plus grosse part des richesses dis- 
ponibles se fut d'abord portec vers F agriculture. 
Que la baisse de l'interet de 1'argenL, apres avoir 
faA'orise la reconstitution des grandes entreprises 
agricoles, contribuat a la formation des grandes 
entreprises ' manufacturieres et commercantes, ils 
y applaudissaient d'avance, dans la mesure ou ils 
y voyaient des moyens de reduire les depenses des' 
cultivateurs et des proprietaires. Une certaine 
concentration industrielle et commerciale, su- 
bordonnee a la concentration agricole, et destinee 
a en accroitre les benefices, entrait naturellement 
dans leur programme, 
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POLITIQUE ET PHILOSOPH1E 
DES PHYSIOGRATES 



De meme que le dessein de jeter les bases d'une 
solide restauration financiere avait amene les 
Physiocrates a elaborer le vaste programme de 
reforme economique que nous avons analyse, de 
meme le developpement de ce programme les con- 
duit a esquisser. une politique et meme une philo- 
sophie qui constituent le couronnement de leur 
systeme. Suivant les termes pittoresques d'un 
de leurs adversaires les plus virulents (1), ils passe- 
rent (c de- la boulangerie a la jurisprudence et aux 
lois ; d'une main toute blanche encore de leur 
pate et de leur mouture, ils se sont avises de vou- 
loir repetrir notre legislation ; de derriere des 
monies bien ou mal repiquees, on a ete fort sur- 
p'ris de voir sortir des Solons enfarines qui ont 
pretendu reformer toute la machine politique ». 

(1) LlNGUET. 
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Les principes de l'Ordre social. 



Le premier de Lous est celui de propriete. Sans 
l'esprit de propriete, nous le savons, point de 
grande culture ; sans la plenitude effective de la 
propriete, inutile d'esperer le succes de l'agricul- 
ture nouvelle. Que cette propriete feconde, et tout 
d'abord la propriete fonciere, fut par essence 
individuelle, cela resultait du rappel le plu9 som- 
maire des inconvenients inherents a toute culture 
communautaire : « Un champ ne peut etre cultive 
a frais communs que par une convention formelle 
qui etablirait une compensation de .travaux, 
de soins et de depenses difficile a arranger, et 
encore plus a maintenir. Gette compensation sup- 
poserait un engagement de devoirs qui aneanti- 
rait presque t-ous les droits des associes ; car tons 
se trouveraient coinptables les uns envers les 
autres de i'emploi de leur temps, de leurs riches- 
ses, de leur personne. » La propriete fonciere est 
aussi, par sa nature, liereditaire : c'est une neoes- 
site particulierement imperieuse sous nos clima'ts, 
ou la terre reclame des travaux d'entretien et 
d' amelioration qui depassent de beaucouple terme 
d'une seule generation. Ne sont-ce pas la, d'ail- 
leurs, les preceptes successivement formules par J 
le Droit romain et les Coutumes ? Le commu- . -; : 
nisme agraire, dont revent certains disciples de :',.Y ; 
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Rousseau, ne manque pas de susciter, on dehors 
de l'Ecole, les plus vigoureuses contradictions. 

La propriete mobilere, selon nos auteurs, se 
deduit de la propriete fonciere, parce qu'elle en 
est Ja condition d'existence de deux manieres. 
D'abord, sans les avances de la culture, que de- 
viendrait le revenu territorial ? «Que chacun, au 
contraire, soit roi, libre et absolu proprietaire de 
ses richesses mobilieres, vous les verrez accourir 
de toutes parts pour i'econder vos terres ! » En- 
suite, « que 1' Administration s'empare des fruits 
de la terre, ou que le peuple en tumulte force les 
greniers d'un ciloyen, c'est egalement une inva- 
sion qui ancantit les droits de la propriete. » Les 
Physiocrates insistent particulierement sur l'in- 
violabilite de cettc seconde forme de propriete, 
parce que c'etait celle qui courait les plus grands 
risques : le magistrat qui ne sait pas defendre les 
denrees du laboureur et du marchand « de l'in- 
sulte du peuple » se fait, sans qu'il s'en doute, « le 
syndic des ravisseurs » : les taxes de la police ali- 
mentaire sunt, ni plus ni moins. un « vol ». 

Quant a la « propriete personnel! e », loin de cqm- 
mencer. par elle, les Physiocrates n'y arrivent 
qu'en derniere analyse; et l'expression mcme 
qu'ils emploient, de preference au- terme plus 
usite de liberte, est assez significative. Le droit 
pour l'individu de disposer de sa personne, c'est 
encore sur Pinteret bien entendu de la -production 
agricole qu'ils le fondent. Le servage « eteint 
toute emulation et toute activite ; la terre ne 
■petit fructifier que sous la main d'hommes libres ; 
elle n'est avare que pour les tyrans et les escla- 
ves » ;. l'esclavage est une erreur grave d'econo- 
mie rurale, Non moina condamnables, et pour les 
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memes motifs, ce -pretendu principe que le droit 
de traVaitter est un droit royal, ettousies privileges 
de maitrises que l'on a crees au nom de cette ab- 
surde maxime. « La raison dit au contraire que 
trayailler de son mieux est le devoir de tous », 
parce qu'il est de l'interet de l' employ eur de 
main-d'oeuvre qu'il puisse se la procurer en abon- 
danoe et a hon marche. En revanche — et les 
Physiocrates se trouvent ici d'accord avec Rous- 
seau — tout service obligatoire, meme le service 
militaire, qu'il s'agisse du tirage au sort de la 
milice ou de l'appel des classes de marins, cons- 
titue, au meme titre que la corvee des chemins, 
un attentat a la propriete personnelle; I'armoe 
deyrait se recruter uniquement par engagements 
volontaires a prix d' argent : « retenir les soldats, 
de force et vendre.les emplois d'ofncier est de ces 
bizarreries qu'on ne peut voir que dans une nation 
deroutee ». De memo ^intolerance est un manque- 
ment a la saine economie : car « la liborte reli- 
gieuse attire les hommes et les richesses. » 

De ces trois formules qui se commandent : 
propriete fonciere, propriete mobiliere, propriete 
personnelle, derive le principe general de la pro- 
priete pure et simple, « principe constitutif de la 
force des Empires » ; il faut l'appliquer dans toute 
sa rigueur et toute son etendue. « Les plus petites 
possessions comme les plus grandes, les fruits de 
la terre ou de l'industrie les plus mediocres comme 
les plus precieux, tout est enveloppe dans cette 
garantie universelle ». Et « chacun doit etre sou- 
verain absolu de sa chose propre, sans avoir a en 
rendre compte qu'a Dieu », et sans que nulle inten- 
tion de reciprocity, fondee sur des maximes evan- 
geliques, puisse autoriser person ne a y porter la 
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main ; « les proprietaires ne se doivent rien les 
uns aux autres ». La propriete existe par elle- 
meme : le proprietaire de fait n'a pas a prouver 
son droit ; c'est a celui qui pretend le deposseder 
de faire la preuve du.sien ; les Physiocrates n'ad- 
mettaient Impropriation pour cause d'utilite 
publique que moyennant indemnite ; meme pour 
les droits soigneuriaux, dont les detenteurs 
n'avaient a presenter souvent que des litres 
fort irreguliers. Entre nations, point de plus sQr 
fondement du droit des gens : c'est ainsi qu'il 
s'etablira entre elles une f rat emit e qui ecartera 
les guerres ; deja, entre les sujets des Etats belli- 
gerants, il existe une sorte de societe civile gene- 
rale qui fait que le vainqueur respectc la propriete 
des vaincus. Get individualisme parfait mene au 
franc cosmopolitisme. Mirabeau proteste contre 
le droit d'aubaine et memo contre toute difEculte 
opposee a la naturalisation des etrangers -: « Les 
fils des homines, ecrit-il, sont nes et mourront 
avec le . droit et la faculte d'etre oitoyona par 
toute la terre. » 

Le principe de propriete est si fort qu'il doit 
prevaioir contre les interets particuliers les plus 
apparents de. ragriculture" elle-mfanc. - — Les 
proprietaires qui "laissent leurs terres en friche 
commettent, si l'on veut, un « crime contre 
la " Societe » ; il ne serait cependant pas juste de 
les deposseder : «.De quel droit une terre n'est-cllc 
plus a moi parce que je nela cultire pas ?... Ose- 
riez-vous me forcer _a me maricr parce que mon 
celibat prive l'Etat de mes enfants ? » Les defri- 
cheurs ale pourront, sous peine d'usurpation, 
se passer d u consentement des negligents mais 
legitimes possesseurs. Si desavantageux qu'il soit. 
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il ne faut pas interdire d'autorite le moroellement 
des exploitations, non plus que rendre obliga- 
toire la « reunion des heritages)). — De meme, en 
fait de propriete -mo.bi.li ere, les rentiers sont sans 
doute « la derniere et Tune des plus dangereuses 
classes de citoyens » ; mais enfin, Dupont le main- 
tient centre Baudeau, ils ont « une propriete, et 
dans le respect pour les droits de la propriete, il ne 
doit pas y avoir ni plus ni moins ». II ne faut pas 
reduire les rentes, mais rembourser les rentiers. 
Et quand ils so prononcent contre la liberie pleine 
et entiere de l'mteret, quelques-uns des chefs 
memes de l'Ecole raisonnent contre ses veritables 
principes. — S'agit-il enfin de propriete personnelle, 
pour retenir les hommes a la campugne ou pour 
les y ramener, a l'egard des simples journaliers 
comme des grands seigneurs, point de coercition ; 
jamais de travail force, meme pour les mendiants ; 
ni de mesures tendant, si peu que ce soit, a de- 
pouiller le travail de sa valour naturelle : les ou- 
vrages executes dans les maisons d'ass-istance 
doivent etre vendus au prix courant, et non pas 
au rabais. — Les seules proprietes de fait que l'Ecole 
n'est pas disposee a respecter sont celles qui re- 
sultent de l'arbitraire gouvernemental, comme 
les privileges exclusifs de commerce : ceux-ci 
ne constituent a ses yeux « qu 1 une violation de la 
propriete publique de tous les citoyens ; ils ne sau- 
raieht done jamais former -une veritable propriete 
particuliere : car ^attribution de ce qui appartient 
a autrui n'en donne pas la propriete ». De meme 
les privileges de naissance, « respectables entant 
-que proprietes particulieres, sont nuisibles en 
tant qu'ils donnent droit a la propriete publique », 
ce qui parait justifier 1'hcredite des Litres, nobi- 
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liaires, mais non les immunites fiscales de la no- 
blesse. 

L'es Physiocrates n'ont certes pas cree la doc- 
trine moderne de la propriete : des la fin du xvit e 
siecle et le commencement du xvm e , c'avait ete 
Tceuvre de philosophes et de jurisconsultes tels 
que Locke et Burlamaqui ; Montesquieu avait 
deia proclame 1'inviolabilite de la propriete pri- 
vee, et Rousseau declare que « c'etait le plus 
sacre de tous les droits ». Mais cette theorie ainsi 
fermement etablie, et d'ailleurs non moins vive- 
meni attaquee, ils l'ont renforcee en en transpor- 
tant les fondements du domaine moral et juridique 
sur le terrain social et economique ; la base sur 
laquelle ils l'edifient, pour etre etroite, n'on est 
pas moins solide, et le caractere assez , exclusif 
de leurs premisses, la marc'he quelque peu de- 
tournee de leurs raisonnements, n'enlevent rien a 
la nettete et a la largeur de leurs conclusions. 

Le deuxie.me principe de l'ordre social, suivant 
l'Ecole, est la liber Le. • - 

La liberie de la culture etait indispensable pour 
realiser le maximum de produit net, et la liberie 
de l'industrie pour reduire au . minimum les de- 
penses des cultivateurs et des proprietaries : done 
liberte du travail, enroll aire d'ailleurs nature! de 
la propriete personnelle ; laissez {aire, suivant la 
devise attribuee a Gournay et adoptee par 
l'ecole industrielle. 

La liberte de vendre jest inseparable de la pro- 
priete, soit lonciere, soit mobiliere ; mais elle se 
deduit aussi, directement, de la consideration su- 
perieure du produit net. Quels sont en effet les 
vrais vendeurs, sinon les cultivateurs, les autres 
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n'etant que des revendeurs : c'est done a eux, on 
derniere analyse, que pro fit era la liberte gene- 
rale des ventes. Toute prohibition, do vente sera 
meme plus nuisible a la richesse du pays qu'une 
simple usurpation de prOpriete; car, « du moins 
l'usurpateur jouit do la chose usurpee, elle n ; est 
pas perdue pour l'humanite tout entiere ; le pri- 
vilege aneantit radicalement la propriete elle- 
meme ». Voila comment la reglementation du 
commerce est un veritable crime, « I'egorgement 
de la societe ».Mais les producteurs agricoles sont 
egalement les premiers acheteurs : qu'ils jouissent 
done d'une entiere liberte dans leurs achats afin 
de restreindre leurs 1'rais. 

Ainsi liberte generate du commerce, e'est-a-dire 
libre concurrence entre les clients comme entre 
les fournisseurs do la classe agricole et fonciere, 
qui retirera des lors le maximum de benefice du mo- 
nopole naturel donb elle est investio. Gctte liberte 
commeroiale, que les Physiocrates appellent la 
«Hberte sociale» par excellence, ils ont eu 1'habilete, 
non seulement de la fonder immodiatemenl sut* 
ce' qu'ils consideraient comme des hecessites eco- 
nomiques superieures, mais encore de la •« confon- 
dre », en quelqoe sorte, avec le principe meme de la 
propriete, qui etait moins aprement combattu. 

Cette liberte de commercer, bien eutendu, ne 
s'arrete pas plus aux frontieres des Etats qu'a celles 
des provinces . : elle implique le libre-echange, 
condition necessaire et' suffisante, suivant nos 
auteurs, d'un certain echange de productions 
agricoles contre produits fabriques qui seul est 
veritablenient profitable. « Los 3 i mites des Etats 
sont ou doivent etre nulles quant au commerce, 
puisque le droit de propriete n'est autre chose que 
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la liberte exclusive de jouir non seulemcnt de 
toutes les productions de son champ, mais encore 
de toutes celles que Ton pent se procurer en 
echange... Tout tarif dc douane, notamment tout 
tarif prohibitif des produits de Pihdustrie etran- 
gere, est une institution illicite... ; la contrebande, 
au contraire, est legitime, parce qu'elle sert la 
propriete, et que par la, loin de reduire les reve- 
nus de 1'Etat, elle les augmente... ; s'il 'y a un 
veritable delit qui merite la prison et la servi- 
tude, ce n'est pas celui des contrebandiers, mais 
celui des... Reglementaires. >v D'ailleurs, selon 
l'Ecole, la paix entre les nations implique la li- 
berte eeonomique internationale ; et c'est « att en- 
ter a la liberte de. vos voisins que de leur prohi- 
ber 1'echangc de leurs biens avee les votres ». 
Meme il n'est) pas indispensable que 1'etranger 
use envers vous de reciprocite : la liberte du com- 
merce extorieur est en quelque maniere de droit 
strict et prive pour les particuliers, en dehors et 
au-dessus des conventions qui peuvent lier les 
corps politiques differents auxquels " ils . appar- 
tiennent ; et c'est, ici encore, l'interet majeur 
de la production agricole qui l'exige : « Veut-6n 
i'airc payer la sortie de nos marchandises a cause 
que 1'etranger en fait payer I'entree chez lui ? 
Ce serait les accabler au prejudice du vendeur ; 
ce serait done diminution de delit. Veut-on faire 
payer les marchandises de l'etranger pa^ce' qu'il fait 
payer chez lui I'entree des notres ? Sur qui tom- 
bera cette entree ? Ge sera, pour la plus grande 
partie, sur nous. N'est-ce pas la battre notre 
cheval parce que notre voisin l'a battu ? » 

Bien que les ecrivains de 1' « ecole » de Gour- 
n ay n'aient jamais accepte sans reserves ce libe- 
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ralisme integral, la theorie fait son chemin : de 
1763 a" 1766, l'influcnce de Hume, qui sejourne 
alors en France, rcnforce celle des disciples de 
Quesnay. Dans uri memoire quasi-officiel de 
1765 on lit que « les colons n'omV porte dans les 
colonies leurs capitaux et leur travail que sous la 
condition juste et naturelle de leur approvision- 
nement et du debouche de leurs denrees ; le pri^ 
vilege exclusif de nos negociants ne peut pas avoir 
plus d'etendue et plus de droit que la propriete ». 
Le Parlement de Grenoble affirme qu' « une na- 
tion agricole et commercante. tout ensemble doit 
se conduire avec Fetranger sur les principes 
memes qui commandent la libre circulation intcr- 
provinciale, dont l'economie est toujours la 
meme, quoique les rapports en sbient plus multi- 
plies ». Turgot pousscra aussi loin que les purs 
Physioerates le cosmopolitisme economique, lors- 
qu'il lancera en 1770.1a phrase fameuse : « Qui- 
conque n'oublie pas qu'il y a de*; Etats politiques 
separes les uns des autres, et constitues diverse- 
ment, ne traiter a jamais bien aucune question 
d'economie politique. » 

Le principe general do la iiberte du commerce, 
une fois etabli, exclut, suivant nos auteurs, 
toutes restrictions, memo celles qui paraitraient 
devoir tourner a i'avantage du revenu . f oncier. 
Qu'on n'aille point, par exemple, retourner le 
sens do Pancienno police alimentaire, et forcer 
desormais les citadins a s'approvisionner d'office 
chez les cultivateurs. Qu'on ne songe pas a taxer 
les denrees etrangeres, ni les soies, ni meme les 
laines etjes bles, comme nombre d'auteurs le pro- 
posaient, et corarac l'Angleterre le pratiquait, : les 
Physioerates resistent a cos ton I at ions protec- 
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tiormistes et, repudiant ces fausses maximes soi- 
disant favorables a l'agriculture, maintiennent 
ferme le principe intangible, que l'interet bien 
compris du revenu territorial eleve au-dessus de 
toutes contradictions, la liberte commerciale 
absolue : « Le souverain n'aura pour tout tarif 
et pour toute pancarte, sur les frontieres dehors 
et sur les portes au dedans, que cette enseigne : 
Asile, franchise, immunite, liberte ». ~ Liberte 
meme de mal depenser son revenu ; car, « sans la 
liberte de jouir, le droit de propriete n'est plus 
rien »; et pour que le proprietaire n'hesite pas a 
multiplier les avances a sa terre, il faut qu'il 
puisse compter sur cette entiere liberte de jouis- 
sance : tant pis si le mode qu'il adopte est proju- 
diciable a son revenu futur et a celui de PEtat ; 
ce ne sera, apres tout, qu'un leger mal, et qui ne 
derangera pas l'ordre social, que les lois somp- 
tuaires .au contraire tendcnt a renverser. 

Les Physiocrates en arrivent ainsi a proclamer, 
dans le domaine economique, la liberte pure et 
simple. Leur doctrine, sur ce point, est l'aboutis- 
sant du grand mouvertient de reaction qui s'eLait, 
marque contre les exces de l'intervention admi- 
nistrative : tandis que les philosophes anglais 
proclamaient que Fhomme est ne libre, d'ARGEN- 
son ne cessait de repeter sa maxime favorite : 
« Pour gouverner mieux il faudrait gouverner 
moins. » Vers 1761, « ce mot de liberte, que cha- 
cun interprete ou confirme, admet ou rejette, 
etend ou resserre, ?relativement a ses interets 
personnels et particuliers, est devemi si familier 
qu'il fait la. base la plus generale des projets, des 
ecrits et des conversations ; on en a memo fait 
une sortc do cri do guerre... » Mais dans ce con- 



Politique et piulosophie 



f83 



cert de revendications, ou .1'identi.te du mot de 
ralliement cache en effet une diversite d'interets 
parfois opposes, i'originalite du point de vue 
physiocratique est eclatante. .« II faut dela liberie, 
ecrit Dupont de Nemours. Pourquoi ? paree 
qu'elle est « le droit de l'homme ». Est-ce la raison 
premiere ? Non ; e'est qu'elle est « F aliment des 
societes » ; mieux encore : elle est « la premiere 
source de toutes les productions et de toutcs les 
richesses ». Gomme, dans la langue de nos auteurs, 
productions signifie denrees agricoles, et richesses 
capitaux, on voit que dans leur systeme les prin- 
cipes les plus abstraits s'echafaudent sur la base 
solide de leur economie rurale. 

Tie troisieme. principe de Fordre, social est la 
surete. Entendons par la un ensemble de garan- 
ties, d'ordre national ou international, destinees 
a proteger la propriete et la liberie centre to us les 
perils qui peuvent les menacer : ce n'est, au 
reste, qu'une transposition dans l'ordre politique 
et juridique, et par suite un elargissement, des 
conditions de securite qui ont ete indiquees 
comme particulieremcnt indispensables pour le 
bon renderhent des terres. Ce mot devient ie troi- 
sieme terme — quelquefois le terme intercalaire 
— dela formule trinitaire et saeramentelle adoptee 
par -l'Ecole en 1767: on sait qu'elle sera reprise a 
Particle l er de la Declaration des Droits de 1789. 

II est tin quatrieme principe que les Physio- 
crates se sonfc gardes, a dessein sans doute, d'ins- 
crire dans leur devise, mais qu'ils it' ont pas moins 
nettement formule, et qui n'est pas moins essen- 
tiel a leur doctrine, e'est celui d'inegalite. Quand 
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on lit le commentaire, redige par Quesnay lui- 
meme, de ja 2 C edition du Tableau .Economique, 
on ne peut manquer d'etre frappe de rmdifference 
avec laquelle le Docteur traite, oil plutot ecarte, 
le probleme de la repartition des ricliesses. Ce qui 
l'interesse, c'est leur circulation : mais qu'il se 
trouve "dans la nation un petit nombre de gros 
proprietaries ou un grand nombre de petits, cela, 
en theorie, lui importe assez peu ; et, ajoute-t-il, 
« on doit pensef de nierrie de l'inegalite~de's gains 
ou des profits des hommes des autres classes — 
Mais ce.n'est pas assez dire : suivant nos auteurs, 
« Taccroissement des ricliesses de la societe amene 
necessairement. avec lui l'accroissement de Tinega- 
lite des fortunes ; inegalite naturelle, qui existe 
dans .l'etat meme d'association primitive, en 
raison de la diversite des facultes des individus ; 
que ^'acquisition des proprietes fpncieres etend 
pour la: meme raison, et qui s'augmente encore 
par le partage nat'urel et legitime des successions. » 
Et il ne s'agit pas seulementici d'une constatation 
de fait, d'ordre historique ; ou d'une sorte de fata- 
lite, devant laquelle on s'inclinerait, mais en la 
deplorant. II y a plus : c'est: la a loi de propriete 
elle-meme qui exolut Tegalite. « Elle decide tous" 
les cas, borne toutes les juri dictions, etablit et 
con sac re tous les devoirs : ceux du pere, ceux du 
fils, ceux du ma it re, ceux du salaries. ; surtout 
ceux de la subordination, : 'attaches, a l'obeissance, 
aux etats serviles, aux travaux grossiers et de 
sujetioii. Tout cela est pris dans la nature, tout 
cela est borne;., par la constitution de l'ordre 
sociable plus parfait. » Pour realiser l'egalite des 
conditions, « il faudrait detruire toute propriete, 
et par consequent toute societe »„ Et cette nature 
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qui exige imperieusement Finegalifce entre les 
hommes, c'est, en fin de compte, la necessite eco- 
nomique, et plus particulierement encore la ne- 
cessite agricole. II faut des riches pour mcttrc la 
terre en valeur, et il faut des pauvres, c'est-a-dire 
une main-d'oeuvre a bon marche, pour faire 
rendro aux grandes exploitations un fort produit 
net. Quand Mably, dans ses Doutes proposes aux 
Philosophes Economises, se demande si vraiment 
une telle inegalite est indispensable aux progres 
des socictes humaines, le jeune La Vauguyon ne 
croit pas, pour convaincre son contradicteur, pou- 
voir lui donner une reponse plus peremptoire que 
celle-ci : « Aucune societe reguliere ne pout exister 
sans inegalite, parce qu'aucune societe reguliere 
ne peut exister sans culture. » These parfaitement 
conl'orme a la lettre et a 1'esprit du systeme, que 
cette opposition decisive entre la propriete ot la 
liberte d'une part, et i'egalite de 1' autre, acheve 
de caracteriser. 



II 

Les principes de l'Ordre politique. 

L'ordre politique, d'apres les Physiocrates, 
derive de l'ordre social : la propriete a precede le 
gouvernement, « puisqu'elle est necessaire pour 
retenir les hommes ensemble et former la societe, 
et que le gouvernement ne peut etre anterieur 
a la societe. » La tache primordiale qui incombe 
a l'autorite est done de reconnaitre et do respec- 
ter la propriete : son role doit etre en grande par- 
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tie passif ■; le mieux qu'elle puisse faire, dans bien 
des cas, c'est de s'abstenir : par exemple, « les pro- 
ductions appartiennent aux proprietaries, et non 
au corps de la societe, qui n'a rien « a statuer par 
rapport a elles ». Cependant le legislateur doit 
« declarer »• officiellement ce droit, transformant 
ainsi la loi de la nature, qui s'impose a lui, en loi 
positive. Toute atteinte portee par celle-ci a celle- 
la impliquerait le renversement de la societe, et 
par consequent de l'Etat. : « Sacrilege impie, cet 
axiome affreux : Solus populi suprema lex eslo ; 
affreux sitot qu'il suppose la moindre lesion de la 
propriete particuliere ». Jamais republique ne fut 
plus mal gouvemee que cette Sparte tant vantee. 
La seule intervention active de 1'autorite tute- 
laire normale aura^ pour ob jet de- procurer, par le 
concours des forces publiques, la surete des pro- 
prietes privees.- Tout n'est pas nouveau, certes, 
dans cette theorie, que Locke avait deja renouvelee 
du Droit romain, et que Voltaire, Rousseau 
lui-meme, apres Burlamaqui, avaient repandue 
en France ; l'originalite de la doctrine pliysio- 
cratique reside toujours en ceci, qu'ilsdonnentpour 
base a leur droit politique un droit eConomique, 
fonde sur l'analyse de la production agricole. 

Quant a la liberte des individus, le devoir du 
gouvernement est, de meme, defini par avance : 
en general, il n'y qu'a • « laisser faire », et « se dis- 
penser d'agir ». G'est, avec plus de precision et de 
rigueur f la reprise du Pas trop go.uverner de 
d'ARGENSON, et la condamnation decisive de 
cette « bureaucratie » deja si vivement attaquee 
par .Gournay; c'est aussi. le rejet categorique 
de cette maxime, que la vraie liberte consisterait 
a ne faire que ce qui est permis par la loi, sui- 
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vant laquelle « l'esclave merrie serait libre ». 

La mission des gouvernements sera done de- 
sormais des plus modestes. « Lc Dauphin pere de 
Louis XVI disait un jour devant Quesnay que 
la charge de roi etait .bien difficile a remplir. • — • 
Monsieur, je ne trouve pas cela, dit le Docteur. — 
Eh ! que feriez-vous si vous etiez roi ? — Mon- 
sieur, je ne ferais rien. — Et qui gouvernerait ? 
— Les lois. » Grace a la nouvelle science eeonomi- 
que, comme il va devenir facile, « l'exercice de ces 
fonctions sacrees, qui consisteront principalement 
a ne pas empeoher le bien qui se fait tout seul, 
et a punir, par le ministere des magistrats, le 
petit nombre de gens qui attentent a la propriete 
d'autrui ! » Dans les finances, quelle simplifica- 
tion par le systeme de Timpot unique : la quotite 
en sera d'avance determinee, et, pburle detail de 
1'assiette, il n'y aura qu'a « laisser chaque canton 
allivrer ses terres, se nommer des jures experts 
pour leur estimation, parfaire en un mot ses ca- 
dastres ou ses terriers. » Le recrutement de Tar- 
mee se reduira a l'enrolement des volontaires. 
Les travaux publics ne constitueront plus qu'une 
entreprise comme une autre. La justice elle-meme 
sera sirigulierement allegee : plus de police des 
mosurs, qui trop souvent couvre des attentats 
a la liberte des citoyens ; -plus de police des reli- 
gions : « il suffit de proscrire 1'injure, de contenir 
l'erreur dans le silence, et d'assurer l'etat civil de 
tous les sujets '» ; plus de poursuites d'aucun 
genre sur rinitiative du ministere public : « le 
mal dont personne ne se plaint ne vaut pas la 
peine que le gouvernement s'en occupe .». Enfm la 
simplicite du nouveau Code fera disparaltre les 
chicanes de la jurisprudence et de la procedure. 
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I/excessive complication des ordonna'nces, ar- 
rets et reglements,.;avait provoque dans 1' opinion 
unc read ion si general e et si vive que Grimm, qui 
n' est cependant pas un ami des Pbysiocrates, al- 
lait jusqu'a penser comme eux qu'on pouvait 
« ren former en 50 ou 60 pages to ul.es les lois ne- 
cessaires a la prosperity d'un vaste Empire ». 

Qu'importe alors, pourra-t-on dire, la forme 
particuliere du gouvernement-? Les Pliysiocrates 
ont en effet, au debut, professe a l'egard du pro- 
bleme constitulionnel une superbe indifference. 
« De tous les gouverncments que les societes ont 
imagines pour cviter les abus de l'autorite, quel 
est celui qu'on devra preferer ? le monarchique, 
l'aristocratique, le republicain, le democratique ? 
Le sage repond froidement, sans cntrer dans ces 
discussions, que le meilleur est celui d'un Etat 
naissant qui parvienl a un haul, degre de puis- 
sance et de prosperite, et qui s'y maintient; 
entendez : celui qui aura le plus exactement ob- 
serve les principes superieurs de l'ordre econo- 
mico- social. N'existait-il pas, cependant, quel que 
forme d'administration specialement favorable a 
leur. application ? Les Physioerates, nous l'allons 
voir, finissent par fixer leur choix. 
. Pour proteger les proprietes, l'autorite tule- 
laire doit disposer de certaincs ressources ; comme, 
dans les Etats moderncs, elle ne possede gencra- 
lement plus de domaines assez vastes el de reve- 
nus territoriaux assez eleves pour accomplir sa 
mission, elle ne pent qu'operer un prelevement 
sur les revenus des citoyens : e'est ce qu'on ap- 
pelie l'impot, e'est-a-dire « le tribut offert par les 
proprietes part.iculieres a la propriete generate, a 
1'eifet de pourvoir a leur propre maintien ». La 
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contribution publique, ainsi justifiee, est obli- 
gatoire ; la loi qui l'institue est « .la secbnde loi 
fondamentale ~de toute societe ». Dans la nation 
telle que la conQoivent les Physiocrates, ou le seul 
revenu veritable est celui des. terres, le seul impot 
naturel est l'impot foncier ; toute autre taxe, nous 
le savons, se ramenerait a celle-la ; mais les mul- 
tiples surcharges eb vexations qui l'accompa- 
•gneraient constitueraient autant d'abteintes a 
cette independence de la propriete que l'impot 
est fait pour respecter, et non pour cnfreindre. 
Cette sorte de co-jouissanoe perpetuelle des reyo- 
nus fonciers, etablie en faveur du souverain, fait 
que Ton peub considerer celui-ci comme co-pro- 
prietaire de tous les biens-fonds co-propriete 
aussi ancienne que le droit des proprietaires eux- 
memes, puisque, « sans la part que l'autorite doit 
naturellement avoir dans le produit net du terri- 
toire, il n'y aurait ni gouvernement, ni societe, 
ni surete de possession pour quelque individu 
que ce soit ». La propriete implicite peut bien 
ctre anterieure au gouvernement ; mais la pro- 
priete « developpee » est necessairemenb posto- 
rieure : car « le produit net n'existerait pas sans 
retablissement de l'impot; «c'est la surete que 
l'impot donne a la propriete, qui a pu seule sou- 
tenir les entreprises par lesquelles la culture est 
parvenue au point de faire naitre un revenu tant 
soit peu" considerable ». Ginquante ans avant 
l'Ecole, Boisguilt.ebert, transformanb profon- 
dement la theorie du domaine eminent, telle que 
1'avaient presentee les juristes de Tabsolulisme 
royal, avait deja ebauclie une these analogue. • — • 
Cette copropriete terri tori ale du souverain est, 
par definition, aniverselle : les raisons que Ton in- 
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voque pour defendre les immunites fiscales ne sau- 
raient en dissimuler le caraotere onereux a l'Etat ; 
il est- temps que « la souverainete rentre dans tous 
ses droits. Si Ton vient dire au Souverain qu'il 
est des terres privilegiees, il n'aurait qu'a repon- 
dre : Sus done, je leve la sauvegarde, et je declare 
que e'est a elles a se garder. » 

Mais de cette souverainete co -proprietaire, quel 
sera le depositairc le mieux qualifies ? Suivanl les 
Physiocrates, e'est un monarque hereditaire. Le 
souverain ne sera-t-il pas, en fait, 1c plus grand 
proprietaire de la nation ? Or la propriete fon- x 
ciere comporte l'individualite et aUssi l'heredite ; 
de meme que Je proprietaire doit etre roi de sa 
propriete, de meme le roi doit etre proprietaire 
de sa souverainete ; il sera, au sens litteral du 
mot, un despote, e'esi-a-dire « maitre a titre patri- 
monial ». Mais un tel despotisme ne doit pas etre 
confondu avec le gouvernement « paternel », ideal 
de beaucoup de reformateurs : la nation ne peut 
etre assimilee a une famille, ou le pere a tous les 
droits, notamment celui de disposer a sa guise 
de biens qui n'appartiennent qu'a lui, et dont les 
autres membres ne partagent l'usufruit que selon 
sa volonte ; le chef de l'Etat, lui, n'a regu qu'en 
depot un patrimoine qui est entre ses mains 
com me un « bicn substitue », et qu'il doit trans- 
mettre integralement a ses successeurs ; au reste 
les citoyens ne sont nullement tenus envers sa 
persorme a la pratique des devoirs filiaux ; il ne 
s'agit que d'un partage de droit civil concernant le 
territoire du royaume." 

Le caractere monarchique du gouvernement 
s'impose egalement si Ton songe qu'il doit repre- 
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senter un interet superieur et unique, celui de la 
propriete fonciere, aveo lequel, suivant l'Ecole, 
se confond Tinteret general. La loi de propriete 
etant une, le gouvernement, pour etre legal, doit 
etre un et absolu comme elle. Les Physiocrates 
ne devaient-ils pas, d'ailleurs, tous les jours, en 
appeler au pouvoir central, pour dejouer les ma- 
noeuvres hostiles ou desarmer les oppositions vio- 
lentes que provoquait l'applioation de leurs prin- 
cipes de liberie economique, et n'avaient-ils pas 
a regret ter que l'absolutisme de Louis XV se 
montrat plus nominal que reel ? Etaient-ce ces 
preoccupations de parti qui les empecliaient 
d'apercevoir ce qu'il y avait d'arbitraire dans cctte 
deduction qui les faisait passer si vite de l'unite 
theorique de Tautorite publique a son incar- 
nation dans un individu ? Rousseau, qui se 
declarait d' accord avec eux sur les premisses, re- 
poussait energiquement leurs conclusions, et l'opi- 
nion contemporaine n'etait pas d'humeur a les 
accepter. 

Mais que valaient les autres types de gouver- 
nernents proposes pour tenir lieu de celui-la ? La 
separation et l'equilibre des pouvoirs, celebres 
par Montesquieu, ne presentaient, suivant nos 
auteurs, qu'une combinaison artificielle, instable, 
pour ne pas dire contradictoire : « Si, dans l'exe- 
cution de cette idee bizarre, on pouvait parvenir 
a instaurer deux puissances parfaitement egales, 
separement elles serai ent, toutes deux nulles 
(e'est l'anarchie) ; si au contraire elles etaient 
inegales, il n'y aurait plus de contrepoids : celle 
qui est superieure est Tautorite, les autres ne sont 
rien... Quelques tournures que Ton veuille intro- 
duire, il arrivera necessairement que la puissance 
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legislative deviendra puissance executrice, ou que 
la- puissance executrice deviendra legislatrice ». 
Rousseau ne se montrait pas moins severe pour 
ces « gouvernements mixtes .», ou le soi-disant 
equilibre parfai.t des pouvoirs « n'est autre chose 
que la proximite eternellc du plus violent orage ». 
— Au lieu de savants contrepoids agences dans 
une constitution en forme, envisage-t-on Paction 
spontanee de corps hi storiques jouant naturellement 
le role de « contreforces » ? On se trouve alors en 
presence d'une aristocratie semi-feodale, ou les 
grands proprietaires mettent au service de leurs 
privileges la part de souverainete qu'ils ont usur- 
pee; ou bien d'une sorte d'aristocratiebourgeoise, 
quand ce sont tels corps administratifs comme 
les Parlements, ou les.notabilites commercantes des 
villes, qui empietcnt sur les droits de la nation : 
ni l'un ni Fautre de ces deux regimes ne pouvaient 
meriter l'adhesion des Physiocrates. Essaie-t-on, 
comme en Angleterre, de fondre et d'opposer en 
meme temps ces deux aristpcraties, pour les neu- 
traliser : l'autorite, abandonn6e a la decision 
flottante des majorites, n' en est que plus chan- 
celante. 

Rest e la democratic : l'indivisibilite et la force 
du gouvernement n'y seront-elles pas assurees, 
comme le pensait Rousseau, par l'unite du peu- 
plo entier legiferant lui-meme ou elisant ses man- 
dataires ? Mais l'esprit de clocher et l'esprit de 
boutique empecheront la masse de la nation de 
prendre conscience de son unite ; le peuple, le 
plus souvent, sous le nom de souverainete, ne 
reclamera que la participation a rarbitraire. De 
plus, la representation soi-disant nationale n'ac- 
cordera jamais dans ses rangs aux proprietaires 
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et aux eultivateurs la place d'honneur qui leur 
reviendrait ; ceux-ci seront retenus par les devoirs 
memes de leur profession et de leur classe loin des 
agitations politiques, dont les villes seront le 
foyer. Enfin la democratie implique une egalite 
que la loi de propriete exclut : a supposer qu'un 
tel regime ne degenerat pas en tyrannies nees de 
l'emeute, ne serait-il pas absurde d'appeler l'uni- 
versalite des citoyens a se prononcer sur des lois 
dont l'objet est de faire " respecter l'inegalite ? 
Veut-on enfm, en desespoir de cause, combiner la 
democratie et la monarchic, on ne reussira qu'a 
organiser entre le monarque et les representants 
du peuple une lutte incessante, « a opposer ce qui 
par sa nature doit etre uni d'interet et d'affection, 
la nation et son souverain : ce serait le plus grand 
de tous les desordres » ; et les Physiocrates sem- 
blent prophetiser les difficultes que devait ren- 
contrer chez nous le premier essai de la monar- 
chic const it utionnelle. — De cet examen compare 
des diverses formes de gouvernement, il leur pa-, 
rait que c'est, non pas l'absolutisme monarchique 
tel qu'il f onctionnait sous leurs yeux, mais le « des- 
potisms patrimonial et legal » qui sort triompliant. 

Ce regime en eflet, a leur avis, compOrte des 
garanties assez fortes pour Tempecher de manquer 
a ses principes et de devier de son but. — D'abord 
la coproprieto universelle du souverain est « de 
toiis cotes circonscrite » par l'ordre physique : 
« Supposons qu'il veuille prendre tout lc produit 
net. S'il usurpe la part qui revient aux proprie- 
taires, sans remplir de r6ic qu'ils jouent dansl'ex- 
ploitatiori du sol, la culture cesse d'etre produc- 
tive, et il est mine. Si, au contraire, s'arrogeant 
tout le produit net, il assume aussi toutes les 
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charges des particuliers, cette nouvelle fonction 
l'absorb.e tout entier et lui fait negliger celle du 
souverain. C'est comme si les proprietaires refu- 
saient de payer l'impot; plus de surete : TEtat 
deperit de lui-mSm'e. » La. proportion de l'impot 
ne saurait.donc etre livree a l'arbitraire : mais qui 
la fixera ? L'experience. Quelle experience ? Celle 
du peuple lui-meme, qui seul « peut connaitre di- 
rectoment les nocossites physiques », et dont par 
consequent le consentement est necessaire : con- 
sentement, il est vrai, donne une fois pour toutes 
a 1'origine de la socictc, ct qu'il est inutile de 
renouveler explicitement tant que la proportion 
dictee par la nature et c'onsaoree par la tradition 
n'est pas modifiee. Pour la France ce taux naturel 
et traditiormol est d'environ 1/3 ; il suffira pour 
assurer la restauration fmanciere, a la seule condi- 
tion que le produit. net du territoire atteigne le 
maximum indique par l'Ecole.. Si, faute d'avoir 
efficacement travaille au retablissement neces- 
saire de Pagriculture, un relevement de taux 
finissait par s'imposer, alors il deviendrait indis- 
pensable, en droit et en fait, d'obtenir l'adhesion 
des proprietaires: a la royaute languissante l'Ecole 
offre son programme comme le seul moyen d'eviter 
la convocation des Etats-Generaux ! Notons bien, 
d'ailleurs, que cette copropriete publique n'est, 
a l'entendre exactement, qu'une co-jouissance : 
la ou il n'y a rien — que le fonds, et point de 
revenu — le Roi, comme dit le proverbe, perd ses 
droits : toute expropriation, meme partielle, des 
terres en friche constituerait une violation de la 
propriete; et de meme tout impot sur le capital, ne 
fut-ce que sous la forme de droits d'enregistrement 
et de mutation. Certains adversaires des Physio- 
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crates ne les ont-ils pas, a ce propos, accuses de 
lese-majeste ? 

Une autre garantie contrc les abus eventuels 
du despotisme legal reside dans l'independance 
de la magistrature : l'Ecole, qui s'oppose a la 
separation des deux pouvoirs legislatif. ct exe- 
cutif, reclame avec autant d'energie que Mon- 
tesquieu la distinction du pouvoir judiciaire. 
Car, « si le legislateur etait aussi magistrat, il ne 
pourrait que couronner et consommer comnie 
magistrat toutes les meprises qui lui serai ent 
echappees comme legislateur. Et si le magistrat 
etait legislateur, les lois n'existeraient que par 
sa seule volonte ; il ne serait .point assujotti a les 
consulter pour juger, et il pourrait touj ours or- 
donner comme legislateur ce qu'il aurait a decider 
comme magistrat ». Meme deux representants de 
la Physiocratie, La Riviere et Dupont, enten- 
dent explicitement conserver aux magistrats du 
nouveau regime le droit,de Remontrances qu'exer- 
caient les Parlements ; ils auront le devoir de ju- 
ger, avant de les sanctionner en les appliquant, les 
lois elles-memes ; et si celles-ci leur paraissent 
contraires a l'ordre naturel, ils declareront « Tim- 
puissance ou ils sont de participer innocemment 
a leur execution » : autant dire qu'ils disposeront 
d'une sorte de veto suspensif, qu'ils appuieront au 
besom par des menaces de « greve ». Mais, soit que 
cotte these leur ait paru peu conforme aux prin- 
cipes, soit qu'ils aient juge superflu de chercher 
a gagner les bonnes graces des Parlementaires, le 
chef de l'Ecole et la majorite des disciples se sont 
abstenus de conferer a la magistrature de TEtat 
physiocratique aucune competence politique ou 
constitutionnelle. 
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Mieux vaut, pour contenir le despote legal, dans 
la limite de scs droils, faire appcl a la puissance 
de cette opinion qui, selon le mot de Quesnay 
« mene la hallebarde », et que Mirabeau nomrae 
la regina del mundo, capable do fonder les Empires 
comme de les detruire. II s'agit seulement de 
l'eclairer ; d'ou la necessite, que les Physioorates 
ont ete des plus ardents a proclamer, d'une ins- 
truction publique continuelle et universelle : 
toute negligence a cet egard doit etre « abhorreo 
comme le parricide » ; par la seulement se consti- 
tuera cette « evidence publique » qui regentera le 
monarque lui-meme, et sans laquelle la monarchie 
pourrait devenir le plus dangereux des gouverne- 
ments. Faudra-t-il done, pour s'adresser reelle- 
ment a tous, que cette instruction soit gratuite ? 
Qui, les proprietaires fonciers, qui sont le plus di- 
rcctement interesses a sa diffusion, en supporteront 
la charge — s'il le faut, sous la forme d'une dime 
nouvelle, ou par une affectation nouvelle d'une 
partie de l'ancienne ; organiser cet enseignement 
de 1'ordre naturel est « le premier devoir, essentiel 
et sublime, du souverain ». — Mais si celui-ci, 
meconnaissant le veritable caractere de cette ins- 
titution, la transformait cn un instrument d'ar- 
bitraire pour asservir a ses caprices, en le faussant, 
l'esprit meme de la nation ? Pour dejouer d'avance 
pareil oalcul, il suffit d'assurer l'entiere liberte de 
la presse : la liberte d'ecrire n'est pas seulement 
un des attributs de la liberte iridividuelle, c'esl 
uno necessite sociale et politique : «.car ce serait 
renverser 1'ordre et prendre l'effet pour la cause, 
que de vouloir donner a la force publique le pou- 
voir de dominer les opinions, tandis que e'est de 
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la reunion des opinions qu'elle tient son existence 
et son pouvoir ». 

. Rien n'empechait d'ailleurs que 1'opinion pu- 
blique disposat, pour se manifester, d'organes 
reguliers : par exemple, « un conseil aulique, per- 
manent et nombreux, de prudes de toutes les 
classes » ; ou mieux, des Etats provinciaux, s'ap- 
puyant sur les Societes d'agriculturc, et investis 
d'un droit d'avertissement ou de representation; 
ou encore des municipalites provinciales, qui 
possederaient le droit de reclamer ; mais sans 
que jamais aucune de oes assemblies fut admise 
a organiser contre l'autorite monarchique une 
veritable opposition. Les municipalites, telles que 
les concoit Mikabeau, seraient exclusivcment 
composees de proprietaires fonciers ; et e'est mSmc 
l'etroitesse de leur reorutement qui leur permet- 
trait de jouer un role actif. « Les Philosophes de- 
tracteurs de l'evidence, ecrit en vrai Physiocrate 
Diberot, ne savent pas. ce que e'est que la force 
d'un corps de proprietaires maitrcs de la subsis- 
tance d'un Etat, et d'une nation ou il.y aurait seu- 
lement 10.000 hommes assez instruits et assez 
libres de leurs pensees pour tirer cette derniere con- 
sequence, touj ours reclle, d'un mauvais edit : 
« Done tu nous ordonnes d'arracber nos yignes et 
do bruler nos moissons... ! » 

Unc derniere et supreme garantie que le despote 
legal respectcra la legalite, e'est que ce sera soil 
interet ; il lui suffira, comme a la nation elle-'meme, 
d'etre eclaire. Une fois instruit des principes de 
l'ordre et des bases naturelles de sa puissance, 
comment songerait-il a s'ecarter de la droite voie 
qui lui serai t si clairement tracee ? « Le privilege 
de se faire du mal a soi-merne n'appartient qu'aux 
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fous et la demence n'est pas faite pour le trone ». 
La tache sera du reste si douce ! « Les chefs des 
Empires n'auraient -presque plus qu'a jouir de la 
felicite du peuple, qui ferait ses affaires et les leurs 
a 1'ombre de leur autorite. Ge serait alors qu'on 
pourrait enfm dire : Heureux comme un Roil » 
Songeat-il un instant a preferer le chemin tor- 
tueux et seme d'embucnes des usurpations, il 
s'apercevrait bien vite que le sucoes meme de cette 
ambition perverse n'aboutirait qu'a faire de lui 
la victime et l'esclaye de ses co-usurpateurs : « De 
quelque appui que depende le despotisme, il est 
toujours aussi redoutable au souverain que le sou.- 
verain est redoutable a ses sujets '.». Jamais il rie 
jouira d'une souverainete reelle et durable, jamais 
il ne regnera vraiment, que « par l'opinion et sur 
l'opinion .». Aussi n'aura-t-il pas de souci plus puis- 
sant que . de repandre cette instruction qui, en 
meme temps qu'elle consacre son autoritg legitime, 
formerait le plus serieux obstacle aux abus de pou- 
voir qu'il serait terite de commettre. La liberte 
de la presse est « le bras droit de 1'autorite bien- 
faisante ». . . - 

Supposons malgre tout que, par un aveugle- 
ment mcroyable, Je souverain s' engage delibere- 
ment dans une politique d'illegalite: non seulement 
il perdra rirremplacable soutien du consentement 
universel; non seulement it proyoquera des pro- 
testations d'autant plus vivos qn'il voudra les 
etouffer par la-contrainte, et les intrigues de sa 
cour seront le tombeau de son ind open dance : 
mais la nature elle-meme se chargera de le punir 
par ou il aura peche. II est pour les tyrans une 
sanction plus terrible que 1' abandon ou meme la 
reyolte de leiirs sujets ? c'est la decbeance de leur 
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royaume : telle est « la base la plus triomphante 
et la plus inebranlablede la philosophie politique)). 
11 ne s'agit pas la, en effet, d'une menace vague et 
lointaine : la puissance du souverain a titre patri- 
monial est, pour ainsi dire, fonction immediate de 
ia prospcrite du territoire qu'il gouverne ; son 
patrimoine est « intimement et indivisiblement 
uni aux proprietes foncieres. Alors la Loi saisit le 
Roi ; il fait parti e lui-meme de la propriete pu- 
blique » : comment ne remplirait-il pas a la satis- 
faction commune, et pour le plus grand progres 
de 1' agriculture, son triple ministere de Justice, 
d'Instruction et de Travaux publics ? Finale- 
ment, ce magnifique optimisme des Physiocrales 
se resume en ces deux formules qui leur paraissent 
decisives : « Les . despoles peuvent tout cc qu'ils 
veulent pour leur bien, lequel se trouve insepara- 
blement attache a celui des nations qu'ils gouver- 
nent ». — « Le souverain peut tout, excepte ce 
qu'il lui est impossible de vouloir .». 

De la nation ainsi gouvernee quelle sera exac- 
tement la constitution politique ?. Elle se compo- 
sera essentiellement des proprietaires fonciers 
et des fermiers : « Sans eux, les mots d'Elat et 
d' Administration ne seraient que des sons depouil- 
ies de.sens » ; eux seuls « ont vraiment le droit de 
se dire l'Etat ». Ne sont-ils pas. les seuls a jouir 
d'un veritable revenu ; les seuls a supporter nor- 
malement la charge de l'impot ; les seuls Ineme, - 
peut-on dire, a faire vivre les autres classes de la 
societe ? Mais, en dehors de ces raisons d'ordre 
fondamental tirees des principes memes de leur 
systeme, les Physiocrates en font valoir d'autres 
qui, sans presenter peut-etre a leurs yeux la 



200 



LES PHYSIOCRATES 



meme force, avaient le merite d'etre plus gene- 
ralement acceptees, Les proprietaires, dont les 
hiens sent « au soleil », off rent au fisc les gages les 
plus surs; ils sent, de par la nature de leurfortune, 
attaches au sol national, et leurs eapitaux meme, 
engages dans 1' exploitation du sol, ne sauraient 
sans perte se mobiliser en especes ; n'est-ce pas 
a eux seuls que s' applique rigoureusement cette 
definition de l'Etat : « un corps politique com- 
pose de differentes parties unies entre elles par 
un interet commun, qui ne leurpermet pas de s'en 
detacher sans se prejudicier a elles-memes» ? Cette 
attache physique se double d'un attacliement 
moral : la possession d'un patrimoine est le plus 
sur garant du patriotisms. Aux maitres du sol 
il faut cependant joindre les gros entrepreneurs 
de culture, qui, etant leurs collaborateurs indis- 
pensables et solidaires, partagent leurs vertus et 
doivent aussi partager leur place dans l'Etat. Mais 
si la propriete est seule a compter, entre les pro- 
prietaires aucune distinction de naissance. Les 
genlilshomm.es qui veulcnt tenir leur rang n'ont 
qu'a mettre en valeur leurs terres : « le premier 
fondement de leur d ignite est la richesse ; la no- 
blesse pauvre figure mal ». Done, plus de distinc- 
tion d' « ordres » : « auqucl des trois auriez-vous 
regret si, soufflant sur toutes ces barrieres, Ton 
venait a f aire table rase, pour ne reconnaitre 
d'autre constitution que l'inattaquable et sacree 
propriete ? » 

Les autres categories de soi-disant citoyens 
no se composent-elles pas en realite de demi- 
etrangers ? — Les plus grands commercants se 
sont enrichis dans le negoce exterieur : sont-ils 
natifs du pays, des sujets de nationalite etran- 
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gere auraient aussi bienrempli leur ..office et Ton 
sait que, suivant TEcole, leur consommation 
meme n'apporte au revenu territorial qu'une res- 
source iilusoire ? Que dire de leurs fortunes, qui 
souvent se sont constitutes aux depens de la na- 
tion meme a laquelle ils pretendent appartenir ? 
Elles se derobent d'ailleurs a toute reprise du fisc : 
« Que cet homme soit present a Paris, ou que de 
Nantes ou d' Amsterdam il donne des ordres a ses 
comrnis, il est egalement independant do l'auto- 
rite publique quant a ses biens, qu'il peut a tout 
instant lui soustraire. Les commer^ants partici- 
pent aux richesses des nations ; mais les nations 
ne participent pas a celles des commercants ». 
Leur condition est si mobile et comporte tant de 
liberie qu'ils sont naturellement animes de l'es- 
prit republicain, alors que la stabilite de la pro- 
priety fonciere inspire au contraire le desir d'une 
solide constitution monarchique. Repartis. en 
lisiere des grands royaumes agricoles, comme au- 
tant d' « additions extrinseques », ils forment. en 
realite autant de sections de cettc « republique 
commercante universelle » dont les citoyens sont 
des cosmopolites ; no connaissant dans les divers 
pays que des « domiciles de hasard», ils ignorent 
au fond toute - patrie. Quelle erreur done, de les 
considerer "comme un des « corps « de l'Etat et de 
leur accorder des Deputes pour les representer ! 
Quel danger meme de leur demander, dans les 
periodes critiques, des secours qu'ils font payer 
tres cher, et qui justifient leur pretention de 
jouer un role dans T Administration 1 Bien qu'une 
theorie aussi exclusive dut soulever beaucoup 
de coleres et obtenir peu d'adhesions, il faut 
reconnoitre, en dehors de tout esprit de systeme, 



202 



LES PHYSIOCRATES 



qu'elle s'explique par certains caracteres du com- 
merce maritime, tel qu'il s'exercait alors en 
France : un Ires grand nombre des negociants 
etabjis dans nos ports n'etaient que les courtiers 
de maisons etrangeres ; dans le Bordeaux du 
xvin e sieclc, c'est la colonie etrangere qui prend la 
« direction de la fortune de la cite », et ces immi- 
gres de longue date ne se font pas naturaliser ; 
Marseille n'etait-elle pas encore officiellement 
« reputee etrangere » ? 

Les petits commercants, les marchands de l'in- 
terieur, les artisans, peuvent-ils davantage etre 
considered eomme faisant parlie integrante de la 
Cite ? La plupart des raisons qui valent contre les 
negociants justifient egalement l'exclusion de 
ccux-ci, avec cette circonstance aggravante que 
leur personne, attachee a 1'atelier ou a la bou- 
tique, n'est pas plus disponible pour le service de 
TEtat que leurs richesses. L'emigration ouvriere 
atteignait le chittrc de 10.000 par an : « les ou- 
vriers, Montesquieu l'avait deja observe, n'ont 
pas proprement de patrie ; ils jouissent de leur 
industrie partout, car ils ont partout des mains ». . . 
VeuL-on les retenir do force, lorsque 1c chdmage 
les incite a passer la frontiere, ils se transforment 
facilement en seditieux. Les corporations, si sou- 
vent rivales les unes des autres, forment autant 
de petites republiques jalouses, qui non seule- 
merit meconnaissent 1'interet general du royaume, 
mais compromettent son unite. Et les grands ma- 
nufacturiers, qui ne sont en somme que « les va- 
lets » de la nation, peuvent, si Ton ne prend soin 
de les maintenir a leur place, troubler son repos ; 
« tel d'entre eux entretient 10.000 de ces machines 
qu'on appelle ouvriers : que deviendra la liberie 
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publique en un jour d'election, si ces machines 
font une emeute populaire ? » QueLperil de laisser 
s'organiser une oligarchie industrielle ! G'est 
pourtant 1'eventualite qu'il faudrait redouter, si 
l'industrie se trouvait etre productive : raison 
de plus, sui van t Dupont, pqur nier qu'elle le soit I 
Les adversaires de l'Ecole,. en protestant contre 
une these si violemment outranciere, ne manque- 
ront pas de denoncer ce cercle vicieux. 

Les financiers seront-ils de meilleurs citoyens ? 
On sait que leurs richesses, « clandestines par de- 
finition, ne connaissent ni roi ni patrie » ; dans 
un royaume obere, ce sont eux qui « font la loi, 
bien loin de la recevoir ; malheur ■ a toute so- 
ciete ou Ton peut dire la Haute Finance I » Et 
l'opinion accueillait cette excommunication 
mieux que les precedentes. Les capitalistes soi- 
disant^« regnicdles » consentent-ils a l'Etat des 
prets plus avantageux que ceux de l'Etranger ? 
Ne preferent-ils pas les placements exterieurs, 
j usque chez l'ennemi, s'ils pensent y trouver plus 
de profit ? Quand le credit de l'Etat est ebranle, 
n'est-ce pas leur frayeur qui avertit le creancier 
etranger ? Les rentiers eux-m&mes (on sait a quel 
point la repartition des rentes differait de ce 
qu'elle est aujourd'hui) ont des interets qui sont 
bien loin de se confondre avec ceux de. l'Etat .:■ 
« On croit que c'est la nation qui doit a la nation; 
mais ce verbiage ne peut plus nous cacher qu'il y 
a ici deux nations, dont l'une doit payer P autre ». 

Ce sont done, en derniere analyse, les campa- 
gnes qui forment la nation, et non pas les villes. 
Dans un royaume digne de ce nom, celles-ci repre- 
sentent un « domaine postiche et independarit, 
qui, sans les productions du sol, ne constituerait 
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qu'un Etat republicain ». Paris est 1' « ornement » 
mais aussi lc « goufi're »• de la nation ; soil que les 
generation's s'y epuisent sans se renouveler, soit 
que la capitale marque la premiere etape d'un 
exode qui entrame bientot le provincial deracine 
au-dela des frontieres. Que le peuple de France 
cesse done, apres avoir ete « l'esclave des cha- 
teaux », d'etre celui des villes ! Penser qu' « un 
artisan, un detaillant, s'estiment au-dessus du la- 
boureur, parce que leur habit du dimanche est 
plus luisant ! » Parmi les bourgeois meme qui 
se pretendent les plus instruits, que de beaux, mais 
aussi de faux esprits ! « Quiconque n'a pas etudie 
a la queue d'une charrue, ou dans la grange d'un 
laboureur, n'est jamais qu'un ignorant en fait 
d'administration quelconque ». Les paysans out 
plus de bon sens. II y a des pays tres florissants, 
comme la Virginie, qui n'ont point de villes. La 
ou elles existent, qu'on supprime leurs privileges 
economiques, leurs octrois : ce sont autant « d'in- 
vasions sur le domaine public » ; qu'on leur enleve 
toute influence politique : point de municipalites 
bourgeoises ; « nos peres tenaient les assemblees 
nationales dans les champs... Les villes sont al'en- 
tretien du souverain ; leur police est une des prin- 
cipales charges de la souverainete, qui seule doit 
y pourvoir ». 

Certes, il existait des Etats, tels que la Hol- 
lande, dont on ne pouvait, sans exces de paradoxe, 
soutenir que la classe agricole et fonciere formait 
le corps ? Mais etaient-ce la des nations, au sens 
plein du terme ? Par quel etrange hasard de la 
politique un simple « Etat-comptoir » avait-il pu 
peser dans l'equilibre des puissances ? Son impor- 
tance ne pouvait etre qu'ephemere et la prospc- 
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rite meme .de cot intermediaire superflu do vail do- 
cl i nor a mesure que les grands Etats agricoles 
prendraient mieux conscience. de leur superiorite. 
La France, dotee d un yaste et. fertile territoire, 
n'etait pas de ces pays destines « a vivre d'indus- 
trie, et a se faire les ouvriers et les voituriers du 
genre humain ». 



Ill 

Philosophie morale des Physiocrates. 



La propriete et la liberte, qui sont a la base de 
l'ordre social et de l'ordre politique des Physio- 
crates, reposent a leur tour, suivant eux, sur un 
principe psychologique et moral : l'mteret parti- 
culier, « appetit primitif de 1'homme », premier 
besoin qui lui Cree par. la-meme un droit. La 
<< vertu », dont on pretend faire le ressort .des repu- 
bliques, est « un prejuge contre nature, qui de- 
vour rhomme au maintien de la surete publique 
contre l'extension de sa propriete particuliere ». 
L'amour de la patrie, l'honneur de la nation, au- 
tant de sentiments qui ne doivent pas absorber 
l'individu, etouffer l'mteret personnel ; pour vivi- 
fier les Etats, il faut « que chacun ait le sien, et 
qu'il en use de son mieux. » ; 

Mais comment cette morale strictement indi- 
vidualistc assurera-t-elle Fordfe social ? G'est que, 
par un secret de la nature trop souvent meconnu, 
«l'interet particulier est le serviteur-ne de l'm- 
teret general N'est-ce pas lui qui nous enjoint 
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de. respecter le droit d'autrui en nous faisant 
craindre les represailles, et nous enseigne ainsi 
notre premier devoir ? Mais l'inleret personnel 
« conscient et calcule » ne se borne pas a realiser 
cette forme passive, negative, de la justice ; la 
« magie de la societe » accompli! ce miracle d' active 
solidarite, que « chacun travaille pour autrui en 
croyant travailler pour soi ». Voici comment. 
Chaque individu, en cherchant a rendre son sorl 
le meilleur possible, entre dans la concurrence 
universelle, dont le champ doit lui etre largement 
ouverl ; mais la rencontre dans ce meme champ 
des autres individus, qui avec la meme liberte 
poursuivent la meme ambition, est precisement 
ce qui limite I'exces des pretentions de chacun : 
«la liberte, ecrit Mirabeau, comprime Foceaii 
de la cupidite humaine par le condensement 
meme de ses f lots ». La libre concurrence, en 
meme temps qu'elle est « le ressort de la pert'ec- 
tibilite humaine », fait regner la justice : entendons 
par la une egalite de droits qui peut et doit meme 
comporter, dans rinteret de tous, de grandes ine- 
galites de fait. . , 

Cette morale de la solidarite sociale fondee sur 
l'interet individuel bien entendu n'etait pas toute 
nouvelle ; elle s,'etait deja developpee en Angle- 
terre avec Tuckkii et Hume ; en France meme, 
sans parlor de Boisguillebert et du marqnis 
d'ARGENSON, Malebrawche en avait.esquisse la 
theorie, et Helvetius, en 1758, l'avait avec eclat 
professee. II est vrai que nos auteurs Tetendent 
sans reserves anx relations de pays a pays. L'in- 
teret national eclaire exige la liberte du commerce 
exterieur reciproque ; car entre peuples aussi les 
violations de la liberte provoquent des repre- 
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sailles : « Xa richesse d'une nation depend de celie 
des autres ; s ? opposer aux ventes de son ennemi, 
c'est borner.ses achats. » Toute restriction au 
libre-echange lese l'interet commun des nations ; 
si ^'exclusion des navires etrangers pour {'expor- 
tation des produits nationaux venait a se gene- 
ralise^ tous les vaisseaux du monde feraient la 
moitie de lours voyages a vide. A plus forte rai- 
son l'interet national bien compris condamne-t-il 
tout attentat contre le territoire etranger; c'est tou- 
jours un mauvais calcul i l'impot verse par les pro- 
vinces annexees ne paye meme pas l'interet des 
emprunts contractus pour engager la guerre, et, 
« pour soutenir ces entreprises injustes, on fait 
des efforts si extraordinaires, par des armees si 
nombreuses et si dispendieuses, qu'elles ne doivent 
avoir d' autre succes qu'un epuisement ignoini- 
nieux ». La verite est que «tous les peuples sont 
les membres d'un corps immense qu'on appelle 
le genre humain ; les homes qui separent les 
empires servent a indiquer aux habitants de 
chaque territoire a quelle subdivision du genre 
humam ils appartiennent ». Mais etaient-ce la, 
pour l'epoque, des maximes absoluraent neuvos ? 
Des deux cotes de la Manche un sentiment inter- 
nafcionaliste^ et meme cosmopolite, s'il n'anime 
guere les gouvernements, regne du moins dans 
la litterature du siecle. 

- Pour degager ce qu'il y a de reellement carac- 
teristique dans cette philosophic des Physio- 
crates, il faut sortir avec eux du domaine psy- 
chologico-social, pour chercher hardiment jusque 
dans l'ordre physique les assises les plus pro- 
fondes et les plus solides de la morale. :« On a 
toujours traite le droit naturel comme s'il s'agis- 
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sait d'etres purement intelleetuels, sans songer 
que les hommes sont. assujettis a une multitude 
de lois physiques, et qu'elles ont avec l'ordre 
moral la meme connexite que celle qui se trouve 
entre le corps et I'ame. Kn definitive, 1'ordre 
moral social doit etre un derive de 1'ordre phy- 
sique social, et. non pas soil principe, comme les 
moralistes l'ont enseigne. » L'ordre physico-social, 
qu'est-ce done ? Sirion l'ordre economique, dont 
reconomie agricole est la base. Voila quelle est 
l'originalite des Physiocrates : ils ramenent la 
morale « aux moyens d' assurer, de multiplier les 
subsistancesD... Aulieu de se perdre dans les abstrac- 
tions de la metaphysique, dans les replis du coeur 
humain, il fallait s'at-tacher a la beche et a la 
charrue, parler aux hommes de nourriture, de 
vetement, d'habitation. La vertu, la pudeur, la 
justice, la bienfaisance, sont dignes sans doute 
du plus profond respect ; mais subsistance, liberte, 
propriete, sont des noms qui rev.eillent les idees 
les plus attrayantes, celles des biens reels dont 
les hommes sont le plus occupes...Si les philosophes 
avaient , renferme toute la morale et totite la 
politique dans ces trois mots, ou pour mieux dire 
dans le premier, dont les deux autres. no sont que 
le develop pemen I., ils auraient eu les memes succes 
dont jouit depuis 24 siecles le Confucius asiatique ». 
Le produil net, telle est I'ini'aillible pierre do 
toiiche du juste, et de i'ihjuste ; la loi superieure 
a ecrite sur la terre )>, a laquelle doivent egalement 
se referer les legislations et les moaurs. ' 

L'ecpnomie agricole n'est cependant qu'un 
aspect de la physique universe! I e ': quel les sont- 
elles, ces lois qui, determinant les mouvements 
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de la matiere, regissent le monde, et Thomme avec 
lui ? Ce sont des lois « souveraines, immuables et 
irrefragables », que d'etre humain, a titre indi- 
viduel ou collectif, ne pent enfreindre sans perir. 
En revanche elles tendent a assurer a son espece 
la plus grande somme de bonheur possible : sui- 
vant la theorie elassique de 1'optimisme, renou- 
velee des Stoieiens, le mal qu' elles com port en t 
n'est que la condition d'un plus grand bien. Et 
comme e'est au bonheur de tous, et non pas a 
celui.de quelques particuliers qu' elles travaillent, 
elles garantissent par la-meme la justice r Ex 
natura jus, c'est la premiere verite de la philoso- 
phie physiocratique ■ l'injustice porte en elle des 
gernles de mort et ne saurait par consequent 
se perpetuer' sur le globe; la justice, avec ce 
qu'elle implique d'egalite et aussi d'inegalites 
necessaires entre les hommes, tot ou tard triom- 
phera. 

A l'egard du monde qui l'entoure et 1'envelQppe, 
quelle "sera done l'attitude do l'homme ? D'abord 
toute d'abstention (il mondo va de se !) et d'humble 
so amission : puis, de cette resignation passive, 
il s'elevera a la connaissanee, au respect, enfm a 
1' amour de l'Ordre ; et de meme qu'il avait la 
liberte, a ses risques et perils, dans la mesure in- 
fime de ses forces,: de chercher a en tro abler 
rharmonie, il pourra aussi bien lui appdrter le mo- 
<]esiti, jnais positif tribut de sa cooperation vo- 
lontaire. Gette physiocratie ou gouvernement de 
la nature, nos auteurs 1'appellent qaelquefois aussi 
theocratic ; mais la vague religiosite, dont luur 
doctrine est parfpis teintee n'est qu'un reflet du 
deisme finissant: Dieu n'est vraiment pour eux 
que cd'auteur de la Nature ». Leur philosophie 
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de TOrdre universel, bien que directemeni ins- 
pires de Malebranche, s'ecarte des formes de 
rintellectualisme cartesien meme les plus eloi- 
gners de la theologie chretienne : elle porte la 
marque du sensualisme et du materialisme domi- 
nants vers le milieu du siecle. Et elle se distingue 
des theories analogues developpees autour d'eux, 
t ant en France qu'en Angleterre^ par les conside- 
rations tres speciales, mais aussi tres precises, 
sur lesquelles un long echafaudage de rigoureuses 
deductions a permis de la construire. 

IV 

Philosophie scientifique des Physiocrates. 

II ne nous reste qu'a examiner d'un peu plus 
pres quelle est la metkode suivie par les Phy- 
siocrates dans l'edification do lour systeme eco no- 
mi que et politique, et quel est le sens exact de 
leurs definitions premieres. >'-.■■'' 

Un des terrhes fondamentaux de leur yocabu- 
laire est celui d' evidence : c'est l'evidence, indi- 
yiduelle oU ; collective, qui assure la solidarity 
effective entre le souverain et la nation ; c'est 
elle qui permet, et meme Commande, i'accord de 
l'mteret particulier avec rinteret general et la 
.cooperation de l'homme a l'ordre haturel.S'agit-il 
done d'une intuition rationnelle, comme 1' evi- 
dence cartesienne ? Bien que certains disciples 
ou amis de Quesnay se soient explicitiement 
reclames de Descartes, il faut noter que "1' evi- 
dence physioeratique s' applique . a un domaine 
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oil le Discours de la Melhode s'etait abstenu de 
penetrcr, celui de la pratique economique; et 
tout autant que sup des concepts .rationnels, 
elle repose, comme chez Locke et Condillac, 
sur la perception intime de nos sensations et 
sur l'observation de certains faits exterieurs. Mais 
ces faits d'ordre physico-social, des lois rigou- 
reuses, telles les lois agronomiques, les regissent ; 
ils se pretent done au calcul, et e'est par uno veri- 
table « arithmetique physique et morale », fondee 
sur l'estimation du produit net, que l'individu 
et les societes -parviendront a se gouverner ; le 
Tableau Economique n'est qu'un systeme « d'hie- 
roglyphes arithmetiques », comme disait Mtha- 
beau. Toute la question est desavoir si les chi fires 
sur lesquels portent les operations, et si les don- 
nees du probleme que Ton pretend resoudre, 
sont conformes a la realite : l'experience seulo a 
pu fournir les uns et les aulres ; mais, comme 
eblouis par la rigueur des consequences qu'ils en 
tirent, les Physiocrates ne se sont pas toujours 
rendu compte du caractere relatif et memo con- 
testable que pouvaient presenter les bases memes 
de leur calcul. Les statistiques agricoles, les sta- 
tistiques economiques en general, surtout a leur 
epoque, ne renfermaient-elles pas necessairement 
une part d'erreur ? '..'Ne pretaient-elles pas a des 
interpretations diverses ? Et de quelle demons- 
tration mathematique etaient susceptibles des 
axiomes tels quo celui de la produotivite .exclu- 
sive de 1' agriculture ? Les Physiocrates cepon- 
dant se croyaient en possession de verites indis- 
cutables, dont l'application devait etre identique 
dans tout Tunivers : « Defiez-vous, ecrit La Ri- 
viere, des maximes politiques qui ne sont pas 
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vraies dans tous les cas ; a coup sur elles ne sont 
pas des verites premieres et fondamentales. Disons 
plus, a coup sur elles contrastent avec ces verites, 
et ne sont que des produits bizarres de l'ima- 
gination. » Aussi 1'esprit de geometrie fait-i-1, 
otiez nOs auteurs, tort a 1'esprit de finesse : nous 
1'avons bien vu lorsqu'ils ont condamne les gou- 
vernements mixtes (1). Et le plus grave, c'est que, 
se limitant systematiquement a quelques observa- 
tions elementaires qu'ils generalisent, ils se croient 
autorises a dedaigner toute etude detaillee des 
faits particuliers. C'est l'un deux, l'abbe Baudeau, 
qui a eu l'honneur de creer l'expression de sciences 
morales et politiques ; mais ni lui, ni ses confreres, 
n'ont soup'conne que' ces sciences nouvelles de- 
vaient ? s'apparenter, bien plutot qu'aux mathe- 
matiques, aux sciences naturelles, et proceder 
comme celles-ci par induction plus que par deduc- 
tion. 

Les Physiocrates ne pensaient done pas- a cher- 
cher des lecons dans rhistoire, cello des faits ou 
celle des idees : se jugeant eclaires par une evi- 
dence nouveile, ils entendaient, sinon ignorer les 
pretendus enseignements du passe, du moins 
leur appliquer le doute methodique de Des- 
cartes et ' les soumettre a une impitoyable cri- 
tique. Celle-ci aboutit bien vile, et presque a 
priori, a une condamnation quasi-universelle des le- 
gislations anciennes et modernes : ce n'etaient 
« qu'institutions d'un desordre legal, incitees par 
1'interet particulier ei pretextees de l'interet pu- 
blic, et tous les legislateurs exposes a la venera- 
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tion de I'histoire, des fripiers politiques qui n'ont 
jamais su reprendre les choses a leur racinc ». 
Quel rapport entre la succession confuse de ces 
gouvernements precaires, « portant au-dedans 
d'eux le germe de leur destruction », et celui que 
l'Ecole prctendait instaurer et qui, fonde sur 
la nature, « devait durer autant que le monde » ? 

A-t-on d'ailleurs jamais su ecrire I'histoire ? 
Loin de s'interesser a revolution des gouverne- 
ments, « nos historiens sont des conteurs de 
batailles, de sieges, d'adresses, d'astuces, des 
diflerents roles joues par les grands acteurs en 
politique, en guerre, en religion, en galanterie ; 
il semble qu'ils n'aient d'autre objet que la narra- 
tion des evenements merveilleux d'un jeu de 
hasard » ; et ils ont neglige revolution economique, 
« clef de I'histoire des nations », qui seulc per- 
mettrait d'en donner une interpretation claire, 
et qui illustrerait les conclusions de l'Ecole. 
Moimtesquieu n'a fait que s'y essayer : il ne 
s'est pas suflisamment interesse aux differents 
regimes auxquels avait ete soumise, sous les di- 
vers climats, la propriete. fonciere,« base de l'ordre 
national ». A VEsprit des Lois nos auteurs pre- 
fereraient ces essais de sociologie agricole por- 
tant sur les civilisations indigenes des cotes de 
PAsie-et de l'Afrique, que l'intendant Poivre 
venait de publier sous le titre de Voyages d'un 
Philosopke. Pour leur part, ils se sont bornes a 
formulcr au passage quelques jugements som.- 
maires sur quelques-unes des grandes epoques 
de l'liumanite. « Lycurgue detruisit presque en- 
tierement la propriete mobiliere... L'egalite par- 
1'aite des proprietes foncieres est une chimere 
absurde... Les privations des Spartiates sont mise- 
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rabies... Nous reverons'un homme. qui fit de sa 
cite un camp, et de. son territoire un bagne. » La 
Rome « cultivatri.ee et territoriale » de Numa etait 
bien superieure a la « puissance maritime et mar- 
chande » de Carthage : « anatherne au genie pu- 
nique, encore predominant de nos jours ! » 

Mais la Rome raffmee, urbanisee, et en meme 
temps conquerante, de la fm de la Republique 
etait condamnee a la ruine; quant auBas-Empire, 
e'est une epoque odieuse entre toutes, puisque 
le despotisme militaire s'y double de la tyrannie 
economique. Le regime f eodal avait eu le merite 
d'assurer aux grands proprietaires dignite et opu- 
lence ; : mais la . nation s' etait trouvee « toute 
divisee en despotes arbitraires et en esclaves ». 
Et l'institution monarchique avait ete des l'ori- 
gine faussee par la preference accordee aux bour- 
geois des villes et par Tabus de la reglementation. 
Ainsi «les peuples n'ont guere fait que changer 
de malheurs ». Seule a travers les ages, la Chine 
a su rester une puissance agricole, tranquille et 
prospere sous la tutelle de ses Empereurs, qui 
ont realise i'ideal du despotisme legal : au fron- 
tispice de la Philosophie rurale, on voit l'Empe- 
reur deadline ouvrir solennellement un sillon ! 

A certains egards, la prehistoire serait, suivant 
nos auteurs, plus belle que Phistoire.. L'humanite 
naissante ne fut point dechiree par cette guerre 
de tous centre tous qu'avait imaginee Hobbes ; 
« dans l'etat cle pure nature les bounties sont 
trop presses de sat isf aire a leurs besoins chacun 
par ses recherches... Les peuples sauvages sont 
tres doux avant que d'etre offenses». G'est l'epoque 
« de la compascuite ou du partage paisible des 
subsistances abondantes ; un etat de simple mul- 
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titudo semblable, a celni des ariimaux isoles ». 
Etait -ce done l'age d'or, -et les Physiocrates vont- 
ils, comrae Rousseau, maudire tout le develop- 
pement social ? lis s'en garderont bien : non seu- 
lement la societe est un fait eternel, congenital a 
l'homme, au moins sous ses formes rudimentaires, 
issues de la famille et des relations de voisinage ; 
mais, k en supposant chaque individu de notre 
cspece prive du seeours de ses _ semblables et 
eondamne a la vie des brutes les plus dignes de 
ce aom, comment regarder cet etat comme le meil- 
leiur possible pour l'humanite ? » Le pretendu droit 
originel de tous a tout ne se reduit-il pas a la 
paavre portion que chaque homme pe.ut se pro- 
curer isolement par la chasse, la peclie ou la cueil- 
lette ? La societe aie se bornera pas a garantir 
formellement ce droit, elle lui donnera une exten- 
sion materielle presque indefmie ; e'est elle seule- 
ment qui realisera a la fois le maximum de justice 
et- le maximum de bien-<Hre, pourvu qu'elle soit 
brganisee suivant la loi de l'ordre. Aux societes 
desordonnees, dont il est vrai la suite des ages 
a ete remplie, le retour a l'etat d'isolement natu- 
rel, ou pour mieux dire de societe primitive, peut 
apparaitre comme une sorte d'ideal. Mais envisa- 
geons I'avenir des societes reglees : e'est tout au 
plus dans le domaine politique qu'on doit sou- 
haiter une simplification, une stabilisation, dont 
l'immobilisme traditionnel de la Chine offre le 
magnifique exemple ; dans le domaine econo- 
mique au contraire, a Tabri de toute agitation so- 
ciale, e'est un champ immense qui s'ouvre a l'acti- 
vite dcs hommes. Ne s'agit-il pas, comme le 
proclameront plus tard les Saint-Simoniens, d'ame- 
nager la planete, dont « les nations les plus civj- 
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lisees jouissent comme d'un reduit plutot que 
comme d'un heritage ? » C'est ainsi que les Physio- 
crates concevaient le progres. 

II est une derniere notion, essentielle a tout 
systeme d'economie politique, celle de valeur, 
dont l'analyse nous permettra d'epuiser ce qu'on 
peut appeler la philosophie scientifique des Phy- 
siocrates. Quand ils distinguent les rickesses des 
simples biens, c'est la valeur venale qu'ils opposent 
a la valeur a" usage. Du point de vue de l'Etat, 
auquel, ne 1'oublions pas, ils ont toujours voulu se 
placer, la premiere seule est vraiment interessante : 
ce le prix fait tout ». Entendons le prix cdmmun, 
c'est-a-dire le prix moyen, elimination faite des 
variations accidentelles du" prix courant, que le 
developpement meme du commerce tendra a 
reduire. Le prix commun, Une fois fixe, devient 
le prix absolu, qui s'impose a toutes les transac- 
tions particulieres, et c'est celui-la seul qui peut 
servir a 1'evaluation precise de la richesse d'une 
nation. Par lui aussi une commune mesure s'est 
etahlie entre toutes les marchandises, et si Ton 
fait abstraction des preferences personnelles du 
vendeur et de l'acheteur, qui se rapportent a la 
valeur usuelle, si Ton ne cOnsidere que la valeur 
venale, tout echange se fait entre valeurs egales. 

Toute valeur venale^ representant une richesse 
determinee, il fan I cependant remarquer que le 
prix d'une denree ne constitue un enrichissement 
. reel, que s'il excede le prix fondamental ou prix 
de revient, c'est-a-dire s'il est le bon prix; car 
s'il etait inferieur, il degenererait en perte ; 
de sorte- que, en un sens plus etroit, la seule 
richesse positive consiste dans cet excedent, pro- 
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duit net on revenu, -seule richesse vraiment dis- 
ponible et imposable. Mais point de revenu sans 
« richesses anterieures », c'est-a-dire sans capital. 
« Un liomme, ecrit Quesnay, ne peut acquerir 
des richesses quepar les richesses qu'il a deja. » Point 
de revenu non plus sans debouches, c'est-a-dire 
sans la oonsommation des autres : « Tout est 
produit dans l'ordre economique, non seulement 
par les depenses (c'est-a-dire par les avances 
formant le capital), mais pour les depenses », 
c'est-a-dire en vue des achats que fera le consom- 
mateur. « Ge n'est pas parce qu'on seme et recolte 
du ble que nous mangeons du pain ; c'est parce 
que nous mangeons et demandons du pain qu'on 
seme du ble. » Gros capitaux et -yastes debouches, 
telles etaient en effet les deux grandes revendica- 
tions inscrites au programme concret de l'Ecole ; 
les deux formules expriment aussi ] 'essence de 
leur theorie abstraite de la richesse. 

Quant a l'origine du revenu, nous savons deja 
qu'ils croient la trouver dans la nature, a 1' exclu- 
sion du travail-, auquel ils reconnaissent seule- 
ment le role de cause occasion nolle. Leur elimi- 
nation systematique de tout facteur psycholo- 
gique et proprement humain — non seulement 
dans la theorie de la circulation ou elle peut se justi- 
fier — - mais dans 1' analyse meme. de la valeur, les 
conduit a soutenir sur la sterilite ihtrinseque de' 
l'effort productif, sur T annul ation implicite de 
I 'element jouissance dans la consommation, de 
pures extravagances. Tel CeparadoxedeMiRABEAU, 
que hi le maitre, ni aucun de ses disciples, n'a 
desavoue : « L'accrpissement de valeur venale 
qui est du a la classe sterile est 1'efTet de la de- 
pense de I'oiivricr, et non pas celui de sou travail. 
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Car rhomme oisif qui depense sans travailler 
ppoduit a cet egard le meme eiTet... II n'y a de 
difference entre l'ouvrier et le voleur et le men- 
diant que la satisfaction de l'acheteur, qui se 
trouvc entre la cession volontaire et la rapine 
et l'escroquerie. Mais quant a ce qui est de calcul 
et de produit, c'est tout im. » Cette negation de la 
valeur propre du travail humain, tous les Phy- 
siocrates se croient obliges de la proclamer, pour 
ne pas compromettre la solidite interne de leur 
systeme • mais ils n'ont fait ainsi, nous le verrons, 
qu'ofTrir a leurs adversaires le moyen de 1'ebranler, 
sinon de le renverser d'un seul coup, du couron- 
nement a la base. 



Chapitre VI. 
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De la philosophic des Econoniistes, seules quel- 
ques maxirnes morales ont immediatement pu 
passer dans le langage du legislateur. G'est ainsi 
qu'un des arguments invoques dans le preambule 
de l'Edit qui autorise l'exportation des grains 
la justifie comme «propre a entretenir entreles dif- 
ferentes nations cette communaute d'echanges du 
superflu con Ire le necessairc, si cont'orme a l'ordre 
etabli par la divine Providence et aux vues 
d'humanite qui doivont animer torn les souve- 
rains ». Et de leur doctrine politique, ou plus 
exactement sociale, c'est tres rarement aussi que 
quelques formules se retrouvent dans la phraseo- 
logie officielle de l'epoque. Mais leur programme 
ecpnomique etait au contraire susceptible d'unc 
realisation immediate : voyons comment les eve- 
nements ont repondu aux voeux des novateurs. 



220 



LES PHYSIO CRATES 



I ':' 

Le developpement effectif 
ee la grande agriculture. 



Des les premiers jours do leur (emission)), les 
futurs Economistes avaient la satisfaction de voir, 
a l'exemple de l'Angleterre, regner en Franco 
une fievre d' agromanie, qui a la verite devait 
tomber tres vite apres avoir provoque beaucoup 
de vains bavardages, mais capable cependont 
d'attirer l'attention generate vers les reformes 
profondes qu'ils proposaient. La litterature et 
les arts participant a ce cliangement favorable 
de l'opinion : en meme temps que les Saisons de 
Saint-Lambert (1768) paralt une traduction des 
Economiques de Xenophon ; deux ans plus tard, 
Deli lee donne ses Georgiques. Devancant Favart 
et Marmontel, Sedaine multiplie de-ja les pieces 
villageoises ; ot-GREUZE attendrit les yeux et les 
cceurs sur les vert us et les graces des menages 
rustiques. 1 ' 

Aucun document officiel, bien entendu, ne for- 
mule explicitement le principe de la productivite 
exclusive de .1' agriculture : du moins le gouver- 
nerrient reconnait-il publiquement qu'elle est « la 
seule source des vraies richesses du royaume », 
et considere-/t-ii les laboureurs commc une portion 
particulierement precieuso de ses sujets. Le Roi 
se declare « leuf pere et leur protecteur »; il assiste 
a des experiences sur la carie des bles, et en institue 
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d'autres a ses frais sur l'etuvage des grains; ; 
nous savons deja comment ]e futur Louis XVI 
et la jcune Marie-Antoinette manifestent leurs g 
sympathies pour les cultivateurs. On met ceux-ci j 
a l'honneur : aux seances de la Societe d'agricul- 
ture de Paris, ils s'asseyent « cote a cote avec le ?j 
marechal de France, le prince, le ministre, 1c 
magistrat » ; ca et la dans les provinces, les 3 
grands proprietaires invitent les meilleurs labou- 
reurs a leur table. On encourage, on recompense 
les recherches agronomiques : grands seigneurs 
comme le due de CnAROST_en Picardie, en Bre- i 
tagne, en Berri, ou le marquis dc Tuhbilly en 
Anjou ; en Lorraine, le roi de Pologne lui-meme ; ' 
cures eclaircs, intendants, Etats provinciaux, tels . ' ! 

ceux de Bretagne; simples journalistes et, cela va 
de soi, les Societcs d'agriculture a peine f on dees, 
creent des prix, des distinctions honorifiques, ; ~ \> 

organisent des souscriptions, en faveur des agri- ; 
culteurs meritants. Aussi se repand-il dans les ' : 

campagnes « une emulation singuliere : chacun , ' j 
cherche a ameliorer ses possessions ». ; , .j 

. En 1760 est etabli au Controle-gcneral un Co- ■) 
mite d? agriculture qui, compose de cinq Gonseil- , 
lers d'Etat et de trois particuliers, constitue une 
sorte de corps consultatif, en meme temps qu'un 
OiTice d'etudes et de renseignements ; a partir 
de 17G3, les affaires agricoles, avec beaucoup ^ 
d'autres d'ailleurs, seront detacliees de radminis- . ! 

tration des finances pour former le departement . ; 1 

special dc Bertin. Mais des 1760 les intendants ont 
ete invites a fonder dans leurs generalites des Socie- 5" 
-tes d'agriculture : il s'en cree d'abord a Tours, '<\ 
a Paris, a Lyon, a Limoges, a Orleans, en Auver- - 
gne, a Rouen, a Soissons ; puis a Auch, a la Ro- 
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chelle, en Bourgogne, a Alengon ; enfin en Hai- 
naut et en Provence ; et nombre d'Academies pro- 
vinciales rivalisent avec elles d'ardeur pour la 
renovation de l'agriculture nationale : a l'envi 
on discute -outillage, engrais, cultures nouvelles. 
Mais que de chimeres ou de sottises enfantent ces 
bonnes intentions ! Les vrais maitres de la culture 
« n'ont pu voir qu'avcc dedain ces docteurs en bas 
blanos venir, le parasol a la main, leur proposer 
l'abandon des usages confirmes par Pexperience ». 
Ces « cultivateurs de cabinet » feraient mieux de 
reclamer du gouv(irncrnent les reformes adminis- 
tratives sans lesquelles tous les perfeotionriements 
techniques, meme bien compris, resteront inap- 
plicables ou inefficaces. Mais ils prefererit se laisser 
inener par les intendants, qui n'ont d' autre but 
« que d'amuser le public de leur pretendu zele 
pour le bien de l'Etat, afin d'apaiser les clameurs 
de la nation ». Quelques Societes, comme le Bureau 
du Mans, essaient bien d'emettre ce que nous ap- 
pellerions des « vceux politiques », se prononcent, 
par exemple, contre la taille arbitraire, declarant 
que « c'est au gouvernement, seul qu'est reserve 
le remede a ces grands maux..., que tous leurs 
efforts seront inutiles si la bonte du Roi ne porte 
des regards paternels sur les causes primitives du 
deperissement ». Mais, loin de les ecouter, le gou- 
vernement, que ce soit Bertin ou Laverdy, les 
rappelle a Fordre, o'est-a-dire'a' la lettre de leurs 
statuts, qui leur interdit de s'o(;cuper d'autre 
chose que d'agriculture pratique, et de toucher 
par consequent a. 1' Administration, Le parti ne 
pourra done jamais les considerer que comme des 
auxiliaires subalternes: beaucoup ne tardent pas,du 
reste, a vegeter ; du moins les autres semblent de- 
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voir leur survie active a la hardiesse relative de 
leur attitude. 

C'est oependant en partie grace a elles que la 
noblesse . francaise sent se reveiller son ancienne 
vocation agricole. Mirabeau, prechant d'exem- 
ple, ri'a pas plus tot herite de nouveaux domaines 
en Limousin qu'il s' attache, au prix de 20.000 ecus, 
un des plus habiles agriculteurs de l'Europe « pour 
le faire chef de la regeneration projetee ». Vers 
1762, un mouvement general de retour des pro- 
prietaries a leurs terres commence a "se dessiner : 
« Le principal avantage consiste dans les depenses 
en argent, en travaux, en vigilance, qu'ils font vo- 
iontiers sur leurs hiens ; au lieu qu' autrefois on 
les traitait comme un charretier ivre traite son 
cheval qui se rend parce qu'on lui a refuse l'a- 
voine ». Des qu'il n'est plus retenu a Versailles, 
le second Trudaine accourt a son chateau de 
Montigny, Une bonne part de la noblesse bretonne 
rentre dans ses manoirs. Les moyens et petits pro- 
prietaires, simples _ gentilshommes ou roturiers, 
■« devenus plus actifs, se font eux-memes cultiva- 
teurs ». Enfm les bourgeois riches achetent des 
fpnds ; quelques-uns sans .doute ne recherchent 
la possession des grands, domaines que « seduits par 
les vains hommages d'une food a lite presque 
eteinte, pour y elever des palais et engloutir dans 
. leurs pares - Theritage de vingt families »; mais 
combien aussi out pense operer un placement 
; avantageux et s'empressent de mettre en pleine 
Valeur leurs nouvelles acquisitions ? 

Pour mieux attacher les f ermiers a leur exploi- 
tation, T arret du 8 avril 1762 affranchit de tons 
les droits d'insinuation, centieme et demi-cen- 
tieme denier, et de franc-fief, tous lesbaux de plus 
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de 9 aiis ; et les beneficiers, c'est-a-dire less usu- 
fruitiers de bieris ecclesiastiques, sont dans beaii- 
coup de cas autorises a tioriclure avec leurs fer- 
miers, pour cause d' ameliorations, des baux de 
27 axis, ■■qui echapperbnt, non seulemeiit a toiite 
taxe d'enregistrement, mais encore, a la resiliation 
d'office en cas de mutation dli titulaire. 

I -'Administration ne se contente plus de ratifier 
les divers partages de communaux qui s'effectuent 
spontanement ; un edit de juin 1769 les encourage 
ouvertement : « les patis communs, est-il dit dans 
le preambule, sont devenus arides par l'inculture 
et une devastation perpetuelle... ; un partage ne 
pourrait produire que le plus grand bien » ; sont 
done eteridues a toutes les divisions de communaux 
les exemptions d'impots et de dimes deja accor- 
dees aux defrichements. Les suppressions de 
vaine pature et de parcours, les autorisations de 
cloture, totales ou partielles, se multiplient, notam- 
meht en Bearn, en Franche-Gomte, en Lorraine, 
en Champagne, en Rotissillon, en Bourgogrie ; le 
gouverriemerit expose a cot egard les principes qui 
l'inspirent, et ce sont Ceiix de l'Ecble : « En rendant 
aux particuliers la liberie naturelle de jouir de 
leurs possessions, nous encourageoris rindustrie, 
et nous leur ouvrons de nouvelles sources de ri- 
•chesses » .; sauf servitude de passage pour les bes- 
tiaux se rendetnt sur les terrains restes ouverts, 
pour les charruesdelaboufetles chariots de hioisson 
des domaines contigus. 

La Declaration du 3 juillet 1764 sevit cpntre le 
vagabondage et la iriendicite, qui allaient jusqu'a 
'terroriser. certaines Campagnes : a la premiere 
arrestation, trois ans de galeres ; a la premiere 
feeidive 7 neuf aris ; a la seconde, les galeres at per- 
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petuite. En 1766, on semble adopter une methods 
de repression nioins draconienne, et peut etre plus 
efficace : on enjoint aux mendiants de se retirer 
dans le lieu de leur naissance ou de leur ancien do- 
micile ; les villes, bourgs et communes, devront 
leur procurer les moyens de gagner leur vie par des 
ouvrages proportionnes a leur age et a leur force ; 
le retour des grands seigneurs dans leurs domaines 
constitue souvent par lui-mcme un remede a ce 
fieau. Enfin, sans revoquer solennellement P arret 
de 1731, le Gonseil annonce son intention « de 
rendre aux proprietaires la liberie de cultiver leurs 
biens comme ils le jugeront a propos ; et, noil con- 
tente de fermer les yeux sur les infractions a la 
legislation prohibitive, 1' Administration Va jus- 
qu'a proteger contre 1' Opposition de leurs vOisins 
des cultivateurs qui transforment en vignes leurs 
terres a ble. 

On s'efforce d'allcger pour le cultivateur le 
poids des diverses corvees royales. Les intendants 
Tourky (le fils) a Bordeaux et de Blossac a Poi- 
tiers reduisent la corvee des routes a un total de 
dou'ze jours, . repartis en deux periodes, Tune au 
printemps, Fautre a l'aiitomne. Des 1757, de 
Fontette, a Caen, autorise toutes les paroisses 
de sa goneralitea s'en racbeter aprix d' argent, et, 
soutenu par le Conseil, il impose ce raohat a celles 
qui tardent a en accepter le benefice. Turgot 
agit de menle en Limousin, et en. 1766 un arret 
du Conseil approuve definitivement ce systeme,. 
qui s'etend bientot aux generalites do Rouen, 
d'Alengon, de Montauban, de Moulms. II n'en va 
pas autrement pour la corvee des transports mi- 
litaires, qui disparait a son tour des generalites 
de Limoges, de Montauban et de Bordeaux, et 
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qui faillit etre des cette epoque abolie dans tout le 
royaume. L' usage de prendre Ies milici ens dans 
les yilles plutot que dans les villages semble 
s'etablir vers 1758, si bien qu'une des raisons dpn- 
nees pour le maintien de l'institution est qu'elle 
f avorise le peuplement des campagnes, en y ren- 
dant les manages plus nombreux et plus pre- 
coces. Mais une ordonnance de 1765 specifie que 
le tirage au sort doit avoir lieu aux champs aussi 
bien qu'a la ville : elle fait fuir les jeunes pay sans ; 
du moins l'Ecole obtient-elle cette satisfaction, 
que le fils alne ou le premier valet des gros culti- 
vateurs sera exempte, au meme titre que le fds 
du riche marchand, de Partisan aise, pu du do- 
mestique en service chez un privilegie. Du reste, 
les villes autorisees a fournir des volontaires se 
voient intei'dire d'enroler des paysans ; et Tur- 
got, en etendant malgre une ordonnance desuete 
ce systeme de remplacement aux communautes 
paysannes de sa province, y arrete la desertion 
des fils de petits cultivateurs et des jeunes jour- 
naliers, qui , en rarefiant la main-d'ceuvre, ne pou- 
vait manquer de nuire indirectement a la grande 
culture. 

Profitant du retablissement de la paix,(l)l'Admi- 
nistration cherche, non seulement a diminuer la 
charge des tailles, mais a donner a cet impot une 
base plus sure. A plusieurs reprises, durant la 
periode qui nous occupe, le Conseil et la Cour des 
'Aides insistent pour que les collecteurs pperent 
une discrimination des diverses sources de reve- 
nus, des divers chefs d'imposition relatifs a cha- 
que contribuable. Les vieilles ordonnances prdcla- 

. 1) Trsite de Paris (1763). 
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mant l'insaisissabilite du materiel dc culture, 
meme au regard du fisc, sont de temps a autre 
renouveloes par diverses juridiotions provinciales. 
Turgot assure l'immunite de la partie la plus 
precieuse el la plus exposee du capital agricole, 
en supprimant purement et simpiement des 1762 
la taxe speciale qui, d'apres le tarif etabli en Li- 
mousin, se percevait sur les bestiaux : « ils rie sont 
pas, en effet, un revenu, mais (par le labour et l'en- 
grais) un instrument de revenu » ; c'est la pure 
doctrine des Physiocrates. Mais il s'agissait sur- 
tout d'introduire dans l'assiette de cette taille arbi- 
traire une juste perequation : c'est la reforme 
que, vers 1764-1767, le Gontrole-general songe 
a preparer ; on cherchera a etablir « une reparti- 
tion exacte entre les contribuablcs de chaque vil- 
lage, pour parvenir ensuite a egaler les' villages 
entre eux, et successivement les Elections et les 
Generalites ». Gel a suppose la transformation d'un 
impot personnel par essence en un impot reel : 
comment done estimer eilectivement les revenus 
fonciers et agriooles, de maniere a y proportion- 
ner avec rigueur l'impot ? Par la confection d'un 
cadastre detaille ? Ce n'est pas tout a fait la solu- 
tion preconisee par les Physiocrates : elle leur pa- 
rait comporter des operations d'arpentage beau- 
coup trop longues et trop coiiteuses ; ils ne durent 
done approuver qu'a-demi les mesures prises en ce 
sens par Turgot dans son. intendance. En revan-" 
che, ceiiaines paroisses . procedent exactement 
comme ils l'entendaient, e'est-a-dire par le con- 
trole reciproque des estimations contradictoires, 
le laux des fermages servant de base aux evalua- 
tions, et le revenu des metairies etant calcule par 
comparaison avec celui des terres afiermecs : c'est 



228 



LES PHYSIOCRATES 



le cas,-eii particulier, des deux villages de Cham-? 
paissant et de Gontres, dans l'Election du Mans, ou, 
singularite piquante, la reforme fut l'oeuvre per- 
sonnels d'un adversaire de l'Ecole, Forbon- 
n-ais, Sur invitation du ministere, quelques autres 
essais d' application ont lieu dans les generality 
de Bordeaux, de Bourges, de Tours, de Soissons. 
En Champagne, Tintendant Rouille (le pere) 
use de la meme methode pour perfectionner la 
taille tarifee. 

Les defrichements sont d'abord le fait de quel- 
ques grands seigneurs hardis et genereux, dont le 
plus celebre fut Turbilly. En 1759, apres vingt 
ans d'efforts, la paroisse de l'Anjou ou se trouvent 
les terres qu'il exploitait lui-meme est toute fcrans- 
formee : elle vend du ble au lieu d'en acheter, et 
la population y a double ; dans le reste de ses do- 
maines, sur le territoire des paroisses voisines, ses 
fermiers, diriges et soutenus par lui, ont obtenu 
des succes analogues : mais il avait f.allu tout le 
« zele patriotique » du marquis pour perseverer 
dans une entreprise qui fmalement, par la faute de 
rindifTerence gouvernementale, lui cputa. fort 
cher. C'est seuiement vers 1756 que 1' Administra- 
tion a commence de s'emouvoir, et cinq ans en- 
core s'ecoulent avant -que, sur les instances du 
meme Turbilly, et apres consultation des nou- 
velles Societ.es d' agriculture, une loi de protection 
generale soit enfin edictee, le 16 aout 1761 : « Le 
Roi, etant informe qu'il se trouye, dans plusieurs 
provinces de son royaume les plus chargees d'im- 
positions, des bahdes de terres incultes que les 
proprietair.es pourraient se porter a faire defricher 
et cultiver, s'lls n'.etaient retenuspar lacraintedes 
impositions auxquelles, eux et leurs colons, pour- 
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raient etre sujets par raison des augmentations 
do rev e a us et profits que pourraient ieur procurer 
lesdites nouvelles cultures : d'ou il resultef ait 
qu'ils no pourraient plus se dedommagex des de- 
penses et avances considerables qu'il est necessaire 
ae f aire pour mettre ces biens en valeur » [ nous 
reoonnaissons 1' esprit et le langage meme de 
l'Ecole], les defrichements seront a l'abri de toute 
augmentation de taille ou vingtiemes pendant 
10 ans au mOins. L'edit etait attendu avec impa- 
tience, on en avail meme parfois escompte le bien- 
fait ; l'effet fut immediat, au moins dans certaines 
generalites, comme celle du Mans. Des societes 
de traitants, des « Compagnies d' agriculture », s'or- 
ganisent' pour profiter des faveurs du fisc : Tune 
d'elles obtient la concession du marquisat de 
Certes (120.000 hectares a mettre en valeur) dans 
les Landes de Bordeaux ; une autre, celle de toutes 
les terres royales a defricher dans la generalite 
de Paris. Cependant il survient des echecs ; l'en- 
couragement n'est peut-etre pas suffisant-: on 
reclame la suspension de la dime. Le cierge de 
Bretagne, plusieurs chapitres representes dans la 
Societe d' agriculture de Paris, s'y pretent vokm- 
tiers ; et l'cnsemble des chambrcs diocesaines 
fmit par accorder son consentement : le 13 aout 
1766 une exemption generale de dimes est promul- 
guee pour 15 ans; les ccssionnaires qui ne serofit 
pas nobles seront en outre exemptes pendant 
40 ans des droits de franc-fief et d'amortissement, 
si sur les defrichements il est etabli des egiises . 
paroissiales ou des chapelles succursalcs ; enfin, 
tous les etrangers employes a ces travaux seront 
reputes « regnicolcs »,- et leurs enfant s aptes a leur 
succeder. 
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C'est alors, par tout le royaume, une veritable 
fureur de defrichage : la liberte des grains doublant 
1'effet des exemptions d'impdi (1), « Tamour des 
proprietes prend chaque jour -de nouvelles forces ». ' 
Qui sait si Tardente passion du pays an de France 
pour la terra ne a' est point particulierement deve- 
loppee pendant ces courtes annees qui marquent 
aussi l'neure la plus brillante de Thistoire des Phy- 
siocrates ? «Le Roi acquiert pour ainsi dire denou- 
velles provinces. Les grandes routes, qui ne tra- 
versaient en bien des endroits que des deserts, 
sont bordees de prairies artificielles et de terres 
labourees a perte de vue .; des terres sont sorties 
de dessous les eaux des marais qu'on a desseohes ». 
En Bretagne, le grand defricheur ou fournisseur 
de defrichements est le due de Penthievre, en sa 
principaute de Lamballe. Des 1764 il a affeage 
une grande et endue de terres incultes a un ma.itre 
des requetes nomme Baudouin, deja possesseur 
de la baronnie de Guemadeuc, qui en cinq ans a 
completement change la face de sa concession. 
Dans rensemble de la province les declarations 
accusent, de 1764 a 1769, 40.000 hectares ; de lari- 
des affeagees, dont la moitie sans doute ont ete 
effectivement mis en culture. Un negbciant de Ca- 
lais achete des « laisses de mer » pres de la ville, 
qu'il veut f aire cultiver par des Anglais. En Limou- 
sin, «i.l est visible a l'oeii nu que la quantite de bru- 
yeres qu'on est dans l'usage de cultiver apres un 
repos d'iin tres grand nombre . d'annees est infi- 
niment plus considerable »; Dans la region de Cler- 
mont (de l'Oise), la culture est a ce point«poussee, 
que T on reduit les chemins de communication de 



1. Voir ci=dessous, § II. 
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village a village en petits sentiers ». Notons que 
so u vent les cures, se sont gardes de,.faire connaitre 
une loi qui pouvait diminuer leurs revenus ; nulle 
part non plus les seigneurs decimateurs n'ont eu 
interet a declarer les defrichements, puisque c'eut 
ete f aire exempter leurs propres debiteurs ; enfin 
quantite de terres ont ete defrichees qui n'etaient 
pas restees incultes pendant 40 ans, et qui par 
consequent ne se trouvaient pas dans le cas prevu 
par l'Edit. Si done il y eut des terres declarees 
qui n'ont pas ete reellement mises en valeur, il y 
eut aussi beaucoup de defrichements non enre- 
gistres : l'Etat officiel donne, pour les seules ope : 
rations effectuees du 13 aout 1766 au .14 octobre 
1769, dans 1' ensemble du royaume (moms les ge- 
neralites du Languedoc, de Grenoble et de Mon- 
tauban), ,environ 180.000 hectares. - 

La realisation du programme administratif et 
fiscal de l'Ecole restait sans doute fort incomplete. 
Pour l'in'structioh generale des cultivateurs, par 
exemple, on n'avait rien fait ; le regime des hypo- 
theques n'avait pas ete ameliore; la yaste etendue 
des communaux etait a peine entamee ; les tyran- 
niques reglements de chasse siibsistaient ; la 
liberte de culture etait loin d'etre encore univer- 
sellement respectee ; les charges feodales acca- 
blaient toujours la propriete fonciere. Les/nou- 
veaux riches de la bourgeoisie qui achetaient des - 
terres, au lieu -de se montrer plus mo d ere s que les 
anciens maitres, souvent ne faisaient que redou- 
bler de rigueur envers les pay sans : ne disait-on, 
point, parmi ceux-ci, «qu'il vaut mieux qu'une_ 
cite perisse qu'un gueux s'euriehisse » ? En Bre- 
tagne, des fermiers etablis sur les terres" d'une 
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vieille famille noble preferaient avancer 300.000 li- 
vres a leur seigneur pour, retablir ses affaires, plu- 
tot que d'etre vendus a des financiers. Les corvees 
subsistent intactes dans la majeure partie du 
royaume : et Turgot lui-meme ne peut f aire sup- 
porter aux privilegies la taxe de remplacement. 
La dime n'est que momentaneihent suspendue ou 
reduite, et pour une petite portion de territoire. 
On compte les paroisses ou la taille arbitraire 
n'exerce plus ses ravages. Les defrichements eux- 
memes ont amene bien des deboires ; ils ne devaient 
etre entrepris que « du gre, consentement ou con- 
cession des proprietaires a l'egard des terres in- 
cultes, et des seigneurs a l'egard des terres aban- 
donnees » ; or, souvent les habitants s'etaient 
precipites sur les terres v agues sans se soucier de 

- ces reserves les proprietaires avaient revendique 
leur droit avec brutalite : de la des litiges intermi- 
nables, qui avaient ruine bien des malchanceux 
defricheurs. Les seigneurs, de leur cote, preten- 

. dant que toutes les terres a l'abandon leur appar- 
tenaient, exigent des cens eleves : Tu rib illy suc- 
combera sous le ppids de ces reclamations. Meme 
lorsque les pay sans, aff ames de .terres, ne se 
heiirtent pas a des obstacles insurmontables, le 
manque de capitaux les empeche de donner suite 
a leurs trop ambitieux projets ou d'en tirer un pro- 
fit posil.il'. 

Malgre tout, il est indeniable que les voeux de 
l'Ecole'ont recu, pendant ces quatorze annees, de 
larges satisfactions. Beaucoup de Inches, en effet, 
ont ete conquises a la grande exploitation. Ainsi, 
dans la concession Baudouin, c'est un agriculteur 
distingue, inembre de la Societe de Bretagne, 
qui a ete mis a la tete de Fentreprise ; on y a 
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amene de forts attelages de chevaux ; et point 
essentiel aux yeux des Physiocrates, le develop- 
pement des emblavures nouvelles n'a point nui 
a l'entretien des anciennes, ni meme empeche leur 
amelioration. A Quernadeuc, ce meme M. Baud ouin 
a a fait venir des environs de Paris des laboureurs 
instruits de la grande culture, avec tous les instru- 
ments qui meritaient d'etre transported ». G'est 
bien ainsi que Mtrabeau lui-meme avait agi en 
Limousin. En Provence, 1' amelioration generale 
des cultures n'cst pas moins remarquable quo 
l'etendue des defrichements (20.000 hectares). 
M me de Monteynard, abbesse de Vernaison, 
pres Romans, procede a des plantations immen- 
ses ; M. de Sauvigny, pres de Montbeliard, donne 
a toute la Franche-Comte un exemple qui com- 
mence a etre suivi; M. de KEVERSEAU,dans sa terre 
des environs de Chart res, trouve le moyen de 
perfectionner une culture deja intensive, au point 
qu'il espere en peu d'annees tripler son revenu. 

•L'usage des engrais mineraux se repand. Dans 
le Galaisis, « Pexemple de deux brasseurs anglais 
a dessille, les yeux ». A cote d'essais fantaisistes, 
comme celui de l'mtrepide Badd'ouin qui, cette 
fois moins bien inspire, veut eprouver les vertus 
de l'arrosage a l'eau de mer, les serieuses applica- 
tions des methodes de fertilisation anciennes et 
nouvelles ne font pas defaut : en Beauce, on a 
marne toutes les terres qui ne l'avaient pas ete 
depuis longtemps ; beaucoup de proprietaires 
eclaires, non contents d'autoriser leurs fermiers 
a modifier l'assolemont traditionnel, les obligent, 
aux termes de leur bail, a pratiquer de frequents 
marnages. L'outillago se deYeloppe: un dug d'On- 
leans contribuc a introduction des semoirs an- 
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glais, que divers gentilshommes agronomes, tels 
M. de Chateau vi Eux et M. de la Chalotais 
ct Duiiamel du Monceau, travaillent a perfec- 
tionner. L'intendant de Lyon, les Etats de Bre- 
tagne, ceux du Languedoc, font proceder a des 
essais compares. Tout i'appareil cultural de la 
Brie est importe dans la region de Saint-Brieuc. 
On invente une charrue speciale pour les defriche- 
ments, ct, sur instructions de Bertin, on l'expe- 
rimente, non sans succes, en Gnyenne, en Berri, en 
Poitou, en Touraine, en Bretagne : les Societes 
d'agriculture sont chargees d'en propager l.'em- 
ploi. Bcaucoup de ces nouveaux engins presen- 
tent l'inconvenient de couter fort cher, et les 
avantages q'u'ils offrent sont souvent discutables. 
Mais le brise-mottes s'introduit definitivement en 
Languedoc, et presque partout les antiques 
areaux sont heureusement modifies. Un membre 
du Bureau d'agriculture de Brives construit deja 
une machine a battre, et le Ministere s'occupe de 
fournir aux provinces ravagees par des invasions 
de muloLs des soufllets a soufre pour les detruire. 

Pour aider au developpement du cheptel, le 
gouvernement ne se borne plus ainterdirel'abatage 
de vaches agees de moins de dix ans : il fonde des 
Ecoles veterinaires, a Lyon et a Alfort ; et par 
arret du 17 avril 1763, « en vue de multiplier les 
engrais dans le royaume et d'y entretenir l'abon- 
dance, » il affranchit presque do tous droits Ton- 
tree, la sortie, la circulation des bestiaux. Aussi 
voit-on, dans le Gatinais, « pays- pen avautage 
par la nature, le nombre des chevaux, boeufs et 
vaclies plus que doubler ». En Bretagne, la -Soci- 
ete d'agriculture introduit des races de chevaux 
du Uanemark, du Hoi stein, d^Espagne, des races 
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de boeufs de l'Anjou, et Le Dosseur fait venir 
du betail de Hollande et de Flandre. L'adminis- 
tration centrale reserve des soins particuliers aux 
ovides : en meme temps qu'a la prosperity de Pin- 
dustrie drapiere, elle travaille ainsi au progres 
agricole. En 1762Bertin fait distribuer des Consi- 
derations sur les moyens de retablir en France les 
bonnes especes de betes a laine ; en 1764 Daniel 
Trudaiwe charge Daubenton de vastes expe- 
riences sur les croisements, et tandis que le mar- 
quis de BARBAwgAis introduit son fameux trou- 
peau espagnol dans le Berri (1763), trois annees 
de suite (1764-1765-1766), les Etats du Languedoc 
votent des fonds pour l'achat de beliers russes, 
anglais et flamands. •.. 

Les prairies artificielles, dont dependait l'ave- 
nir de 1'elevage intensif, commencent a se repan- 
dre dans le Berri, dans le Nivernais, ou'leur intro- 
duction en grand fut peut-etre l'oeuvre du propre 
fils de Quesnay ; en Bretagne, ou le president de 
Montlug, le marquis de Pontual et le procureur 
general La Chalotais, un demi-adepte de l'Ecole, 
se partagent le meme honneur ; en Franche-Gomte, 
daris la region de Baume-les- Dames. A mesure 
que les cultures fourrageres s'etendent a travers 
le royaume, elle y modifient la routine de Passole- 
ment, determinent le renvoi a la troisieme annee, 
et meme a' la quatrieme, de la .sole de repos, 
restreignant d'autant les jacheres : les Etats 
du Languedoc preeonisent meme la culture per- 
petuelle a l'image du pays de Caux. Les nouyeaux 
modes de rotation, a leur tour, f acilitent l'interca- 
lation de cultures variees, qui deviennent autant 
d'annexes profitables de la culture des cereales : 
le lin par exemple en Bretagne, le ehanvre en Berri. 
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La culture du niurier gagne rAngoumois, grace a 
La Rochefoucauld, et la Basse-.Normaiid.ie 
grace a d'HARCOURf ; celle de. la pomme de terre 
tfiomphe en Limousin grace a Turcot; et grace 
a Bertin, celle de la garance se retablit dans le 
Midi. Avec cela, resultat capital pour les Physic- 
crates, le rendement general des bles marque une 
augmentation. 

Pour que Ce relevenlent de l'agriculture fut. du- 
rable, il fallait, suivant T'EcOle, que se fortifiat la 
classe des riches fermiers, que s'accrut le nombre 
des grandes exploitations. En BeauCe et en Brie, 
des le xvn e siecle, « l'absorption des plaines par 
la gran do Culture avait balaye' des centaines de 
chaumieres et efface des dizaines de hameaux » ; 
et la in erne evolution s'etait dessinee dans le reste 
de rne-de-Frarice ; aiissi, sous 1'influence de la 
culture flamande, en Picardie. Si, dans la pre- 
miere moitie du xviii e siecle, ce mouvement 
s'etait ralenti, et peut-etre ffieme parfois avait 
fait place a une regression, dans la periode qui 
nous interesse il reprend de plus belle. Partout 
les « reunions » de [ fermes se ffiultiplient : « six 
petites fermes devaient nourrir six families : reU- 
nies en -un seul corps, on n'en nourrirait qu' tine, a 
la verite un peii plus forte ». En Soissonnais, 
« les forts et riches fermiers, qui ont 5, 6 et 7 char- 
rues, ont persuade aux. propfietaires devenus ma- 
laises de leur louer leurs ferities de,2 et 3 charrues, 
meme d'en detfuire les batiments, dont ils n'a- 
vaient pas- besoin : ils ont augrnente leur rede- 
vance ». — « 11 y a eu des. reunions faites, et il 
s'en f ait tous les jours, » ecrit Forbonk ais en 1767, 
Les facilites accqrdees aux deffichements per- 
mettent aux gros- fermiers d'arrotidir leurs exploi- 
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tations. Desormais, « dans les plairies et a portee 
des debouches » dominent les grandes fermes — 
trop grandes meme parfois aux yeux de nos au- 
teurs, quand elles arrivent a englober plusieurs pa- 
roisses. "En revanche, meme dans les provinces oil 
les reunions sont rares, mais ou ies exploitations 
sont deja de taille suffisante,. les ressources des cul- 
tivateurs grandissent, et c'est assez pour remplir 
les conditions d'une riche culture, telle que l'envi- 
sageait FEcole : ne voit-on pas, dans Ie Limousin, 
le Toulousain, l'Artois, le Laonnais, les moyens 
proprietaires-cultivateurs disposer d'une assez 
large aisance pour acquerir les terres mises en 
vente par les nobles ? Et des 1760, dans la gene- 
ralite de Paris, ne s'etait-il pas forme des Com- 
pagnies pour fournir bestiaux, engrais et autres 
accommodements utiles, aux proprietaires du pays 
qui voudraient traiter avec elles par baux ou au- 
tres conventions ? 

Nul doute, par consequent, que de 1756 a 1770 
la « grande agriculture » ne se soit etendue et 
fortifiee, au moins dans .de vastes regions du 
royaume, sur les terres particulierement consacrees 
aux cereales.' Mais cette realisation, meme par- 
tielle, du programme agricole des Physio crates ne 
se serait point produite si, dans la meme periode 
precisement, leur programme commercial n'avait 
ete, lui aussi, au moins dans une certaine mesure, 
realise. ; ' 
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II 



Le ReLEVEMENT EFFECTIF DU PRIX 
DES PRODUCTIONS AGRICOLES. 



i. 



Un des premiers facteurs sur lesquels les Phy- 
siocratcs avaient compte pour assurer aux den- 
rees agricoles un debit favorable elait le progres 
de l'aisance populaire. Or, de 1750 a 1770, c'est 
un fait que l'industrie du royaume a grandi, et 
il semble bien qu'une bonne part des benefices 
realises dans les entreprises de manufactures soit 
allee a la masse des artisans et ouvriers. La paix 
aussi, qui a regne dans la dernicre partie de cette ;« 
periode, a du favoriser le bien-etre de la popula- I 
tion. Les tenlatives memos accomplies pour res- 
treindre l'arbitraire de l'impot ont sans doute 
oontribuo a un certain accroissement de la con- 
sommation : pour le sel, de 1756 a 1762 seuloment, 
malgre la guerre, celle-ci s'est accrue de 4 y 2 %• — 3 
Si les financiers ne. renoncent guero a leur « luxe 
i' de decoration », et si les grands industriels et com- ■■■■ ) 

mercants ne sont que trop portos a les imiter, le 
- « bon luxe de subsistance » (1) a pu profiter du 
[V retour periodique ou permanent d'un certain nom- 

bre de proprietaires sur leurs terres. Et surtout 
le- progres de rindustrie campagnarde, encourage 
par le gouvernement, amene l'essor de manufac- 
tures particuliorement interessantes aux yeux de |; 
1'Ecole, puisqu'elles emploient des matinres pre- 
S mieres indigenes, comme la laine et le chanvre, et 

;f • 

i; Voir ci-dessus, pp. 135-136. 
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qu'elles fabriquent pour la grosse consommation 
nationale. 

Trois des princip ales productions agricbles du 
royaume beneficient d'une franchise de circula- 
tion nouyelle : en 1758, sur la proposition de 
Gournay, ce sont les lainos ; en 1763, nous Pa- 
vons vu (1), oe sont les bestiaux ; et la mcme 
annee, les grains. « Defense a to us les sujets qui 
jouissent do droits de peage, passage, pontormage 
et travers, a titre de propriete, engagement ou a 
quel que autre titre que ce soit, d'exiger aucuns 
desdits droits sur les grains, farines et legumes qui 
circuleront dans le royaume. » Mais, en enregis- 
trant cette fameu.se Declaration du 25 mai 1763, 
le Parlement avait mis cette condition que les 
proprietaircs des droits abolis- seraient indemni- 
ses ; or, pour le rachat, point de fonds prevus. 
Pouvait-on compter sur des renonciations yolon- 
taires ? 11 ne se ruble pas que beaucoup de seigneurs 
aient entendu l'appel que Baudeau adressait a 
le'ur generosite. La Declaration maintiont d'ail- 
ieurs les droits de marohe : la vente etant desor- 
mais librn en principe, les beneficiaires de ces 
droits so crurent auto rises a les percevoir sur 
toutes les transactions hors niarclie dont ils eu- 
rent connaissance "; et on ne parviendra pas, memo 
en 1767, a supprimer effectivement, en les rem- 
boursant, les charges de mesureurs de grains. Les 
octrois ont ete maintenus provisoirement ; mais 
c'est un provisbire qui doit durer, et nombre do 
droits de peage se seront, "a point nomme, trans- 
formes en droits d'octroi. 

Quant aux facilites materielles de transport, 

■ 1. P. 234. 
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si Trudaike fonde en 1767.,1'Ecole des Ponts et 
Chaussees, et si le magnifique reseau des routes 
royales va se completant, « les chemins de l'inte- 
rieur reslent difficiles et negliges; ceux de traverse 
surtout sont impratioables dans une infinite d'en- 
' droits, et pendant plusieurs mois de l'annee ; les 
grains, f ante de debit, se concentrent dans une 
tres petite etendue ; la culture semble y etre 
condamnee a ne jamais acquerir raccroissement 
dont elle ser ait susceptible ». En Limousin, ^'or- 
ganisation des Ateliers de charite « du sein de la 
calamite fait sprtir les chemins vicinaux, qui ont 
repandu partout la prosperite et la Me » ; mais 
Finstitution ne ,s'etend que lentement dans les au- 
tres provinces. Pour les transports par eau, pas 
plus de progres ; la plupart des canaux et rivieres 
de 1'interieur sont « hors d'etat de navigation: 
point d'entretien, point de police ; sou vent nleme 
on detourne le cours des rivieres ». 

Sous l'Ancien Regime, franchise n'impliquait 
pas necessairement liberte, et 1 'administration 
cenlrale pouvait donner Tune sans que les auto- 
rites locales, magistrate et police, daignassent ae- 
eorder l'aatre. La Declaration a done speci.fie qu'il 
etait permis a tous les sujets « de transporter 
librement d'une province dans une autre toutes 
especes de grains et denrees, sans etre obliges de . 
faire aucune declaration, ni prendre aucun con- 
ge » ; elle a fait « tres expresses interdictions et de- 
fenses a tous les officiers du Roi et a ceux des sei- 
gneurs d'exiger aucunes formalites, sous quelquc 
pretexte que ce puisse etre ». N'est-ce pas ce que 
reclamait l^Ecole? Et dans quelle intention ? Pre- 
cisement « d'encourager les cultivateurs » en « aug- 
mcntant le prix du ble », de maniere qu'ils puis- 
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sent « tirer leurs frais ». Et lorsqu'a Tavilissement 
aura succede la ciierte, le go-uvernement entendra 
maintenir cette liberte salutairc, afin que, « par 
les seules operations du commerce libre, il se fasse 
des versements des provinces les plus abondantes 
dans cellos qui ont eprouve des malheurs dans 
leurs recoltes. 

Mais la Declaration de 1763 avait cru devoir 
respecter les reglements spcciaux concernant l'ap- 
provisionnement de Paris : or « ils rendaient le 
commerce libre et immune absolument impossible 
sur le l'leuve Seine et sur tous les affluents qu'il 
recoit au-dessus de Paris ». Et surtout, en depit 
dns plus solennelles formules, la legislation nou- 
velle n'a pas ete strictemcnt appliquee « dans plu- 
sieurs provinces, a cause des craintes qui se sont 
elevees dans l'esprit d'une grande partie des sujets, 
et particulierement de ceux qui etaient charges de 
son execution ! » Les oommercants les plus hon- 
neLes, et qui se croyaient converts par I'autorite 
royale, ont ete « exposes tout a la fois a des vio- 
lences de la part du peuple et a des poursuites ri- 
goureuses .. en justice reglee :». II avait f allu « de- 
cemer des peines contre ceux qui ref.usaient de se 
soumettre a la loi ; meme contre les juges qui ne 
seraient pas attentifs a la faire executer ». La mul- 
tiplication des arrets rendus par le Gonseil en 1770 
pour annuler les mesures prohibitives prises par 
les Cours provinciales prouve que si I'autorite cen-- 
trale parait ■ -Tester ferme dans ses principes, elle 
est bien impuissante a les faire- observer. Par 
une sorte de derision, c'est l'arrel de reaction 
du 23 decembre 1770 qui, confirmant theori- 
quement la liberte de circulation, pretendra me- 
iiacer les violateurs de « poursuites. extraordi- 
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naires comme perturbateurs du repos public ! » 

Franchise et liberie de circulation impliquaient- 
elles au moins liberie d'entreposer, et libre concur- 
rence de tous ceux qui se meleraient desormais do 
ce trafio ? II fallait encore lc specifier, et c'est ce 
que fait la Declaration : « Permettons a tous nos 
sujets, de quelque qualite et condition qu'ils 
soient, meme les nobles et privilegies, de faire, 
ainsi que bon lour semblera, dans l'interieur du 
royaurae, le commerce des grains, d'en vendre et 
d'en acheter. meme d'en faire des magasins, sans 
que pour raison de. ce commerce ils puissent 61 re 
inquietes, ni astreints a aucun.es formalites ». Et 
jusqu'en dceembre 1770 l'administration centrale 
maintiendra, aussi resolument qu'clle le pourra, 
contre les oppositions locales cctte liberie propre- 
ment commerciale, nOn moins essentielle que la 
liberte administrative des transports. Mais deux 
ans ne se sont pas ecoules que Laverdy, impatient 
de desarmer les adversaires du nouveau regime 
et de se rassurer lui-meme, renouvelle le traite 
passe par Bertin avee le negociant Malisset 
pour Tentretien d'approA'isionnements de reserve 
aux portes de la capitate : l'entrepositaire. public 
pent memo augmenter ses stocks, et, en octobre 
1767, il suffira d'une hausse pourtant peu ef- 
frayante des cours, pour quo le ministere fasse 
precipitamment jeter sur le marcbe la jnassc des 
bles entreposes. Bientot c'est Malisset qui fournit 
le quart de la consommation de Paris et des envi- 
rons ; comme il peut vendre a perto, par la force 
des choses il elimine la concurrence, et le voila 
investi d'une s'orte de nionopole qui lui permet 
de faire la loi aux cultivateurs, et qui s'etend de 
la Champagne a la Normandie, de la Picardie a 
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la Beauce :1c gouvernement lui-meme, de sa 
propre autorite et a ses depens, fausse le jeu nor- 
mal de la legislation liberate qu'il a-pretendu ins- 
taurer. Et Trudaine de Montigny, enfm place a 
la tete de l'administration des subsistances, ne 
mettra pas moins de deux ans (novcmbre 1767- 
octobre 1769) pour liquider, sauf une provision 
minime, cos entrepots d'Etat et resilier definiti- 
vement ce deplorable, traite. 

Les reglemenls de marche eux-meraes "n'avaient 
pas etc explicitement abolis, et pour empecher la 
survivance de la vieille police dcs grains, cette 
police citadine si directement contraire aux in- 
terets des campagnes, le Gonseil doit depenser le 
peu qu'il a de veritable energie. II lui faut, par 
exemple, rabattre la pretention du Parlement de 
Dijon d'interdire toute sortie des grains de cette 
ville : ce qui serait « etablir unc distinction odieuse 
entre les sujets de Sa Majeste ; les campagnes, 
apres avoir permis de conccntrer leurs . denrees 
dans les villes avec l'espoir d'y participer, s'en 
verraient entierement privees par la rupture de 
toute communication et de toute Teciprocite ». II 
avait faliu les dispositions oxceptionnellement fa- 
vorables d'un intendant tel que Maynon d'Lnvai, 
ou du Parlement du Dauphine, pour introduire en 
Picardie ou dans la region de Grenoble la liberie 
de la boucherie, c'est-a-dire empecher que des 
bouchers officiels, charges a titre exclusif de l'ap- 
provisionnement des villcs, ne i'assent cruellement 
sentir aux. cultivateurs le cdntre-cdup du trop bas 
prix de la viande impose :par les oniciers munici- 
paux. • ; 

En somme, faute d'avoir ellectivement joui de 
la pleine liberte qui lui avait ete promise, faute 
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aussi de capitaux et d' organisation, le commerce 
interieur des bles ne s'est que trbp medio crement 
monte ; « ires peu de negociants s'y liyrent; ils 
• n'ont point de magasins prepares, point de gre- 
niers construits avec intelligence, encore, moms 
d'etuves pour la conservation des grains ». L'in- 
certitude de la legislation reellement en yigueur 
et l'hostilite populaire avaient suffi a intimider ou 
a decourager les plus entreprenants. L'Ecole 
avait dans une large mesure inspire et cpmme dicte 
le texte des lois : mais, vu l'application qui en 
avait ete faite, les result ats pouvaient-ils entitle- 
ment, repondre a ses espoirs ? 

Quelles" satisfactions avait- elle obtenues en ce 
qui touche le commerce exterieur ? En 1758 la 
sortie des . laines avait ete permise sans aucune 
restriction ; et 1' arret du 17 avril 1763 .avait au- 
torise celle du betail, en ne la frappant que d'un 
droit de controle insignifiant; mais la principale 
affaire etait l'exportation des grains. Bertin 
n'ouvre d'abord la porte qu'aux farines (mars- 
novembre 1763) ; en Janvier 1764, il laisse sortir 
les menus grains, qui, comme Mirabeau plus tard 
l'avouera, couvrit celle de bien des bles ; et le 
ministre, peut-etre meme son principal conseiller 
Trudaine de Montigny, s'en seraient yolontiers 
tenus la : le froment desormais ne pouvait-rl re- 
gulierement franchir les frontieres, a: la seule 
condition d'etre moulu ?« Le royaume y gagnerait 
la main-d'oeuvre et les frais de m out urn » Mais 
l'Ecole ne comptait pour rien une telle economie, 
et elle declarait que le nombre des moUlins etait 
insuffisant pour assurer le debouche immediat 
que Y agriculture reclamait-. Les circonstances ai- 
dant, ce fut elle qui Temporta '■: l'Edit de juil- 
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let 1764 stipule la libre sortie de. tons lee grains ; 
« il s'agit d'eviter qu'ils ne soient a un prix qui 
decourage les cultivatcurs », de donner satisfac- 
tion, d'accorder pour ainsi dire reparation, aux 
proprietaires et aux fermiers, et cela, par une 
« loi solennelle et perpetuelle » ; e'est l'heure 
triomphale de la campagne physiocratique. : 
« les prix Vont enfin se raettre au niveau de ceux 
de toute TEurope ! » — - Cependant des restric- 
tions etaient prevues. L'obstacle oppose par les 
reglements concernant l'approvisionnement de Pa- 
ris n'est pas lcve,le nombre des ports de sortie est 
limite ; l'exportation n'est autorisee que par vais- 
seaux frangais ; et celle-ci enfm sera d'office sus- 
pendue lorsque le ble atteindra 19 francs 1' hecto- 
litre (25 francs le quintal). Or, par le jeu plus ou 
moins regulier de cette derniere clause, des la fin 
de 1766, Rouen, lc Havre, Nantes, Narbonne, 
Montpellier, Marseille serOnt fermes ; et le gou- 
vernement se refusera a envisager la reouverture 
de ces six ports. 

A quel chifl're pouvait s'elever la quantite de 
ble effectivement exportee pendant ces courtes 
annees de liberte relative ? Si Ton tient compte 
des exportations de farines et de soi-disant menus 
grains qui ont precede la promulgation de l'Edit, 
des expeditions par voie de terre et par le port 
franc de Marseille, on peut I'estimer, d'apres des 
temoignages divers, a 4 millions d'hectoiitres au 
moins, diriges principalement sur la Hollande, 
ritalie, le Portugal, (ou Timportation anglaise 
faiblissait),et representant une valeur approxima- 
tive de 50 millions de livres; Ce n'etait certes pas 
une somme suflfisante pour relever l'agriculture 
du royaume ; mais le grand profit que les Physio- 
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crates avaient escompte, c'otait la hausse generale 
que devait produire sur le marche jnterieur cette 
ouverture d'une libre communication avec les 
marches etrangers. 

. Legalisation des cours entre les provinces, et 
par suite entre les annees, que l'Ecole attendait, 
et qu'elle considerait comme devantdeja apporter 
un benefice important au cultivateur, n'eut guere 
le temps de s'etablir ; ma'is,si 1'on compare quand 
meme le prix nroyen de 1768 avec celui de 1763, 
on constate une augmentation d' environ 3/5. 
II est vrai que la succession extraordinaire d'une 
recolte mauvaise en 1766, d'une plus mauvaise 
encore en 1767, et d'une mediocre en 1768, a pro- 
voque une hausse qui depassait les previsions et 
les voeux memes des Economistes,et qui d'ailleurs, 
par son exces memo, oontribuera a provoquer la 
chute de leur systemc. Mais, avant cette serie de 
recoltes deficitaires, s'etait marque un relevement 
tres appreciable de pros de deux liv.res par hecto- 
- litre, qui ne pouvait 6tre que le resultat de la nou- 
velle legislation, et dont 1'agriculturo avait re- 
cueilli le profit. C'est grace, a la liberte — notam- 
ment a celle d' exporter — que les friches sont 
diminuees ; « et 1' amelioration a ete plus conside- 
rable encore sur les terres deja cultivees », C'est 
grace a elle que, dans le Calaisis, « la culture se 
ranime : on laboure mieux et jusqu'a l'extremitc 
des terres »; En Gatinais, « la nature change do 
face. Les hommes deviennent tout a coup plus 
laborieux ; les animaux plus vigoureux leur obcis- 
sent, et la terre plus fertile fait disparaitre les 
crimes avec la supreme misere. On defriche, ct on 
se marie davantage, la population augmente avec 
la culture ». A ccs temoignages de redacteurs ou 
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de correspondants des Ephemerides se joignent, 
pour les confirmcr, ceux des disciples de Gournay. 
« L' amelioration qu'a recue la culture, assure 
MoREi,T.ET,est due presque uniqucment a la liberte 
de l'exportation. » « En Limousin, ecrira Turgot 
en 1772, beaucoup de fermiors se sont retablis.:. 
Je vais constater pour un petit canton la diffe- 
rence de l'etat actuel a celui de 1764 ; il est bon 
qu'il reste des preuves du changement qu'a pro- 
duit l'exportation ». En Provence, an dire du 
Parlement d'Aix, « une culture plus etendue et 
plus animee a donne presque autant de ble dans 
une annee sterile qu'on en recueillait autrefois 
d'une recolte ordinaire «. Memes constatations en- 
thousiastes des Parlements de Toulouse et de 
Grenoble. Les adversaires memo de la liberte — 
les plus hautes autorites de la bourgeoisie et de la 
magistrature parisiennes — sont forces d'eri con- 
venir : du fait de la hausse des cours qui s'en est 
suivie, au bout de deux annees a peine, « 1' agri- 
culture a paru recevoir des ameliorations, et des 
champs non cultives depuis des siecles ont ete 
ouverts par nos charrues ». Et un ecrivain inde- 
pendant (sans doute Forbonnats) avoue que, 
« dans les provinces qu'il connait,on a seme, un 
quart de ble en plus, en sus des annees anterieures 
a l'exportation ». Lorsque, en 1771-1772, Terra y 
consultera les intendants^ combien fourniront en^- 
core des temoignages favorables ! Par exemple 
ceux d'Orleans, de Bretagne, d'Auch, de Beam, do 
Roussillon : au dire de ce dernier, « le succes a 
passe l'esperance ». Et notons bien que, dans les 
meines .annees, le prix des bestiaux s'est aussi 
releve, et que « le nombre en a presque triple 
partout dans les provinces frontieres et dans 
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celles dont les paturages forment le principal re- 
venu ». 

Ill 

La HAUSSE DU REVEJNU EONC11SR. 



Meilleur rendement des terres, et raeilleuro 
vente des denrees : comment les Economistes se 
seraient-ils trouves degas dans leur attente de 
voir monter les revenus fonciers ? Une sensible 
hausse se marque en effet pendant la periode 
d'activite de leur parti. « Les proprietaires, peut 
ecrire Dupont en 1770, ont renouvele leurs baux ; 
dans plusieurs endroits leurs revenus ont double ; 
dans la plupart des autres, ils ont augmente d'un 
tiers ». Les temoignages des intendants en general 
confirment cette assertion, et les etudes statis- 
tiques recentes l'ont corroboree. « Par un pheno- 
mene des plus remarqnables dans l'histoire de la 
propriete rurale », Thectare de terre labourable, 
qui n'avait donne en moyenne qu'un revenu de 
13 fr. 75 pendant la periode 1726-1750, on donne 
un de 18 francs pendant la periode de 1751-1775, 
soit une augmentation d'un tiers (1). Sans doute, 
en raison de la baisse progressive de la valeur de 
Targent, une telle hausse etait en partie nominale. 
PoUrtant — que ce fut, ou non, le-resultat des 
quelques mesures inspirees des maximes de l'Ecole 
cn vue d'assuror a l'industrie une plus grande 
immunite (diminution du vingbi^me particulier 
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auquel elle etait soumise) ; une plus grande liberie 
(reduction a 15 ans de la duree des privileges in- 
dustriels, et atteintes diverses au monopole des 
corporations) ; enfin unc organisation du travail 
plus productive (diminution du nombre des jours 
ch.6m.es, utilisation de la main-d'ceuvre rurale, 
transformation des methodes de production par 
les perfectionnements techniques et la centralisa- 
tion des ateliers) — • tandis que de 1750 a 1789 le 
prix des biens-fonds aura double, celui des articles 
manufactures ne'se sera eleve que de 40 a 50%. 
Des 1770 done, la hausse du revenu foncier etait 
reelle ; le probleme initial que les. Physiocrates 
s'etaient pose : Comment retablir les finances du 
royaume ? pouvait leur paraitrc, par Tapplica- 
tion de leurs principes, .en bonne voie de solution. 
Deja Dupont note joyeusement que « dans plu- 
sieurs provinces, en Franche-Comle, en Langue- 
doc, en Dauphine, dans la generalite de Monlau- 
ban, et dans bien d'autres, les receveurs des 
deniers publics, qui se faisaient "iin gros et triste 
revenu par les garnisons et les contr abates, n'a- 
vaient pu trouver a les employer comme a leur 
ordinaire, parce que les collecteurs ont apporte 
leur argent au terme prefix ». « Les cultivateurs, 
declare de meme l'intendant de Bordeaux en 1771, 
tirent de 1'augmentation des grains un profit reel, 
qui tourne a l'avantago meme de Sa Majeste par 
la facilite qui en resulte pour le paiement des im- 
pots ». « L'exportation seule, affirment les Etats 
de Languedoc, a mis la province en etat de sup- 
porter ses charges ». La renovation agricole du 
royaume, telle que la preconisait 1'Ecole, assurera 
done aussi, comme elle l'avait prevu, sa restau- 
ration fmanciere. 
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11 nous reste toutefois a examiner si des causes 
plus ou moiiis' etrangeres au progres de la culture 
et du commerce agricolc telles que l'accroisse- 
ment de la population — n'ont pas aussi contribue 
a cette augmentation du revenu territorial ; et 
surtout si cette hausse, ayantageuse sans doute 
aux cultivateurs ou aux proprietaires, n'a pas ete 
funeste aux autres classes de la societe, et si, en 
fin de comptc, le Roi et la nation yont gagne. Le 
souci d'eclaircir ces differents points nous conduit 
a exposer tres Movement quelles attaques furent 
dirigees contre les principes et la politique de nos 
auteurs, quels arguments firent valoir leurs adver- 
saires, et comment ils y repondirent. 



CHAPITRE VII 



L'ATTAQUE ET LA DEFENSE DU SYSTEME 



I. — LBS OBJECTIONS DU POPULATIONNISME. 

Au moment ou se fondait le systeme des Phy- 
siocrates, une doctrine d'origine anglaise tres re- 
pandue en France etait le populationnisme ; l'opi- 
nion pubbque l'avait accueillie avec d'autant plus 
de faveur que le royaume s'etait reellement depeu- 
ple pendant les dernieres annees du xvn e siecle 
et les premieres du xvin e , et que Ton croyait les 
progres du mal a peine enrayes. On pose dono 
en principe que la puissance d'un Etat — il s'agit 
de sa force, notamment de sa force militaire, 
autant que de sa richesso — depend du nombre de 
ses habitants. S'il en est ainsi, l'agriculture, certes, 
sera l'une des bases les plus solides de cette puis- 
sance, mais a la condition que l'on multiplie les 
petites exploitations et que Ton favorise les cul- 
tures qui, fournissant directement la plus grande 
somme de subsistances, exigent en meme temps 
le plus de main-d'oeuvre ; enfm que l'on empeche 
l'exportation des denrees alimentaires et que l'on 
encourage, au contraire, celle des produits manu- 
factures : autant de propositions fortement liees 
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qui s'opposent, point par point, au systeme des 
"Economistos. 

Suivant ceux-ci, nous l'avons deja indique (1) 
ce qui fait la grandeur d'un Etat, ce.n'est pas.tant 
le chiffre de la population que celui de ses revenus : 
FAngleterre, avec, 11 millions d'habitants, n'etait- 
elle point capable de battre la France, qui en 
complait plus de 16, mais dont les revenus etaient 
a peine egaux a ceux de son advorsaire ? Un 
grand peuple tres pauvre serait en meme temps 
un peuple tres faible : temoin la Chine ; car « la 
partie militaire d'une nation ne pent subsister 
que par la partie contribuable » ; et « pour ne 
point manquer de bons soldats et de bons mate- 
lots, il suffit de les bien payer ». Les armees 
etaient en effet, a cette epoque, presque entiere- 
ment composees de soldats de metier, et com- 
prenaient meme des mercenaires etrangers . Les 
Economistes ne prevoient pas lc developpement 
des armees nationales. Le service militaire obli- 
gatoire — tel qu'il existait deja en France pour 
la marine ■ — leur apparaissait comme une viola- 
tion de la liberie personnelle, funeste a la nation 
toute entiere ; en revanche ils se rendaient bien 
compte du role gran diss ant que le materiel, l'ar- 
gent par consequent , les capitaux, allaient jouer 
dans les entreprises de guerre. 

Non pas que raccroissement .de la population 
les laissat indifferents.: car les hommcs contribuent 
a enrichir l'Etat de deux manieres, comme pro- 
ducteurs et comme consom mat ours. Mais ils ne 
seront des producteurs utiles que s'ils produisent 
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plus qu'ils ne consomment, c'est-a-dire si leur 
travail s'accomplit avec l'aide des capitaux neces- 
saires;et leur consommation,de meme,nc sera avan- 
tageus.e que s'ils payent les denrees dont ils viyent 
un bon prix,c'est-a-dirc egal a celui auquelles paie- 
raient des acheteurs etrangers : autrement, une 
forte population nationale, loin d'etre une res- 
source, devient une charge. Mais commences par 
faire grandir les revenus de la terre : les hommes, 
appeles en quelque sorte a la vie par l'abondance 
des salaires, se multiplieront d'eux-memes a 
proportion ; voila le veritable populationnisme, 
indirect, mais bien entendu. Direz-vous que la 
grande culture depeuplera les campagnes ? II se 
peut ; « si vous jetez les yeux sur la carte, la 
Beauce parait deserte en comparaison du Perche. 
Mais le revenu des terres de la Beauce surpasse 
de beaucoup celui des terres du Perche » ; et 
celle-la nourrit une nombreuse population urbaine, 
que 1' autre ' pays serait bien incapable d'en- 
tretenir. Ce surcroit do population industrielle 
qui naitra^de 1' amelioration de la culture, pour 
s'etre en partie recrute par ladesertion des champs, 
ne sera point par la perdu pour le royaume : 
memo, pour le renforcoment des armees en cas 
de guerre, ces ; artisans des villes seront beaucoup 
plus facilement disponibles — nous dirions au- 
jourd'hui mobilisables — que des petits cultiva- 
teurs, dont le depart entrainerait aussitot la 
ruine de la culture.. Les Physiocrates restent done 
f ermes , dans leurs principes : que toutc culture 
soit protegee sans autre consideration que cell e du 
produit net qu'elle donne ; que le gouvernement 
cesse de redouter aveuglement rexportation des 
denrees alimentaires ; en fin que Ton n'hesite pas 
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a employer tous les rnoyens d'epargner les frais 
du travail : qu'un faux populationnisme ne fasse 
pas interdire les metiers a tricot a cause dcs 
tricoteuses, ni renoncer a construire des canaux a 
cause des- voituriers I 

II. — LE VERITABLE INTERET' de la propriete 
FONCIERE ET LE PROGRAMME AGRICOLE. 

On faisait des objections au systeme des Phy- 
siocrates au nom meme de cette agriculture et 
de cette propriete fonciere dont ils se procla- 
maient les champions. Par exemple, on leur 
reproche de ne prcvoir aucune mesure admi- 
nistrative pour combattre l'exode rural, et aussi 
de preconiser un developpement de ^instruction 
campagnarde qui ne saurait que l'aggraver. 
Mais nos auteurs ont beaii jeu pour rappeler que 
c'est la misere qui depeuple les campagnes; que 
le retour de la richesse suffira pour les repeupler, 
autant qu'il convient, en fermiers et en jour- 
naliers ; et qu'une education" ~appropriee des 
diverses classes agricoles est necessaire a ce reta- 
blissement. — On object'e aussi qu'une absolue 
liberie- d'exploitation accord ee aux proprietaires 
peut amen or, en montagne des deboisements 
fimestes, et un peu par tout des defrichements 
mconsideres; de meme que^ dans certaines -regions, 
la nature des lieux impose le maintien de la vaine 
pature et du regime des communaux. Les Phy- 
siocrates n'en sent pas moins fondes a soutenir 
qu'en general c'est au developpement des cul- 
tures fourrageres — lesquclles impliquent Tauto- 
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risation d'enclore • — que sont lies 1c progres de 
l'elevage intensif ct l'accroissement du cheptel 
national. 

On prend la defense du metayage, que les 
Economistes cdndamnaient, et qui dans certains 
cas pouvait procurer un bon revenu : inais ils 
n'avaient vise que le metayage pauvre, qui etait 
de beaucoup le, plus repandu; et lorsque, par 
exception, cette forme d' exploitation donn ait des 
resultats interessants, c' etait parce que le pro- 
prietaire lui-memo, loin de se desinteresser de sa 
terre, fournissait en abondance a son « domes- 
tique » les capitaux dont celui-ci etait plus ou 
moins depourvu. — On signale les inconvenients 
des grandes fermes : le nombre des gros fermiers 
risque de so trouver a tel point reduit dans un 
canton, qu'ils seront en etat de faire la loi aux 
proprietaires et de disposer de la terre comme s'ils 
en etaient les veritables maitres. Les Physiocrates 
ne redoutent guere . cette eventualite — qui serait 
grave, puisqu'elle atteindrait a sa source, desor- 
mais unique, le revenu du fisc - - ponrvu que les 
proprietaires se gardent de conclure des baux de 
trop longue duree, et que 1' Administration re- 
prime les abus de la tacite reconduction, tels 
qu'ils se produisaient, par exemple, en Picardie. 
Ne craignons pas que les fermiers deviennent trop 
riches : ce sont la « maximes pernicieuses, bar- 
bares, iniques, infernales, auxquelles seuls applau- 
diront le bourgeois glorieux, les valets imperieux 
du seigneur, le financier et ses satellites avides . ». 
Ni qu'ils placent -leur legitime fortune ailleurs 
que dans leur propre culture :« Qu'on me montre 
s'il se peut, s'ecrie Mirabeau, la liste des inte- 
resses dans les f^nds publics de FEurope, des 
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actjonnaires de toutes les Compagnies, des por- 
teurs de billets de toutes les sangsues ; et qu'on 
m'y montre le nom d'un gros fermier !» 

Les fermes modestes, cependant n'etaient-elles 
pas plus productives, quand il s'agissait de petit 
elevage comme eel ui des volailles,,ou de cultures 
in dustrielles' comme celle du lin ou du ehanvre? 
Les Physiocrates finissent par 1'admettre ; ils 
avaieitt principalement envisage la culture des 
cereales dans les grandes plaines fertiles : o'etait 
la que leurs principes devaient produire leur plein 
effet ; leur seul tort etait d' avoir paru vouioir 
les appliquer a toute l'etendue du royaume, Au 
reste, ils distinguaient avec soin entre les grosses 
exploitations de 150 a 200 hectares, telles qu'on 
en voyait dans l'Ilc-de-France, et les immenses 
proprietes de 5.000 a 10.000, comme il y en avait 
en Limousin et en Bretagne, et qui constituaient 
precisement le domaine d'election du pauvre 
metayage. 

Quant a la tres petite «culture a bras »,qui s'exer- 
cait parfois sur de simples lopins, et qui, a force 
de travail et de soins, parvenait a donner non 
seulement un enorme produit brut, mais un tres 
appreciable revenu, ils ne lui refusaient pas sa 
part. G'est celle qui convient, par exemple, au 
jardinage maraicher ou fruitier, ou a la viticul- 
ture : «Elle est fort cbere, il est vrai ; mais quand 
elle est a sa place, elle est la plus opulente ; en 
general, le produit net d'un arpent de vigne est 
au moins lo double de celui du meilleur arpent de 
terre cultivee en grains. » Cette menue exploita- 
tion, presque, toute manuelle, off re en outre 
l'avantage de fournir a la grande les auxiliaires 
indispensables i.. « Supprimez les vignerons, vos 
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riioissons soront encore sur pied a la fin d'octobre ». 
Aussi, qu'il y ait des cas ou des divisions de terres 
en faveur de cette petite culture paysanne pro- 
curent de grands avantages directs ou indirects, 
l'Ecole no pourra pas le nier : mais ce qu'elle 
n'admettra. jamais, c'esl oetle fureur de morcei- 
lement « jusqu'a 1'infmi, qui sevissait dans les 
pays les moins propices a l'industrieuse « manu- 
culture.», uniquement par « jalousie de posseder 
une particule du bien de la famille ».' 

Le veritable inter et de la propriete fonder e et le 
programme commercial. — Quel profit reel les 
proprietaires recueilleront-ils de la hausse des 
grains ? « Le moindre surcroit dans la valeur des 
denrees sert de pretexte aux domestiques, aux 
fournisseurs, aux ouvriers, surtout aux marchands 
des villes, pour augmenter celle de leurs marolian- 
dises, de leurs fournitures, de leurs salaires, dont 
le prix rabaisse lentement et rarement ensuite... 
Tout devenant plus cher, le proprietaire, qui a cru 
sot) T'cveiiu augmente, s'apercevra en fin qu'il est 
oblige de depenser bien au-dela du profit que do"' 
faux calculs lui avaient fait entrevoir. » — Non, 
repondent les Physiocrates, le benefice sera positif, 
des que les. baux de fermage arriveront a leur 
renouvellement; car alors.agira la libre et univer- 
selle concurrence, particulierement severe lors- 
qu'elle s'exerce entre les manouvriers : ne voit-on 
pas que « la main-d'oeuvre est a riieilleur marche 
aux lieux oil les denrees sont cheres, et ou elle est 
mise au rabais'preciscment par cette concurrence^ 
que dans les cantons en non- valeur, ou personne 
ne travaille,ni ne fait travailler, f aute de revenus »? 
En supposant meme qu'il finisse par se produire 
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une hausse generale du prix de la vie proportion! 
nelle a celle des grains, tant que le niveau ne sera 
pas etabli, les cultivateurs d'abord, les proprie- 
taires ensuite, recueilleront un benefice, tempo- 
raire sans doute, mais appreciable. Encore n'est-il 
pas, dit que la hausse correlative et tardive des 
salaires sera definitive, comme doit l'etre la hausse 
immediate des grains : « Le bien-etre et l'abon- 
dance des travaux offerts encouragent la popu- 
lation ; la fecondite du sol appelle les etrangers, 
multiplie les hommes ; et . la multiplication des 
hommes fait a son tour baisser les salaires, tan- 
dis que leur nombre soutient la valeur venale et 
la consommation ». D'ailleurs est.-ce que la con- 
currence etrangere . n'interviendra pas pour main- 
tenir les produits manufactures a leur ancien 
taux, leur taux normal ? Quant aux producteurs 
de denrees agricoles autres que les grains, ou bien 
ils beneficieront de cette sorte de perequation 
qui s'etablit naturellement entre les divers ar- 
ticles de '1' alimentation ; ou bien il se produira 
dans la repartition, entre terres a ble et terres 
a vigne par exemple, tel changement qui reta- 
blira Tequilibre. En fait, nous savons (1) que la 
liberte des grains — a laquelle etait jointe du 
reste celle du commerce des bestiaux et de la 
plupart des productions du : sob— a determine 
une hausse sensible du revenu foncier. 

Le veritable avantage de la propriete fonciere et 
le programme fiscal. — Le programme fiscal des 
Economistes soulevait, du point de vue meme 
des proprietaires, certaines difficultes d'appli- 
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cation. Le montant des baux, memo soighouse- 
ment verifies, ne donnera pas, objectait-on, le 
veritable revenu net, parce que celui-ci varie avec 
l'importance des reparations et des charges. 
-Cependant etait-il si malaise de proceder aux 
• deductions legitimes, ainsi que cela se pratiquait 
deja pour les vingtiemes ? Un systeme de taxa- 
tion fixe et permanente, tel qu'il existait en 
Angleterre, serait. evidemment beaucoup plus 
simple ; mais, etant donnc les conditions actuelles 
de la culture dans le royaume, il serait trop 
desavantageux auTresor public. -Mais, dans les 
deux-tiers du royaume, on ne connait pas les fer- 
mages ; faudra-t-il done s'en rapporter a la decla- 
ration des interesses, ou proceder par taxation 
d'office ? Sans doute ; toutefois les Economistes es- 
perent, que le fermage ne cessera de gagner sur 
le metayage, et il suffira que, dans un district, 
quelques terres soient affermees, pour qu'il de- 
vienne relativement facile d'evaluer par eompa- 
raison le revenu net des metairies avoisinantes. 

Viennent ensuite des critiques plus penetrantes 
dirigeescontre la reduction de toutes les taxes au 
seul impot territorial. Etait-il juste, etait-il rai- 
sonnable, d'exempter d'impot ces rentiers, ces 
financiers, que l'Ecole etait la premiere a denon- 
cer comme une classe d'oisifs et d'cxploiteurs 
publics, ces entrepreneurs d'industrie et de com- 
merce qui savaient amasser de si brillantes for- 
tunes, et ces entrepreneurs agricoles eux-memes, 
sou vent plus riches que maints proprietaires ? 
Les Physiocrates de repondre que, quoi que Ton 
puisse faire, tous less impots, sans exception, fi- 
nissent touj ours par rctomber entierement sur 
les proprietaires fonciers — theorie empruntee sans 
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doute a Locke, mais plus on moins vaguenient 
repandue en France me.me au moment on se 
constituait l'Ecole, et qui, en tout cas, se dedui- 
sait rigoureusement du principe primordial de 
la productivite exclusive de l'agriculture. — Mais, 
s'il en est ainsi, pourra-t-on dire, tous les systemes 
fiscaux se valent, et il est au moins inutile de 
changer celui qui existe. — Erreur ; car, en raison 
de sa grande complication, celui-ci comporte une 
effroyable surcharge de frais de perception, que 
viennent encore aggraver le regime de l'affermage 
et les vexations des agents subalternes — sur- 
charge en pure pert e pour le Roi, et qui accable 
par son arbitraire meme la classe fonciere et 
agricole en derangeant tous ses calculs. Et 1' opi- 
nion etait, en efTet, unanime a maudire les vices 
de la fiscalite en vigueur, au point qu'elle etait 
prete a accueillir la formule de l'impot unique ; 
a cette condition toutefois, que la contribution 
qui remplacerait toutes les autres fut payee par 
toutes les classes sociales. 

"Aussi les Economistes sont-ils obliges de justi- 
fier dans chaqUe cas, autant qu'ils le peuvent, 
leur these initiale de l'mcidence universelle des 
impots sur le revenu foncier, en insistant sur 
rinvulnerabilite generale du capital mobilier, 
qu'il est, a peu pres impossible de frapper direc- 
meiit^ et auquel les impots de consommation — 
precisement les plus compliques a percevoir — 
ne peuvent jamais porter qu'une atteinte illu- 
soire. En revanche, une Ms le systeme physio - 
cratique etabli, rien de plus facile pour le pro- 
prietaire que de s'indemniser du surcroit d'impot 
< qu'il aurait, pour ainsi dire, avance ; et rien de plus 
juste qu'une telle avance soit exigee cle cette 
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classe, a T exclusion de toute autre, puisque c'est 
a son profit aussi que, sous le regime nouveau, 
tourneront toutes les depenses publiques. Les 
bienfaits qui resulteront fmalement pour la classe 
fonciere de cette operation seront tels, que meme 
les proprietaires anciennement privilegies, qui 
seront soumis a Tinipot territorial commeles autres, 
n'auront pas a regretter leur immunite d' autre- 
fois, beaucoup plus apparente que reelle. Et puis 
enfm, cet impot foncier unique, une fois fixe, 
personne en realite ne le paiera plus, Admettons 
que son etablisscment ait entraine pour la gene- 
ration actuelle des proprietaires une surtaxe 
effective, et que ceile-ci ait e x c e ption n el 1 e me nt 
subi de ce chef une sorte d' expropriation par- 
tielle ; les generations suivantes n'auront, clles, 
a moins de circonstanoes anorinales, aucun risque 
de ce genre a redouter. Argument, il faut l'avouer, 
bien peu decisif pour rallier les suffrages des 
iiiteresses; mais comme, en fait, l'impot territo- 
rial unique restait a l'etat de projet, alors que la 
hausse du revenu foncier b el et bien se realisait, 
les proprietaires de l'epoque, et meme les privi- 
legies, parent, sans penser le moins du monde se 
sacrifier a leurs successeurs, soutenir le systeme 
physiocratique. 

III. — Le veritable interet des finances 

, ROYALES. 

Le Tresor royal pouvait-il i'aire fond sur les belles 
promesses des novateurs? D'abord, lors de 1' eta- 
blisscment de ce fameux impol territorial unique, 
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impot de quotite « oil le fisc est seul contre tous », 
sur quels elements basera-t-on la contribution 
pour eviter que l'Etat ne soit frustre par les con- 
tribuables malhonnetes ? On s'en rapportera 
sans doute aux baux de fermage : mais ne seront- 
ce pas la. trop souvent, des documents fictifs 
secretement accompagnes de « contre-lettres » ou 
de « pots-dc-vin » qui en modifieront profondo- 
ment les conditions ? A quoi nos auteurs fipostent 
que des expertises de controle permettront de 
deceler la plupart des fraudos. 

Mais comment imaginer que toutes les terres 
cultivees du. royaume, meme les moins fertiles, 
meme les plus eloigners des debouches, parvien- 
draient a donnef un revenu net de 100 % par 
rapport aux avances annuellcs ? Meme les effets 
combines d'une agronomie perfectionnee, d'ime 
liberte et d'une immunite entieres accordees a 
1'agriculLure, pourraient-ils produire ce miracle ? 
Les Economistes font en tous cas observer que, 
si le revenu territorial n'atteint pas d'emblee ce 
taux ideal qui permettrait de lui faire supporter 
toutes les charges de l'Etat, du moins il fournirait 
une -part toujours plus grande des depenses publi- 
qucs. Car les ressources qu'on en tirerane com- 
porteront, pour ainsi dire, aucune deduction ; 
« Timposition ne sera plus le triple de l'impot », 
les frais de perception seront reduits a presque 
rien ; et Ton cessera aussi de voir « Timposition 
s'etendre sur l'impot meme », comme il arrive 
lorsque l'Etat ' doit acheter dos marchandises 
qu'il a lui-meme grevees de taxes indirectes. Les 
critiques repliquent, il est vrai, qu'il devra, par 
contre, subir la repercussion de la hausse des den- 
rees, et augmenter le traitement de ses fonction- 
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naires, la solde de ses troupes, etc.. Mais nos 
auteurs se dependent en indiquant que le prix 
de.12 livres ['hectolitre, qu'ils ont pris pour base 
de leurs calculs,, ne comporte aucun rencheris- 
sement effectif pour le consommateur : les fonc- 
tionnaires, du reste, souflriront-ils beaucoup d'une 
legere hausse du prix de la vie ? 

Quant aux besoins immediats de la Tresorerie, 
en 1757 Quesnay avait accepte le maintien de 
la capitation et meme de certains octrois, la 
creation d'une taille sur les maisons, et il avait 
accueilli l'idee d'une mise en regie , du sel, du 
tabac, des denrees coloniales. Mieux encore, en 
1760, JMirabeau avait propose d'adjoindre a Tim- 
pot territorial encore ihsuffisant des taxes de 
supplement provisoires, qui presentaient tous 
les traits de notre contribution personnelle et 
mobiliere et de nos patentes : « Necessite n'est 
pas loi, a ecrit a ce propos le Docteur ; le sage 
se conforme a tout avec discernement; ses propres 
maximes ne l'enrayent point a contretemps. » 
Et plus tard, en 1770, lorsque les Economistes 
abordent reellement le probleme de l'abolition 
des impots indirects, ils procedent avec prudence, 
pas a pas pour ainsi dire, proposant — jusqu'au 
jour ou le revenu territorial atteindra son plein 
rendement — pour chacune des suppressions 
successivement envisagees, des taxes de rempla- 
cemerit particulieres_. Ainsi les reformateurs, 
tout en ouvrant au gouvernement la magnifique 
perspective d'une restauration financiere com- 
plete, dont les premices deja lui apporteront un 
precieux soulagement ? savaient faire preuve d'Un 
opportunisme pratique qui le garantissait contre 
les risques de I'operation. 
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IV. L'OPPOSITIQN BES MAN U FACTURIE RS 

COMMERgANTS. 

Les entrepreneurs de manufactures s'atta- 
quaient a Targumentation echafaudee par les 
Physiocrates pour prouver que l'industrie eta.it 
moms sure que 1' agriculture, exposee a plus de 
vicissitudes, enfin incapable de procurer aucun 
veritable revenu,ni auxpat^ticuliers qui -1'exercent, 
ni a l'Etat qu'elle semble enrichir Leur refutation, 
dont nous nepouvons ici rappeler le detail,les amene 
a proclamer que la France doit-etre consideree 
comrae une nation industrielle et commercante 
autant que commc une puissance ugricole « Et 
vous voudriez que, pour Pun de ces trois avan- 
tages, on sacrifiat les deux autre s ! » Mais dans 
l'interet meme de l'agriculture, il ne faudrait pas 
negliger l'industrie ■ « S'il n'y a plus de commer- 
cants, de manufacturiers, d'artistes, a qui le 
laboureur vendra-t-il ses grains, ses denrces, les 
matieres premieres qu'il tire de la terre ? II fau- 
dra qu'il vende aux peuples voisins ses matieres 
brutes... et qu'il les racbete d'eux mises en oeuvre? 
Quel prix croit-on qu'ils mettront a leurs achats 
et a. lours reventes ? Le plus bas possible aux uns, 
et le plus baut possible aux autres. Que devieTi- 
dront alors les richesses de reproduction ? » 

Les. Physiocrates repliquent vivement, pour 
dissiper ce qu'ils presentent comme un deplorable 
mulentendu. Comment seraient-ils les ennemis 
de l'industrie, eux qui ne l'ont declaree sterile 
que pour lui assurer la plus parfaite immunite ? 
lis entendent egalement la delivrer des entraves 
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traditionnelles : et la liberte qu'ils reclament pour 
elle aura pour effct, non pas de reduire les bene- 
fices de la: classe patronale dans son ensemble, 
mais seulement de les egaliser entre _ Ies membres 
qui la composent ; mieux encore, elle en augmen- 
tera la somme, en ouvrant la carriere a la pleine 
concurrence mutuelle des ourriers : « Un petit 
nombre d'hommes qui jouissent des capitaux/ 
et qui a la faveur de leurs privileges exclusifs 
retrancbent la subsistance a leurs freres, s'ima- 
ginent y gagner beaucoup ; ils ne savent pas 
combien la liberte, qui redouble Factivite labo- 
rieuse de tous les hommes, assurerait des profits 
plus considerables aux capitalistes. Ils encliainent 
stupidement les bras qui ne demandent qu'a 
travailler pour les enrichir ». — Belle liberte qui 
ne luira que sur des ruines ! ripostent les adver- 
saires; les Economistes ne veulent-ils pas la mort dc 
toutes les manufactures d'exportation ? — Qu'im- 
porte, s'ils promcttent a celles qui travaillent pour 
le marche interieur une prosperity independante 
de toutes les crises du commerce international. 
Si 1'agriculture du royaume au contraire conti- 
nuait de deperir, quel serait le sort de ces entre- 
prises ? ou retrouveraient-elles jamais Une clien- 
tele aussi fidele que celle qu'elles auraient perdue ? 

Les Economistes ne se faisaient pas une idee 
juste de la viyacite des competitions entre Etats 
qui pouvaient des cette epoque cbanger la carte 
industrielle de l'Europe. Comme ils ne croyaient 
pas que la France put soutenir une grande expor- 
tation manufacturiere, ils n'imaginaient guere 
non plus que d'autres nations pussent serieusement 
disputer aux manufactures « regnicoles » le marcbe 
national. Done point de tariis protect.eurs, point 
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de subventions ! Pour les manufactures exporta- 
. trices, ils jugeaient ces mesures inefficaces ; pour 
les industries do consomihation indigene, ils ne 
les croyaient pas necessaires. — Mais c'etait preci- 
sement cette indifference que leur reprochaient 
leurs adversaires, mieux instruits de la facilite avec 
laquelle les superiorites techniques pouvaient a 
tout instant renyerser le sens traditionnel des 
e Durante commerciaux, et decider de la conquete 
paradoxale des marches en apparence les. mieux 
defendus par la nature. 

Bien plus, la hausse des grains n'allait-elle point 
placer rindustrie frangaise dans une situation 
d'inferiorite irremediahle ? Faudra-t-il done que, 
pour resistor a la concurrence etrangere, les 
entrepreneurs, tout en redoublant d'economie et 
d'activite, sacrifient une part de leurs benefices ? 
Les Physiocrates, au fond, s'aceommoderaient 
assez bien de cette solution; mais ils preferent 
laisser entendre- que les nouvclles difficultes de la 
lutte retentiront plutot sur la condition des 
simples ouvriers. Mais alors ceux-ci consomme- 
ront moins, et la diminution de leur capacite 
d'aohat rejaillira sur le debit des articles manu- 
factures ! — Peut-etre, admettent nos auteurs ; mais 
il importera assez peu, si les propri et aires et les 
fermiers, devenus plus riches, cpnsomment en plus 
ce que les artisans se verront forces de consommer 
en moins. — : En fait, il ne parait pas que pendant 
la deuxieme moitic du xvni e siecle, la hausse des 
grains ait nui au developpement des industries 
du royaume, sans doiite parce qu'elle n'a pas 
entraine une hausse correspondante du prix de la 
main d'oeuvre ; et comme le systeme protecteur 
institue pour les fayoriser a ete, du moins dans la 
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periode qui nous occupe, integralement maintehu, 
ce n'est pas encore du cote des manufacturiers 
que devait Jsurgir contre le systeme des Physio- 
crates 1'opposition la plus violente. 

Ce n'etait pas non plus, en depit de la vivacitc 
des polemiques, du c6te des commercants. Car, 
a l'avantage de ceux-ci egalement, les Economistes 
pouvaient se vanter d'avoir reclame pleine liberte, 
entiere immunite, et toutes les facilites materieiles 
desirables. Meme I'exportation des cereales devait 
fournir aux armateurs nationaux un fret tres 
lucratif. — Sans doute, repondent les interesses ; 
mais a la condition que des marines etrangeres, 
mieux equipees, ne viennent pas se l'approprier ! 
Il.faut done en rcserver le monopole aux navires 
duroyaume. — Precaution superflue ! ripostent les 
champions de la liberte pure et simple ; mais 
comme, malgre leur protestation, le privilege du 
pavilion national fat sauvegarde, les armateurs 
n'eurent pas a se plaindre.— - Les rentiers allaicnt 
sbuffrir davantage ; mais ils etaient moins inte- 
ressaiits, et d'ailleurs ne devraient-ils pas, au 
fond, se feliciter d'acqueiir, au prix d'une legere 
diminution de leur revenu reel, la seule assurance 
serieuse contre le risque d'une banqueroute 
totale ? Et quant aux financiers de tous genres, 
fermiers-generaux, vivriers surtout, s'ils etaient 
appele^ en t ant que tels a disparaitre, qui les 
empecherait de trouver dans le developpement 
general des affaires des occasions plus honorables 
de faire valoir leurs talents et leurs capitaux ? 
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V. — L'INTERET DU PEUPLE EN TANT 
QUE CONTRIBUABLE*. 

L'interet du peuple, voila au cpntraire 1' argument, 
qui, invoque avec plus ou moins de raison, avec 
plus ou moins de sincerite, decidera de l'avenir 
du systeme physiocratique. Or on proclame qu'il 
est, ou qu'il sera, trois fois lese par ^application 
des trois parties : fiscale, agricole, cpmmerciale, 
du programme de l'Ecole. 

Au nom de l'interet populaire, on reprend la 
defense des impots de consommation qui, une 
fois lcs abus de leur perception corriges, « le detail 
et les frais » reduits, apparaitront commelesplus 
favorables pour la masse des contribuables. Ne 
sonL-ils pas,comme 1'avait reconnu Montesquieu, 
insensibles, et en quelque sorte volontaires ? Et 
surtout n'ojfrcnt-ils pas Ie merite de f rapper les 
privilegies au meme titre que les roturiers, et 
les riches plus que les pauvres ? II suffira d'en 
exemptor les denrees de premier besoin, et de 
les proportionner a l'echelle de prix des autres. 
Fort bien. — Mais voila justement, selon les^ Eco- 
nomistes, ce qui est « physiquemeiit » impossible : 
car tout impot de ce genre « a un maximum 
qu'il ne peut passer, determine par le plus ou 
moins de facilite de la fraude. Or, plus les mar- 
chandises sont precieuses, plus elles ont de 
valeur sous un moindre Yolume, plus la fraude 
est facile » ; a moins que Ton ne recoure au grand 
moyen du monopole de vente : mais quelles difii- 
cultes et, quels risques ! Alors, ce sont les contri- 
buables les plus pauvres qui paient le plus : « Ce 
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cordonnier qui n'a que ses bras ; qui, entre sa 
famille et ses garcons, a quinze b ouches a nourrir, 
doit consommer tout autant de boisson que son 
voisin qui a un grand revenu — =■ et plus meme 
car ils tfavaillent ■ — et le voisin et' ses valets ne 
font rien... Un pauvr-e manoeuvre excede de tra- 
vail surpaye de 3 sous a Paris une bouteille de 
mauvais vin, pendant que le plus sensuel million- 
naire ne surpaye que le meme prix pour une excel- 
lence bouteille de bourgogne ou de champagne. » 
Quant a l'avantage de « tourner » les immunites 
fiscales, rimpot territorial les effacerait ' encore 
bien mieux, et, sans plus connaitre aucune dis- 
tinction de naissance, il se proportionnerait exac- 
tement aux divers degres de forLune. 

Cette proportionnalite arithmetique serait-elle, 
cependant, celle que commanderait la stricte equi- 
te ? « Ce n'est pas le produit net de chaque espece 
de bien qu'il faut considerer, mais le revenu total 
et disponible de chaque proprietaire, en raison du 
plus ou moins de superflu dont il jouit. » Mais 
cette objection de Graslin impliquait une cer- 
taine theorie psychologique de la valeur qui 
restart etrangere aux Physiocrates, et ils ne pou- 
vaient admettre l'impot personnel global et pro- 
gressif. Contre leur projet d' augmentation de 
Pimpol foncier, on excitait aussi la defiance popu- 
laire : Encore une taxe, ou une surtaxe, de plus ! 
Supprimera-t-on ensuite les impots soi-disant 
remplaces ? Et puis, cet impot territorial unique, 
pour qu'il puisse suffire aux besoins du Tresor 
royal, a quel taux no faudra-t-il point que s'eleve 
le prix des grains ? N'est-ce pas la un moyen 
• detourne de pressurer la nation par 1'interme- 
diaire des proprietaires ?— Les Physiocrates ne 
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pouvaient que protester de leur bonne foi, et 
garantir celle d'un gouvernement qui s'inspire- 
rait de leurs _ maximes ; mais ils faisaient aussi 
malicieusement observer a leurs contradioteurs 
que IVinsensibilite » meme des impots de consom- 
mation offrait a un gouvernement obere de bien 
plus grandes facilites encore d'extorsion. 

U inter et du peuple en tdnt que cultivateur. 
Parmi le peuple des campagnes, qui beneficiera 
reellement du nouveau regime ? Tout le profit 
n'en ira-t-il pas aux proprietaires ? — Non, repon- 
dent les Physio crates ; jusqu'au renouvellement 
des baux,tous les avantages de la hausse des den- 
rees seront pour les fermiers; et c' est preeisement 
pendant ces premieres annees, quand aucune des 
repercussions eventuelles n' aura encore pu se 
produire, qu'ils seront le plus considerables. Et 
quand les conventions en cours arriveront a 
echeance, le progres generalde F agriculture aura 
determine une telle demande de fermiers, que 
ceux-ci ne se laisseront certes pas imposer par les 
proprietaires des conditions onereuses. Les petits 
fermiers eux-memes, et les petits proprietaires- 
cultivateurs, a moins qu'ils ne soient vraiment 
trop depourvus de moyens, pourront se sbutenir, 
grace a legalisation relative des cours qui doit 
resulter de la liberie du commerce ; alors que, sous 
le regime actuel, faute de pouvoir.se constituer 
des reserves, ils souffraient de l'avilissement des 
annees d'abondance sans pouvoir profiter de la 
cherte des annees mauvaises. Quant aux metayers 
ou bien cet heureux concours de circonstances qui 
marquera los debuts du nouveau regime leur 
permettra de s' clever a la condition de fermiers ; 
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ou bienils disparaitront dans la classedes journa- 
liers : ils y seront sans doute moins malheureux ; 
car, actuellement, combien sont «bornes a ce 
qu'il faut pour ne pas mourir de faim » etne 
vivent, litteralement, . « qn'a . ■ moitie •» ! 

Les journaliers, en effet, ne risqueront plus de 
manquer d'ouvrage, et leurs journees les-mettront 
en etat de vivre mieux que iorsqu'ils en etaient 
reduits a subsist er de la miserable culture d'un 
bout de champ : les riches fermiers qui les emploie- 
ront les aideront, d'ailleurs, a fa ire leurs labours 
et a recueillir moins p emblement de meilleures 
recoltes. Oeux que le perfectionnement de l'outil- 
lage agricole, en depit de Textension de la culture, 
laisserait sans travail, en retrouveront dans la 
nouvelle industrie campagnarde, ou Men a la 
ville. -• Tout de mome, insistent les adversaires, 
les pauvres gens des campagnes perdront Iqs 
ressources qu'ils tiraient des friches et de la vaine 
pature pour elever un peu.de bet ail : ils n'auront 
pas toujours le moyen d'enclore leurs petites 
pieces de terre, qui resteront ouvertes aux trou- 
peaux de leurs voisins, alors que ceux-ci auront 
interdit 1'acces de leurs domaines. Sbuvent il 
arrivait que les p6ssesseurs.de tout petits terrains, 
ou meme de simples manoeuvres sans propriety 
pouvaient, grace au parcours, entretenir un cheptel 
as.sez nombreux : cette facilite leur sera enleyee. 
— Mais, au dire des Physiocrates, elle constituait 
un abus : « Pourquoi leur serait-il permis de s' en- 
grosser de la substance des autres, et de s'affranchir 
des devoirs de leur etat en refusant leurs services 
aux laboureurs qui les nourrisscnt ? » Et puis, ces 
profiteers de la vaine pature n'etaient-ils pas, sou- 
vent,, de simples agents des bouchers de la ville ? 
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« Mais la suppression des oommunaux portera 
un coup mortel a la subsistance du menu peuple 
des villages » ? — L'Ecole n'en croit rien; car, sui- 
vant elle, le plus souveht, ce sont trois ou quatre 
riches proprietaires qui couvrent le communal de 
leurs bestiaux ; les pauvres n'en profitent guer-e. 
Si tout ce territoire etait mis en culture,les salaires, 
et le glanage meme, que cette transformation leur 
procurerait, leur seraient plus avantageux. — Du 
moins, continuent les adversaires, si Ton divise 
les communes, que le partage se fasse egalement, 
par teles, ou par families, et non pas au prorata de 
l'etendue des proprietes! — A quoibon? repliquent 
les Economistes; les petites gens n'auront pas les 
moyens de tirer parti de leur lot,, et ils ne songe- 
ront qu'a obtenir la liberte de le vendre ! Au lieu 
que, si la division s'opere par grandes pieces, les 
riches exploitations nouvelles qui s'y etabliront 
leur offriront abondance de salaires. « Le pauvre, 
ecrit Mirabeau, n'a d'interet que d'etre au mi- 
lieu d'une forte agriculture, dont les travaux mul- 
tiplies le font vivre » ; il n'a pas besoin d'etre 
proprietaire. — Mais, a ces journaliers ainsi defmi- 
tivement expropries, quelles conditions de travail 
seront faites ? « Ce serait, ecrit B aude au, une vio- 
lence salutaire que vous feriez a plusieurs millions 
d'agricoles, si vous leur ptiez la funeste ressource 
des friches et des mauvais bois, pour les forcer a 
prendre en main la beche, la serpette ou le ratean : 
ils en seraient bientot plus a . leur aise. -» Etait-ce 
bien stir ? Cet afflux de travailleurs forces, de 
« pauvres laborieux »,suivant le mot de Mirabeau, 
profitera grahdem.ent aux proprietaires et aux 
fermiers : ceux-ci, devenus «les maltres de la 
vie de toute une communaute », n'en abuseront- 
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ils pas pour regler en despotes le prix des jour- 
nees ? 

Uinteret du peuple en tant que consommateur- 
— II ne faut pas penser seulement au produc- 
teur, l'interet du consommateur et, lui aussi, a 
considerer ; l'opposition reproche aux Econo- 
mistes d'avoir meconnu cette distinction, dont 
Timportance est capitale quand il.s'agit du ble, 
qui constitue pour le peuple de France la nourfi- 
ture essentielle,et comme un « cinquieme element ». 
La liberte dlexportation des grains ne risque-t-elle 
pas de compromettre gravement rapprovision- 
nement national ? 

Les Physiocrates avaient prevu l'objection, et 
ils l'avaient aussi prevenue, en rappelant que, sans 
cette liberte, il ne pouvait y avoir ni bon debit, 
ni bon prix; et en signalant que, si cette double 
condition n'etait pas remplie, les disettes etaient 
certaines. Le cultivateur, en effet, aura inter et, 
pour eviter la mevente, a restreindre sa produc- 
tion : car « l'abondance avec non-valeur est pau- 
vrete ; il ne gagnera un peu que dans les mau- 
vaises annees ». A supposor meme qu'il ne dimi- 
nue pas ses emblavures, appauvri par rinsuffi- 
sance de ses recettes des annees precedentes, il 
n'obtiendra quo des rendements de plus en plus 
mediocres ; et si par hasard il lui arrive quand 
meme une bonne recolte, ne sachant que faire de 
Texcedent, il le livrera a ses betes. Voila comment 
« ceux qui ne voient que le pain dans 1' agriculture 
jetteraient l'Etat dans une disette universalle ». 
L'exemple de l'Angloterre suffirait au contraire a 
demontrer que la liberte de l'exportation est, sui- 
vant le mot de Sully, « la mere de l'abondance » 
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Si cependant, reprennent les adversaires, la 
population venait a s'accroitre ; si ia production 
moyenne du royaume, au lieu de se. solder par un 
excedent, se rerelait defioitaire, a quelle catas- 
trophe la libre exportation ne pourrait-elle co'n- 
duire ? La prudence ne commande -t-elle pas de 
s'abstenir ? — Les Physiocrates repondent . qu'ils 
n'ont jamais table sur tine exportation effective 
considerable; tout le inonde sait que la concur- 
rence des autres pays exportateurs sufFira .a res- 
treindre les sorties du royaume ; eelles-ci se 
limiteront d'ailleurs d'elles-memes, grace a Faction 
regulatrice des prix. « II n'est pas question ici, 
declare Morellet, d'enlever l'epiderme, mais de 
le laisser se detruire et se renouveler tout seul, 
comme dans le corps humain. Le superflu en ble 
s'ecoule insensiblement et se regenere ; et il ne 
s'ecoule que le superflu, parce que, sitot qu'on 
Louche au necessaire, lo consommateur national le 
defend en donnant un prix assez haut pour le 
rotenir. La peau n'est done jamais enlevee. » Les 
contradicteurs de 1'Ecole ont confondu «i'exporla- 
tion illimitee avec la liberie illimitee d'exporter». 

D'ailleurs la liberie d'exporter implique celle 
d'importer : les Physiocrates avaient tout d'abord 
juge presque inutile de specifier cette reciprocite ; 
mais, lorsque survienncnt ia serie des mauvaises 
recoltes et la periode d'excessif rencherissement, 
ils s'empressent- de proclamcr que la seconds 
est aussi indispensable que la premiere, doiit elle 
constituo le correctif nature!, et ils condamnent, 
sans merci desormais, ces restrictions a . ^'impor- 
tation que pratique le gouvernement britannique, 
a 1'egard desquelles. dans leurs premiers ecrits, ■ 
ils n'avaicnfc pas montre autant de severite, «Si 
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la liberte seule de 1'exportation, avec defense 
d'importer,a suffi, pendant une longue suite d'an- 
nees,pour preserver l'Angleterre d'aucime disette, 
quelle inquietude pourra subsister quand cetto 
meme liberte se trouvera balancee par la liberte 
inverse, dont Feffet necessaire est d'epargner les 
chertes meme dans les temps de disette » ? Avec 
quelle facilite le royaume recompletera son appro- 
visionnement, s'il se trouve de temps a autre 
insuffisant : « Le ble est comme l'eau, ileberche 
toujours son niveau ; il accourra, en refluant 
d'un port a. l'autre, d'Egypte en Siberie, et cela 
d'une rapidite inconcevable » ; par l'etendue cle 
ses cotes, « la France se trouve a portee de tout 
l'univers » ; et les pays dn INord ne disposent-ils 
pas d'lm excedent regulier qu'ils sont reduits 
a transformer en biere ou en eau-de-vie ? 

Les critiques osent revoquer en doute cette 
merveilleuse facilite de reapprovisionnement. « Les 
recoltes peuvent manquer chez les nations sur 
lesquelles nous nous reposons du soin de notre 
propre subsistance » ; e'est precisement ce qui, 
par un concours il est vrai exceptionnel de cir- 
constances, se produira vers 1768. «Les geo- 
graphes ne laissaient pas que de faire impression; 
ils pretendaient qu'on remontait les rivieres plus 
doucemenl qu'on ne les descehdait, et que la 
France avait des voisins qui. devaient i ouj ours 
tirer sur nous, sans jamais pouvoir -nous secourir, 
comme les Swisses, F.Espagnc, Geneve et la Sa- 
voie ; ils etaient surtout insupportables lorsque, 
la carte a la main, ils voulaient demontrer que 
l'Angleterre, etant une parfaite lie qui a fort peu 
de profondeur, ne pouvait jamais ressembler 
a la Fran.ce ; et surtout lorsqu'ils mettaient le 
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doigt sur Londres, pour faire remarquer que les 
gros vaisseaux y abordent de tout temps, tandis 
qu'il faut quelquefois des mois entiers pour aller 
du Havre a Paris. » Done, suivant eux, il ne suffi- 
sait pas d'autoriser l'importation ~; il fallait, en 
certains cas, la favoriser par des primes ; et, en 
tout cas,l'organiser en creant des entrepots francs 
sous le controle de l'E'tat. Mesures superflues, 
ripostent les Economistes ; mesures dangereuses : 
les reapprovisionnements privilegies decourage- 
ront la concurrence des commer^ants libres, qui 
serait beaucotip plus efficace ; ameliorez seulement 
les voies" de communication: la liberte pure et 
simple fera le reste. 

A. une condition toutefois, e'est qu'elle demeure, 
en toute circonstance, pleine et entiere. Plus de 
permissions locales : « elles epuisent des provinces 
parti culieres avant que les autres puissent les 
regarnir ». Plus de permissions temporaires : « e]les 
peuvent donner lieu a des exportations precipitees 
et excessives ; si la liberte d'exporter est perma- 
nente, on exportera moins les bonnes annees ». 
Point de limitation du nombre des ports de sortie : 
la penurie de navires suffira bien pour prevenir 
tout exces. Pas de droits de sortie, qu'on voudrait 
faire varier suivant les cours, 'comme nombre 
d'auteurs, meme favorables aux Economistes, s'ac- 
cordaient a en reclamer : car ils « resserreraient 
l'agriculture ». Devait-on meme fixer un taux 
prohibitif, comme l'opinion etait presque unanime 
a. le demander ? Q'avait ete d'abord l'avis formel 
de Ques^iay ; mais, a partir de 1767 surtout, 
l'Ecole soutient une autre these : une pareille 
menace, dirigee contre Tabus de l'exportation, se 
retournera contre son objet ; car, en peri od e do 
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cherte, ellc rebutera les import at eurs ! Les Econo- 
mistes ne semblent pas vouloir distinguer entre 
1' exportation, qui pourrait ctro temporairemenl 
suspendue, et la reexportation, qui pourrait 
demeurer entierement libre : en realite, sur ce 
point, quand ils pretendent se montrer les pro- 
teoteurs les plus eclaires du cougommateur, c'est 
plutot au producteur qu'ils pensent, redoutant a 
bon droit que la suspension provisoire ne survive 
a la cherte qui l'aurait motivee ! 

N'aurait-il pas ete sage, toutefois, avant d'ou- 
vrir Pexportation, d'assurer le developpement du 
commerce interieur, en supprimant effectivement 
les peages, en favorisant la constitution des ma- _ 
gasins prives ? Objection d'autant plus embar- 
rassante pour les Physiocrates, qu'elle leur etait 
adressee par quelques-uns des defenseurs attitres 
de la cause agricole, et qu'elle consistait a retour- 
ner une moitie de leur programme commercial 
contre 1'autre. Mais ils ont audacieusement a leur 
tour retourne contre leurs contradicteurs la pointe 
de la critique : « II est inutile d'attendre les ma- 
gasins pour permettre 1' exportation, parce qu'il 
n'y a que T exportation qui puisse les former ; 
contre la stagnation interieure, point d' autre re- 
mede : c'est cette issue au dehors qui, degarnissant 
la frontiere extreme, excite les remplacements. » 
Au reste, tons les moyens qu'on pouvait employer 
pour faciliter directement la circulation interieure, 
l'Ecole n' avail cesse de les reel a me r, et de pro- 
tester quand le gouvernement les refusait. Cepen- 
dant, des adversaires trop passionnes, ou trop 
habiles, pour etre toujour s de bonne foi, tel 
Galiani, s'empareront de cette. insumsahce du 
commerce interprovincial pour crier que l'on 
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avail eu tort de ne pas surseoir a rouverture do 
1'oxportation. Quand on avait « accorde au corps 
politique l'usage de la jambc gauche, ce n'etait 
pas seulement la jambe droite [rimportation], 
mais les bras et tous les membres, qui etaient 
restes garrottes et emmaillottes I » Qui sait raemc 
si, en ravivant « des prejuges mal eteints », et en 
rendant suspects les moindres d emplacements, cette 
liberte prematuree n'avait pas contribue a para- 
lyser la circulation locale, a laquelle elle devait 
soi-disant donner le branle ! 

Voila done, apres l'approvisionnement general 
du royaume, l'approvisionnement local compro- 
mis, poursuivent les critiques ; et ils s'en prennent 
a la liberte du commerce interieur avec autant de 
vehemence qu'a celle de l'exportation. Les maga- 
sins prives n'auront pas eu le temps de se monter ; 
« or Fapprovisionnement du pain est pressant, il 
faut y veiller ; l'equilibre arriverait trop tard, et 
lorsque le peuple serait deja mort de faim ». Puis 
la liberte donnera lieu a trois especes au moins de 
monopoles. D'abord, celui des gros fermiers et 
des gros proprietaires payes en grains, et celui des 
gros marchands, qui, « ayant une grando supe- 
riorite de moyens, sunt en eLat de maitriser et 
d'ecraser les petits, et peuvent en meme temps 
fouler aux pieds le miserable consommateur ; si 
le risque est grand, tous les profits sont en pro- 
portion des risques ; comme la vue du risque fait 
eloigner la foule, on reste seul ; et voila le mono- 
poleur ». — Plus redoutables encoreseront lesCom- 
pagnies : « elles operent avec les gros laboureurs ; 
et les petits, qui ont recu des avances d' elles, ne 
sont plus maitres de vendre a d'autres ; elles sont 
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done aussi destructrices de la liberte du commerce 
des grains que les reglemcnts les plus genants », — 
sans parler des favoris secrets del' Administration, 
qui speculeront « sous le voile de la liberte ». D'ou 
la necessite pour la police d'exercer un controle 
severe sur tous les magasins partiouliers, et mcme 
d'intervenir dans le libre jeu des ventes et des 
achats. On obligera les magasiniers a ne vendre 
qu'au marche public ; on interdira auxmeuniers 
— peut-etre aussi aux financiers — de s'entre- 
mettre dans • ce commerce ; enfm on organisera 
des magasins d'Etat regulateurs : le ble n'est pas 
article de negoce, mais d'administration ; dans 
certaines circonstances meme, (i'est un objet, do 
salut social, et le gouvernement ne doit pas recu- 
ler'devant la depense, ni regarder, « pour tuer le 
monopole, a tei^rasser les commergants ». 

Les Economistes, dans leur defense, commen- 
cent par faire observer que, du nouveau regime 
des grains, on p_\rait accepter sans peine la libre 
communication entre les provinces : a peine quei- 
ques auteurs estirnent-ils qu'il serait prudent, an 
moins dans les debuts, et vu la difficulte parfois 
tres grande des transports, de venir en aide au 
libre commerce interprovincial en organisant quel- 
qnes services complementaires de secours ; mais 
l'Ecole pense que le gouvernement sera beaucoup 
mieux avise en se bornant a ameliorer les cliemins. 
Quant aux monopoles eventuels, Jes Physiocrates 
ne peuvent concevoir qu'ils puissent naitre de la 
liberte : « il n'est point d'etres moraux d'une 
dynastie si differente, si opposee, si ennemie ; ils 
ne peuvent subsister ensemble ». Suivant eux, il 
n'y a que les privileges exclusifs, accordes par le 
gouvernement, qui peuvent les engendrer. Que 
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1'inegalite necessaire dos fortunes, que 1' accumula- 
tion naturelle des capitaux, puissent spontane- 
ment les creer, voila ce qu'ils refusent d'admettre. 
lis ont Lie n souhaite la formation d'une classe de 
gros' marchands de grains : mais ce n'est pas 
seulcment dans l'interet des producteurs agricoles : 
car « avec des petits blatiers disperses et resscrres 
dans des cercles etroits, la denree aura to uj ours 
un prix exagere ; passant par differentes mains, 
ello se surchargera de droits, de frais et de profits 
intermediaires. Malheureux le peuple qui maudit 
les riches ! II ne trouve que de faibles secours dans 
la mediocrite, et sa malediction retombe -sur 
lui ! » Et ces gros commercants, qu'ils appellent 
de leurs vceux, seront cortes, assez iiombreux pour 
se faire concurrence entre eux. Pour surcroit de 
garantie, les riches fermiers, les grands proprie- 
taires, meme de simples bougeois, qui participe- 
raient a ce commerce, y maintiendront la liberte 
efTective. Enfin, si besoin etait, pour ecarter toute 
menace d'accaparement, il resterait la souveraine 
ressource.de fair© appel a Importation ! — Veut- 
on, au contraire, en revenir a I'ancienne polic?, 
alimentaire ? Mais, dans Je passe, a-t-elle jamais 
reussi a assurer la regularity des approvisionne- 
ments locaux ? Et, dans le present (vers 1768), si 
ceux-ci laissent parfois a dcsirer, n'est-ee pas 
qu'on a subrepticement commence de la retablir, 
cette malheureuse police ? On oraint le monopoie, 
et on va V organiser, en creant a nouveau des 
marchands accredites, enregistres, assermcntes y dont 
le privilege ne sera pas moins funeste a la masse 
des consommateurs qu'aux producteurs agricoles ; 
meme si le gouvernement voulait constituer lui- 
meme ses entrepots, et s'il parvenait A les faire 
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gerer bonnet ement, les besoms du peuple ne 
seraient jamais bien servis : « Le meilleur magasin 
public, declare Ttjrgot, doit etre dans les bonnes 
maximes d'Etat et dans le genie cultivateur de la 
nation. » 

Les adversaires ne sont pas encore desarmes. 
Admettons, disent-ils, que 1' appro visionnement 
national et local soit a peu pres assure par la li- 
berte ; si le ble rencherit, le peuple devra s'en 
priver,tout comme si la denree venait reellement 
a manquer. « Quand les laboureurs seraient tous 
riches, s'ils ne le sont qu'aux depens de la multi- 
tude, a qui leurs gains otent le necessaire, il n'y a 
rien de plus presse que de faire cesser un mal aussi 
funeste ». — Les Physiocrates de repqndre par leur 
triomphant paradoxe, suivant lequel l'egalisation 
des cours assure un profit notable aU cultivateur 
sans entrainer aucun rencherissement pour le 
consommateur ; et quelle securite, pour celui-ci, 
d'etre delivre de la crainte des disettes : contre un 
tel risque, une legere hausse des prix ne constitue- 
rait pas une prime d' assurance trop elevee ! — 
Mais la liberte d'exportation fera hausser les prix 
jusqu'au niveau commun de 1' Europe ! — Sans 
doute ; mais ce .prix commun des marches exte- 
rieurs,, s'il depasse les prix de mevente qui sevis-; 
saient dans le.royaume vers 1760, n ? est pas — et 
surtout ne sera pas, apres Touverture du marc ho 
francais — superieur au prix moyen qui avait 
regno en France, pendant tout le deuxieme quart 
du siecle. En quoi le peuple sera-t-il plus malheu- 
reux ? - 

■ v — Ne pburrait-on, cependant, obtenir des agri- 
culteurs que, du surcroit de benefices resultant 
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des meilleures methodcs d' exploitation, une partie 
au moms aille an consommateur, sous la forme 
d'une baisse effective du prix de vente ? — Les 
Physiocrates ne l'entendent guere ainsi : tons les 
benefices, quelle qu'en soit Torigine, realises par 
la classe productive, doivent lui rester acquis, sans 
autre prelevdnent que celui des finances royales. 
Si quel que avantage doit revenirau consomma- 
teur, il faut qu'il soit pris sur les intermediaires : 
entrepositaires par exemple et speculateurs, grace 
au nivcllemont des cours ; ou bien mourners et 
boulangers, grace a 1' adoption d'uile organisation 
de minoterie et de boulangerie plus economiquc;. 
Cela impliquerait, en attendant la liberte entiere 
de la meunerie,la suppression ou la transformation 
des moulins banaux; la construction, au besom 
avec l'aide du gouvernement, de moulins mo- 
deles'; l'abolition, qui pourrait etre immediate, du 
monopole corporatif dont etaient investis les bou- 
langers des villes; et encore l'ediucation de fours 
publics perfectionnes, qui acheveraient de faire 
disparaitre l'usage des fours domestiques. On 
parviendrait ainsi a abaisser au moins d'un' cin- 
quieme le prix du pain, sans alter or en rien sa 
qualite, et tout en conservant aux bles leur bon 
prix. La suppression de tous les p cages, de tous 
les droits de hallo et de marche, seigneuriaux et 
royaux, pesant encore sur les grains et sur les fa- 
rines, concourrait a ce beau resultat de consolider 
la nouvelle legislation sans nuire, loin de la, au 
bien-etre du peuple. 

LHnterit du peuple en tant que salarie. - — Dans 
l'ensemble du peuple, le sort de ceux qui n'ont 
que leur salaire pour vivre est particulierement 
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precaire : comment supporteront-ils le rencherisse- 
ment des grains ? — Les Economistes tentent 
d'ecartcr I'objoctioii en montrant combien l'avi- 
lissement du ble, funeste aux joumaliers des cam- 
pagnes, l'a ete egalement aux salaries des villes : 
car « celles-ci ne subsistent que par les depenses 
de ceux qui les habitent », et, dircctement ou in- 
directement, la crise de chomage a ete universellc. 
II y a bien les industries qui vivent de l'exporta- 
tion ; et les patrons de celles-la «demandent en 
effet le bas/prix de la subsistance » ; mais c'est 
« pour tirer plus de profit du travail de leurs fa- 
bricants » : veut-on « immoler tous les ouvriers 
du royaume a quelques march ands interesses a 
tenir dans la plus elroite indigence les instruments 
de leur richesse » ? Et nos auteurs de laisser en- 
tendre que ravilissement,oumeme le bas prix.des 
grains conduit a une veritable spoliation de la 
classe ouvriore, . comme si, non-seulement le taux 
nominal des salaires, mais meme leur reelle capa- 
cite d'achat, s'en trouyaient a l'exces reduits ! La 
hausse des grains ne pourra manquer de produire 
•I'ofTot contraire : tout au plus entrainera-t-elle le 
reversement, d'ailleurs momentane, d'une partie 
de la classe des artisans dans celle des ouvriers de 
campagne Va un tel transfert, qu'est-ce que les in- 
teresses auront a perdre ? « Vous avez livre a la 
contrainte des ateliers, a Ja vie sedentaire et 
malsaine,- a la corruption physique et morale, des 
citoyeiis, des peres et des meres de famille, des 
jeunes enf ants, qui, sans vos soins perfides, eussent 
veou paisibles, robustes et vertueux, au sein de 
la tres' noble et tres libre agriculture... Vous les 
avez immoles sur les autels inoonstants de la 
mode. » La disparition de quelques manufactures 
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de luxe sera pour eux, non la ruine, mais le salut. 

Pour 1' ensemble des travailleurs, il se produira 
meme, suivant l'Ecole, outre une amelioration des 
conditions de leur travail, un certain accroissement 
effectif de leur retribution : car les . Physiocrates 
sont opposes a tout travail obligatoire, a tout e 
taxation de la main-d'oeuvre, a toute concurrence 
deloyale pour en faire baisser le prix, comme la 
vente au rabais des objets manufactures dans les 
ateliers publics. P'eux-memes les proprietaries, et 
a leur exemple tons les employeurs eclaires, s'ins- 
criront en faux contre cette maxime « des bour- 
geois dedaigneux, qu'il faut que les paysans soient 
pauvres, pour les empecher 'd'etre paresseux »; ils 
coinprendront que « la m'sere ne cree que le de- 
couragement, et le decouragement la paresse : 
pauvres - paysans, pauvre royaume ! » lis se rap- 
pelleront aussi qu'une certaine aisance des con- 
sommateurs est necessaire pour assurer la bonne 
vente des denrees. 

Les adversaires declarent qu'il faut distinguer 
entre l'exportation effective des grains qui, dans 
la mesure ou elle- sera praticable, constituera pour 
le royaume un gain net que toutes les classes de la 
societe pourront se partager. et la simple hausse 
sur le marche interieur, qui n'enrichira les uns 
qu'en appauyrissant les autres : ce que les proprie- 
taires et les fermiers gagneront, les manufactu- 
riers, les bourgeois en general, le perdront, et la 
somme des sal aires a distribuer n' en sera nulle- 
ment augmentee. Croit-on que la classe. fonciere 
se montrera plus gen ereuse, plus' liberale meme 
dans ses depenses, que toute autre, comme les .Phy- 
siocrates sem blent avoir la naivete de le penser ? 
Si Foil songe que le perfectionnement de Tagri- 
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culture doit entraincr une diminution do main- 
d'oeuvre, et que les journaliers se trouveront en 
meme temps prives de toute jouissance collective 
du sol, quel reflux de travailleurs ne pourra-t-on 
craindre vers les villes ? Et, pour le proletariat 
trop nombreux qui les encombrera, quels seront 
encore les effets de la liberte des metiers et de la 
mise en usage des machines ? « Les arts sont deve- 
nus si eompliques qu'un citoyen n'a lc temps, dans 
le cours de sa vie, que de s'adonner a un seul. S'il 
le perd par quelque accident, il ne mi reste aucun 
espoir dele remplacer.n — A quoi les Economistes 
repondent en developpant un argument qui," a 
l'epoque suivante, deviendra classique : « Ces 
malheureux ouvriers n'ont pas ete engloutis tout 
vivants lorsque, a l'exemple de la nature, on a 
simplifie les ressorts des machines ouvrieres. On 
ne s'est point apereu de cette extreme misere, de 
cette enorme depopulation, lorsque les moulins, 
rimprimerie,et les autres machines, ontete inven- 
tes... Car, en abregeant les travaux, on diminuc 
le prix des marchandises ; par la on augmente le 
debit, done on multiplie la fabrication et les fa- 
bricateurs. » 

Les salaries, poursuivent les adversaires de 
TEcole, n'ont-ils pas encore a craindre que les 
effets durencherissement ne s'aggravent dufaitde 
l'accroissement de la population ? • — La these des 
Physiocrates, nous la connaissons, e'est que oet 
accroissement suivra raccroissement du revenu, 
mais qu'il ne saurait le devancer ; entre le prix 
des bles et le taux de la main-d'osuvre il existerait 
miQ sorte d'harmdnie preetablie. Et e'est bien ce 
que, suivant nos auteurs, l'experience confirme. 
« Les acheteurs qui ne sont ni proprietaires ni 
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cultivateurs sont vendeurs de leur travail et de 
lours services a raison du prix des productions 
qu'ils achetent ; et la conformite d u prix constant 
de ces ventes et des achats de differente nature est 
infaillible... Si les ernployeurs pQuvaient vendre 
au journalier sa subsistance et son entretien d'un 
jour 12 sols,et ne lui payer son travail de ce jour 
que 6 sols, cela serait commode pour la cupidite ; 
mais c'est la ptire philosophie des fous. » Les Eco- 
nomistes en arrivent a poser ce principe absolu 
que nulle hausse des grains, quelle qu'en puisse 
etre l'ampleur, ne saurait etre prejudiciable aux 
travailleurs, pourvu qu'elle ne soit « ni subite, ni 
imprevue » ; mais une telle eventualite, que peu- 
vent redouter les pays « de desordre et de prohi- 
bition », le regime de la liberte l'exclut. 

II y a plus. Si le relevement des salaires est pro- 
portionnel au prix de la subsistance, Fouv tier 
recueillera un certain benefice sur son entretien : 
car le salaire doit pourvoir a Tun comme a 1' autre, 
et-le rencherissement des vivres n'entraine pas ne- 
cessairement celui des differcnts articles d'habille- 
ment, par exemple. Get avantage, il est vrai, ne 
sera que passager ; car le salaire ne tardera pas a 
s'ajuster au bon marche relatif de 1'entretien, 
comme a la cherte relative de la subsistance; mais 
1' amelioration definitive et decisive de la condition 
des travaillenrs residera (il faut toujours y reve- 
nir) dans « la continuite des travaux et des sa- 
laires )>. Et leur olasse y particip era tout entiere 
cgalement : « le moindre ouvrier fait tous ses 
efforts pour contraindre de lui accorder de gros 
salaires; mais tout ce qu'il reussit a obtenir de 
trop est enleve a ses semblab.Ies ». L'interet gene- 
ral des ouvriers est done que chacun d'eux ob- 



l'attaque et la DEFENSE DU SYSTEM J£ 287 



tienne le minimum normal de retribution — ja- 
mais rien do moins, et jamais rien de plus. Pour 
assurer un tel equilibre, le libre jeu des transactions 
individuelles est nocessaire et suffisant. 

Pour les ennemis de l'Ecole la replique est des 
lors facile. — Ce bel equilibre, d'abord, ne sera 
pas instantane : « les choses ne prendront point 
leur place aussi vite qu'on fait un livre ou un 
projet de loii> ; il y aura un intervalle de misere : 
« ce ne sera qu'apres un. long combat que le 
pauvre arrachera sa nourriture- a la main du 
riche.» ; et final ement la proportion oelebree par 
les Physiocrates ne se realisera que par la dispa- 
rition d'une partie de la classe ouvriere. Les Eco- 
nomistes ne peuvent alleguer qu'une considera- 
tion attenuante, c'est que, d'apres leurs previ- 
sions, la hausse des. grains elle-meme ne s'effec- 
tuera que progress! vement. — Est-il bien sur 
meme que, avec plus ou moins de retard, cette 
merveilleuse correspondance s'etablira ? Ce n'est 
la, a y regarder de plus pres, qu'une « idee illu- 
soire, fausse, chimerique » ; et voici le fait brutal : 
l'augmentation du pain est « un vol fait aux sa- 
laries ». Comment en irait-il autrement ? « Le 
plus riche fait toujours la loi au plus pauvre »; et, 
a me sur e que la population augmentera, la con- 
dition de tous les travailleurs deviendra plus 
mauvaise; d'autant que, « s'ils s'ameutent pour 
obtenir davantage, aussitot la. police les met en 
prison». — Qui. sait enfin si le salaire nominal 
lui-meme,.au lieu de se relever, ou en tout cas de 
se • maintenir, ne baissera' pas ? « La fixation de 
cette balance, qu'ii f audrait tant hater, sera long- 
temps ^retardee par les causes .memes qui la ren- 
dent plus neccssaire : par l'indigence du pauvre 
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et par ses besoms. Plus il est presse par la famine 
moins il ose discuter snr le prix do son travail 
parce que, s'il rebute 1'occasion avantageuse d'au- 
jourd'hui, il sera mort demain d'inanition. II tra- 
vaille done a tout prix : il souffre, il jeune, il. 
meurt, et les Economistes font de beaux systemes 
pour lui. prouver qu'il a tort. » 

N'ont-ils pas eux-memes laissc eobapper l'aveu, 
qu'entro ie mouvement des salaires et celui du 
prix du ble, la relation et a if, souvent l'invorse de 
cello qu'ils allaient plus tard, pour les besoins de 
leur cause, affirmer ? Quesnay constate que « le 
b as prix du ble fomente la paresse et l'arrogance 
du domestique et du mano3uvrier»;' il parle de leur 
« oisivete », qu'il qualifie en meme temps de « mi- 
sere » ; mais si les journaliers gagnent assez en un 
jour pour avoir du pain sans rien faire les jours 
suivants, sont-ils a cc point miserables ? Ge repos 
volontaire a-t-il rien de commun avec le chomage 
force, qui les reduit en elfet au denument ? Si les 
Physiocrates s'etaient bornes a reclamer une 
egalisation des cours. avantageuse aux produc- 
teurs sans etre onereu:eaux consommateurs ; s'ils 
avaient ose denoncer ou regretter une iiausse des 
grains qui depassait leurs propres previsions ; 
s'ils s'etaient abstenus enfm d'avancer qu'une 
bausse quelconque ne pouvait nuire aux salaries, 
ils auraient peut etre eobappe a cette contra- 
diction si grave ou on les acculait. Mais du cercle 
d'objections ou lour imprudence avait permis a 
leurs adversaires de les enfermer, ils n'ont guere 
reussi a sortir qu'en dormant, en somme, raison a 
leurs contradicteurs. 

Avec la hausse des donrees le peuple gagnera 
plus., parce qu'il travaillera davantage ; la classe 
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ouvriere, dans son ensemble, grandira en nombre 
et recueillera plus d ? argent ; mais, pour une memo 
quantite de travail fourni, le salaire de chaque ou- 
vrier sera moindre. « Lfe peuple des villes, avoue 
Mirabeau avec une cruelle franchise, souffrira 
Y augmentation du pain comme il souffre le froid 
et la douleur, la durete des riches, l'inegalite des 
conditions : tout en un mot ce qu'une police in- 
sidieuse ne lui a pas appris a regarder comme une 
violation de son droit. » Contre le rencherisse- 
ment de la vie, ce sera done «a l'industrie, a 
l'economie, de chercher des ressources ». « Accou- 
tuzne aux agrements du sejour des cites, aux plai- 
sirs et au luxe qu'on y respire et qu'il partage a 
sa maniere, 1'artisan se dedomrnagora de raug- 
mentation du prix de ses s.ubsistances par un 
travail plus assidu, en retranchant de ses de- 
penses superflues, et souvent de ses debauches. » 
Dans les campagnes la destinee du menu peuple 
ne sera guere plus enviable : si le labour' du chef de 
famille ne suffit plus, la femme,les enfants,.les vicil- 
lards travailleront. Ecoutez ce gros proprietaire, 
enrichi par la grande culture et la hausse des grains, 
que le poete ami de l'Ecole (1) fait sibien parler : 

Moi, je vis chaque jour crottre mon opulence ; 
Je pus laisser sans crainte agir ma bienfaisance : 
Les vieillards enerves et les faibles enfants 
Perdaient dans le repos une -foule d'instants. 
11 faut rendre meilleur le pauvre qu'on soulage : 
G'est l'effet du travail, en tout temps, a tout age ; 
On vit dans mon chateau la veuve et Porphelin- 
Ourdir et preparer et la laine et le lin. 
Les vieillards, par des soins, par des travaux facilcs, 
Pouvaient jouir encore du plaisir d'etre utiles. 
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VI. — L'interet do peuple, principale cause 

DE LA CHUTE OU DU RE JET' DU SYSTEM E PHY- 
SIOCRATIQUE. 

C'est l'interet populaire que Ton oppose, ou qui 
s' oppose de lui-meme, a l'application de plusieurs 
points essentiels du programme agricole des Physio- 
crates. Ce sont les « cris.de la populace » qui, avec 
les protestations des' proprietaries et les preten- 
tions des seigneurs, arretent le progres des defri- 
chements. Et c'est en faveur de la. petite, et non 
de la grande ou moyenne propriete, que s'accom- 
plissent, par lots ^egaux et inalienables, les par- 
tages de. communaux. — Dans Tordre commer- 
cial, le gouvernement, pendant quelques annees, 
adopte une partie du programme de defense pre- 
sents par les Economises pour corriger les effets 
de la liberte des grains eyentiiellement funestes 
aux consommateurs. Des arrets de septembre et 
octobre 1768 levent les dernieres restrictions vi- 
sant encore 1 'importation (et la reexportation) des 
grains et farines ; le Roi fait abandon des droits 
de marche percus pour son pompte sur les bles, 
donnant ainsi aux seigneurs un exemple que 
quelques-uns suivront. Grace aux efforts de 
Bert i n, la mouture economique, comportant le 
« remoulage des gruaux », so repand dans diyerses 
provinces, et en. 1789 trois millions d'habitants 
consommeront de la farine obtenue par le nouveau 
procede ; mais le. privilege des boulangers em- 
peche la « boulangerie economique » d'obtenir un 
egal succes, et la hausse du pain depassera celle 
des grains. Dans les gen eralites de Tours et de 
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Limoges s'organisent de vastes ateliers de charite, 
destines a « occuper le peuple suivant.. les differ 
rents ages et metiers a des buvrages publics, et a 
le mettre dans la possibilite d'ochcter les grains » 
au prix oil ils etaient montes. La~Societe d'agri- 
culture et le Parlement de Bretagne souscrivent 
des sommes importantes pour f aire venir du ble 
etranger, qui sera vendu, non pas au rabais, mais 
« avec un profit egal a celui que peuvent pre- 
tendre des negociants honnetes, profit qui sera 
distribue en aumdnes aux pauvres invalides, et 
en salaires aux pauvres valides. » Le lieutenant 
de police de Paris lui-meme, au lieu de taxer le 
pain, accorde une aide pecuniaire aux boulangers 
les plus, malaises, c< en leur recommandant de ne 
point fermer boutique et de ne point augmenter 
leur prix ». Enfin lorsque, en pleine periode de 
cherte, le gouvernement maintient le regime libe- 
ral, ce son I les interets bien entendus du consom- 
inateur qu'il invoque, et les formules des EoonO: 
mistes se retrouvent presque litteralement dans 
le texte des arrets du Coriseil. « Ces bruits (d'acca- 
parement) nous ont paru denues de toute vrai- 
semblance... La liberie du commerce des grains 
in' a paru exclure toute idee de monopole... » Le 
retablissement subreplice de la police alimentaire 
est condamne : comme une « entreprise irreguliere 
et indiscrete, qui augmente encore les inquietudes 
et le resserrernent » : elle: pouyait aller jusqu'a 
proyoquer un veritable soulevement des cam- 
p agues contre les villes ; et gener les transactions 
interprovinciales, e'est « compromettre la sub sis- 
tan ce du royaume en general, et meme 1' appro yi- 
sionnement de la province soi-disant privile- 
giee ». 
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Mais, pour menager ces memes interets — ou 
cos merries prejuges — de la masse des sujots, ce 
meme gouvernement ne tarde pas a prendre les 
mesures les plus contraires aux principes de 
l'Ecole. La manoeuvre frauduleuse d'une vente 
simulee suffit a le tromper, et il fait jouer prema- 
turement la clause prohibitive de i'Edit de 1764; 
si bien qu'a la fin de,1768 plus de 50 ports, dont 
les plus actifs, ont ete successivement clos a l'ex- 
portation. II procede pour son compte, et sans 
au curie precaution, a des achats de bles etran- 
gers ; il laisse retablir certains reglements de 
marche, s'en rap port ant candidement aux auto- 
lites de police locales. Puis, ce sont plusieurs 
Parlements de province qui, excites par des 
emeutes, donnent l'exemple a celui de Paiis ; 
au nom du droit du peuple et pour le salut des 
pauvres, iis multiplient les protestations contre 
la legislation liberale et couvrent plus ou moins 
formellement les infractions a la liberte interieure 
olle-memo. « Environnes. d'un peuple immense 
qui ne vit que de rentes et de sal aires, touches des 
maux produits par une cherte dont ils n'ont pas 
appro fondi les causes, accoutumes des l'enfance 
au joug des reglements, et nourris pour ainsi dire 
dans le sein de la prohibition, les habitants de 
Paris n'envisagent dans la liberte du commerce 
qu'un systeme dont la nouveaute seule les ef- 
fraye. » Dans les premiers mois de 1770, les atten- 
tats des autorites de justice et de police provin- 
ciahis deviennent si nombreux que le Conseil suffit 
a peine a les reprimer ; et, sous la pression des cir- 
constances, les intendants meme les moins atta- 
ches aux reglements, ainsi que les magistrats mu- 
nicipaux, adoptent maintes mesures qui const!- 
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tuent autant de derogations au principe du laisser- 
faire. Enfm Terray, installe au Contfole general, 
ne se contente pas de donner le coup de grace a la 
liberte d'exportation (juillet 1770) ; en octobre, il 
annonce que le gouvernement va completement 
changer de maximes : « Le nombre des eonsom- 
mateurs etant plus grand et moins aise que celui 
des proprietaries et cultivateurs, .notre sollicitude 
paternelle doit nous faire pencher plutot en leur 
faveur » ; et le Roi, suivant un bruit qui courut 
alors, aurait declare « qu'il pretendait qu'avant 
le i. er janvier le prix du pain fut remis a son an- 
cien taux ». L'arret du 23 decembre, en tout cas, 
allait retablir presque toute l'ancienne police, 
tandis que deja se preparait la reconstitution des 
magasins d'ordonnance. 

Le motif invoque par le gouvernement pour 
sacrifier la liberte commercial e — ^ savoir : le bien- 
etre des sujets, condition de leur tranquillite — 
etait-il fonde ? Les faits justifiaient-ils le revire- 
ment du ministere ? Ou bien celui-ci avait-il ete 
dupe des calomnies jjateressees des speculateurs ? 
— L'accroissement des emblavures et F ameliora- 
tion du rendement semblent avoir largement 
compense le moritant net des exportations (im- 
portations deduites), et il ne parafct pas que Tap- 
provisionnement general ou local du royaume se 
soit trouve, au milieu pourtant des circonstances 
les plus defavorables, nulle part gravement com- 
promise Mais, s ? il ne' s' est point produit de disette 
effective," nul doute qu'il n'ait regne, pendant les 
annees 1764-1770, une clierte tres marquee, 
surtout tres persistante, et qui s'est etendue a la 
plupart des denrees comestibles. II est non moins 
certain que, malgre Tactivite nouvelle qui anima 
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les campagnes, les salaires en moyenne n'augmen- 
terent point en proportion- du rencherissement de 
la vie. 

Les Economistes ... peuvent, il est vrai, alleguer 
que le royaume a connu en 1766-1767-1768 une 
serie extraordinaire de mauvaises recoltes : mais 
pourquoi, lorsque les recoltes sbnt redevenues 
normales, la cherte se maintient-elle ? — - C'est, 
nous disent nos auteurs, qu'a ce moment la li- 
berty, qui d'aillours n'avait jamais ete entiere, a 
commence d'etre meconnue : ne verra-t-on pas 
la cherte se prolonger en effet — jusqu'a la fin de 
l'Ancien Regime — Men longtemps apres le re- 
tablissement du regime reglementaire ? Mais si 
cette constatation suffit a prouver que le nouveau 
regime n'etait pas la seule cause de la cherte 
nouvelle, elle infirme tout aussi bien les argu- 
ments que l'Ecole tirait, soit de la succession des 
mauvaises annees, soit de 1' existence des mono- 
poles administratifs. Car il est egalement difficile 
de croire que pendant vingt ans les recoltes aient 
ete mauvaises ou medioores, ou que pendant 
vingt ans les mesures prises par l'Administration 
pour abaisser le prix du pain n'aient abouti qu'a 
le faire rencherir, alors que pendant la premiere 
moitie du siecle elles avaient contribue a mainte- 
nir un bon marche relatif . 

Si l'on veut, en definitive, saisir la cause fon- 
damentale de ce double fait : elevation generale 
du prix des vivres et depression relative des sa- 
laires, il faut, cr.oyons-nous, la chercher dans un 
evenement, doht ni les Economistes, ni leurs ad- 
versaires, ne se sont forme une notion nette : l'ac- 
croissement rapid e de la population du royaume 
a partir de 1760, accroissement dont on evaluera 
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le total a 4 millions d'ames a la veille de la Revo- 
lution. - Est-cs a dire que la violente dispute 
entre los Physiocrates et leurs adversaires ait ete, 
des lors, sans objet ; et conclurons-nous que Tissue 
de leur querelle etait, en somme, de peu de conse- 
quence, 'soil pour les proprietaires et cultivateurs, 
soit pour la masse des consommateurs et des sa- 
laries, paree que le progres de la population reglait 
souverainement le sort des uns et des autres ? 
Non pas. 

Si Implication de certains mo yens preconises 
par' l'Ecole, comme le vcrsement des capitaux 
a la terre el l' amelioration des methodes de cul- 
ture ; comme le developpernent des voies de 
communication et l'etablissement d'une plus 
grande liberte de circulation interieure, ont pu 
adoucir, en quelque maniere, pour la masse du 
peuple les effets de son accroissement numeriquc, 
il faut aussi reconnaitre que certaines mesures 
administratives, renouveiees ou non de 1'ancienne 
police, auraient pu, malgre cet accroissement, 
maintenir un certain bon marche, que rendaient 
possible le progres meme de la consommation et 
le perfectionnement des entreprises de production. 
Pourquoi ces mesures ne furent-elles pas appli- 
quees ? La responsabilite en revient bien, pour une 
part, au nouveau parti, Si les Economistes avaient, 
remporte un succes entier et defmitif, peut-etre 
la disproportion des salaires se fut-elle accen- 
tuee plus gravement encore. Si leurs adversaires 
eussent triompbe de leur doctrine plus complele- 
ment, peut-etre le sort des salaries a la fin de 
l'Ancien Regime aurait-il ete moins pitoyabie. 
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VII. — Politique et philosophie 

ANTI-PHYSIOCRATIQUES. 

Dans l'ordre meme des idees pures, les principes 
de philosophie politique et sociale developpes par 
les Physio-crates ne sont point sans provoquer de 
vigoureuses contestations. — Le droit de pro- 
priety individuelle, dont ils faisaient la base de 
leur societe, etait-il autre chose, quand, il s'agis- 
sait de la terre, qu'une convention, et contraire a 
maintes traditions, feodales, romaines,chretiennes ? 
Les Economistes ont donne de la propriete fon- 
ciere deux justifications. La premiere est que les 
propri.etai.res, cn depensant lour revenu comme 
c'est leur devoir, le partagent avec toutes les 
classes de la nation : « Les depenses du riche sont 
le patrimoine du pauvre, et ce patrimoine s'ac- 
croit a mesure que le riche est en etat de depenser 
da vantage. » A quoi les adversaires repondent que 
le salaire ne constitue nullement une liberalite 
gracieuse, mais un echange, et qu'acheter n'est 
pas donner ; done, entre le proprietaire' et eeux 
qu'il tVut, vivre, il n'existe aueune « copropriete ». 
La deuxieme these justificative est oelle-ci : le 
revenu foncier n'est que la remuneration au taux 
normal des avances foncieres primitives, a laquelle 
il eonvient d'aj outer une legitime indemnite pour 
l'entretien perpetuel que reclament cos memos 
avances. A quoi Ton replique qu'il n'y a nul rap- 
port ent re ces deux elements, et que le revenu 
foncier depend err real ile de multiples circons- 
tances economiques et sociales, auxquelles les 
sacrifices pecuniaires du proprietaire ou do ses 
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ancetres sont entierement etrangers. C'est a peine 
si Mirabeau entrevoit le phenomene de la rente 
fonciere, lorsqu'il parle de la valeur de propriety 
que les terres acquierent avec le temps par le 
progres meme de la societe. Si les Economistes 
etaient consequents avec leur propre explication, 
ils dovraient admettre l'expropriation d'office de 
toutes les friohes en favour de quiconque s'offri- 
rait a faire les frais de leur mi.se en culture : or, 
c'est precisemcnt la une mesure revolutionnaire 
dont ils ne veulent entendre parler. 

Mais, continuent nos auteurs, les proprietaires 
recueillent, outre le fruit de leurs capitaux, celui 
de leur travail personnel. C'est d'abord « la regie 
et Pamclioration de leurs biens », qui implique, 
outre 1' obligation de la residence, « Tassiduite 
au travail quotidien ; la sollicitude sur tous les 
accidents qui peuvent attaquer les parties les plus 
reculees du domaine ; l'embarras de l'etiquette, 
a laquelle ils. s'assujettissent volontairement en 
apparence, mais dans le reel par decence d'etat 
et par necessite, sous peine de desordre et, d'irre- 
gularite dans le jeu des ressorts qui emanent 
d'eux .». Puis, c'est la distribution intelligente de 
leur revenu, comportant,elle aussi, d'assez lourdes 
responsabilites ; en fin une participation active a 
1' administration du canton : a eux, « par leur 
credit, de proteger l'agriculture contre les me- 
prises des autorites subalternes ; - de correspondre 
directemont avee le gouvernement pour tout ce 
qui touche a la prosperite de leurs terres », no- 
tamment le commerce interieur et les travaux 
public^ — sans parler des fonctions qu'ils exercent 
sans retribution dans le clerge, dans l'armee, dans 
la magistrature, etc. Ainsi, les revenus dont ils 
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jouissent no sont pas destines a les reteriir indi- 
gnement dans Toisivete. - - Mais en fait, repre- 
iiaient les adversaires, combien do proprietaires 
se dispensent absplument de remplir ces devoirs 
qu'on lour assigne ! .Et combien en pouvait-on 
compter dont la richesse eta it. parfaitement dis- 
proportionnee avec les services qu'ils pouvaient 
rendre ! L'Ecole pourtant ne songe pas a procla- 
mer leur decbeance ! 

A supposes meme que les proprietaires s'ac- 
quittent pleinement de leurs diverses . missions, 
comment admettre,' avec Mirabeau, que « dans 
l'ordre naturel de la societe, Tassujettissement du 
riche compense le travail du pauvre ? » Et quel 
abime entre le salaire de l'un, qui suffit a peine a 
Je faire vivre, et la magnifique recompense de 
P autre, en honneurs, en surcroit de revenus! 
Comment, dans de telles conditions, afnrmer « la 
connexite inviolable de l'interet du riehe et de 
l'interet du pauvre » ? Qu'il cxiste entre l'un et 
1' autre une solidarity relative, on peut a la ri- 
x gueur l'admettre ; mais Tinegalite entre les deux 
etats ne tend qu'a grandir, et c'est vers une plus 
grande egalite que la societe, suivant les adver- 
saires des Economistes, doit evoluer. — Mais, ob- 
servent ceux-ci, nous accordons a tous les bommes 
une entiere egalite de droits : tous seront egaux 
devant la loi ; tous jouiront egalement des memes 
libertes. - — A quoi les adversaires ripostent qu'il ne 
peut y avoir de- veritable liberte et de loyale con- 
currence quand il n'y a pas d'egalite. Et cette 
egalite au moms relative si necessaire, elle ne 
s'etablira que par 1' intervention de l'Etat ; la 
nature- n'y pourvoira pas d'elle-meme, il y faudra 
des lois inspirees d'un ideal superieur de justice ! 
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En matiere politique, c'est bien de lese-liberte 
que sont accuses les apotres du despotisme legal.: 
La copropriete f onciere universelle du souverain 
risque de reduire les sujets a la servitude ; l'in- 
teret du despote sera souvent oppose a celui de 
sou peuple ; et contre l'inevitable arbitraire d'un 
monarque absolu, i' evidence de l'interet bien en- 
tendu et la diffusion meme de Tinstruction pu- 
blique constitueront de faibles garanties : ne 
vaut-il pas mieux un gouvernement tempere 
l'onde sur la volonte generale ? Est-il juste aussi 
que les proprietaires soient seuls charges de 
surveiller T administration des affaires et d'eclairer 
le souverain : les commercants, les manufactu- 
riers, ne sont-ils pas, autant qu'eux, capables et 
dignes de remplir cette mission ? Et la masse du 
peuple- n'aura-t-elle point a souffrir de n'etre 
jamais oonsultee ? 

La science economique enlin n'est pas, comme 
FEcole a paru le croire, une discipline de pur rai : 
sonnement ; elle doit aussi faire appel a l'expe- 
rience. Et c'est une observation a la fois tres 
simple et fondamentale que tout travail de 
l'homme, producteur de jouissance pour 1'homme, 
est richesse. Loin de ne voir dans le travail hu- 
main, comme les Physiocrates, qu'une simple 
marchandise comme les autres, il fallait recon- 
naitre en lui I'eloinent essentiel. et la commune 
j nes are de tout ce qui s'ecbangeait dans le com- 
merce; c'est lui qui devait, en definitive, etre pro- 
clame la veritable," runique source reelle de 
toutes les valeurs et de tons ; les revenus. 
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C'est d'abord, avant tout, un sysfceme econo- 
mique. Logiquement, les theories de philosophie 
sociale, politique, morale ou scientifique, dont ses 
autours Font en quelque sorte couronne au mo- 
ment- meme ou leur parti ache vait do ae eonsti- 
tuer, peuvent en former les postulats. aussi bien 
que les conclusions ; mais historiquement, ils ne 
prcsentent qu'un developpement derive du corps 
de doctrine primitif. L'originalite de leurs theses 
politiques et philosophiques, nous l'avons vu, 
reside precisement en ceci qu'elles s'appuient sur 
une doctrine economique tres arretee et tres.par- 
ticuliere. L' etude de revolution ultericure - des 
idees physiocratiques, si nous disposions de l'es- 
pace necessaire pour la retracer, ne pourrait rien 
changer a la valeur d'une constatation objective 
qui ressort du plus simple, comrae du plus minu- 
tieux, examen des Jaits. - 

C'est ensuite, nous semble-t-il, essentiellement, 
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d'un mot que nous allons aussitdt preciser, un 
systeme capitalists. Apport de grandes « aVances », 
appliquees au perfectionnement de la technique ; 
specialisation professionnelle des agents, en 1'es- 
pece les fermiers; elargissement du cadre des en- 
treprises : le' tout pour obtenir, par l'augmenta- 
tion du rendement et la diminution des frais, un 
pro du.it net superieur : ne reconnait-on pas la 
autant de traits de la production capitaliste ? — 
Souci de considerer tons les etats de la societe 
« comme vendeurs plutot que commc aclieteurs, 
parce que le bcsoin de vendre est bien plus pres- 
sant que le besoin d'acheter » ; conception d'un 
vaste marche national, et meme international, ou, 
grace a une entiere Iiberte, franchise et facilite de 
circulation, toutes les denrees se meleront ; au 
mouvement duquel, du moins, toutes participeront 
par la libre communication des cours : n'est-ce pas 
la definition memo du grand commerce capita- 
liste ? . 

Qui dit capitalisme, dit — du moins jusqu'a 
nouvel ordre — salariat. Or, l'extension de la 
grande culture aura pour effet d'enlever au nou- 
veau peuple des campagnes a peu pres toute pro- 
priete, toute jpuissance du sol ; aussi de faire dis- 
paraitre les survivances de l'exploitation rurale 
domestique, ou l'ouvrier, quand il n'etait pas un 
mem.bre de la maisonnee, etait 'presque traite 
comme tel. Par un renversement . complet de l'an- 
cienne economie, au lieu que ce soient les em- 
ployes qui entrent pour ainsi dire dans la famille, 
ce sont les membres de la famille qui se rendront, 
pour vendre leurs services, sur le marche public 
de l'universel salariat ; la hausse des denrees y. 
contribuera : c'est grace a elle que les ateliers de 
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charite comptent tant de femmes et d'enfants. 
Et de ce labeur quotidien, quelle sera la retribu- 
tion ? Juste ce qu'il faut pour que les salaries 
puissent vivre et se perpetuer. La reduction a ce 
minimum, s'operera d'elle-meme ; pour les ouvriers 
agricoles, quand ils n'auront plus d'autres res- 
sources que leurs bras ; pour les artisans des villes, 
quand on aura supprime ces corporations a la 
faveur desquelles ils constituent des monopoles 
artificiels ; pour tous les travailleurs en general, 
quand le progres de la population aura mis au 
meillcur marche possible « la marchandise travail, 
qui a un prix plus ou moins fort a raison de la 
difliculte plus ou moiiis grande de se la procurer ». 
No peut-on voir la autant de consequences natu- 
relles du capitalisme, et qui provoqueront preci- 
sement contre le nouveau regime social les attaques 
les plus vives ? 

Quand les Economistes proclament l'improduc- 
tivite essentielle de l'iiomme, font-ils autre chose 
qu'ciiger en principe philosophiquc cette reduc- 
tion, qu'ils escomptent, du prix de la main- 
d'oeuvre au minimum de subsistance ? Les tra- 
vailleurs de la terre ne sont plus, en effet, que des 
« outils de la cultivation » ; et ceux des manufac- 
tures, „ que des « machines necessaires a .Sexploita- 
tion, qui demandent un entretien journalier et 
dispendieux »': Texistence de toute la classe ou- 
vriere est cello « de la feuille qui nait, croit, 
s'etend, .verd.it, seche, tombe au pied de l'arbre, 
et lui sert de fumier pour la reproduction de 
l'annee d'apres ». 'Les Deputes du commerce, 
disciples momentanes des Physiocrates, en vien- 
nent a defmir la richesse des proprietaries « une 
facilite plus ou moins grande cl'user et d'abuser 
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des choses et des personnes (1) ». Un deisme 
vague permet de couvrir du manteau de la religion 
cette decheance de l'etre humain. Sans doute les 
Eeonomistes ne parlent pas tonjours cette « langue 
du calcul », et quelquefois ils reservent ale point 
de vue de rhumanite, suivant lequel les hommes 
ne sont plus des machines, mais rios peres, nos 
freres et nos enfants ». Mais ce sont la des consi- 
derations etrangeres a la rigueur de la « science » : 
leur croyance intime est que la veritable justice se 
realise par la libre concurrence, et Ton ne pent 
nier que leur morale ne soit empreinte d'un utili- 
tarisme profond dont les moeurs d'une societe 
capitaliste s'accommodent fort bien. 

A vrai dire, ce capitalisme des Physiocrates 
/ n'est pas sans presenter quelques timidites et une 
certaine etroitesse. lis semblent presque disposes 
a restreindre le developpement efiectif du com- 
merce interieur : quand ils prechent, par exemple, 
la consommation locale ; et ils n'entreyoient guere 
l'essor qu'allait prendre le trafic international, 
quand ils se refusent a penser que les denrees de 
premier besoin puissent jamais devenir son prin- 
cipal objet ; leur theorie du « luxe de subsistance » 
offre une apparence archai'que, et poiir aiusi par- 
lor, patriarcale. Mais surtout, quand ils nient la 
productivite de rindustrie, du capital industriel 
et commercial, leur exclusivisme les empecbe^ 
d'apercevoir au moins une moitie de la societe 
dont lis preparent le trioiriphe ; et leur systeme- 
n'est pas celui du capitaHsme complet, mais, 
suivant rexpression de Karl Marx, du « capita- 

1. G'est nous qui soTiHgnons. 
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lisme agricole ». Non pas qu'ils entendent de- 
truire, rii meme chasser, les manufactures : mais 
des capitaux disponibles, ils ne leur lais sent que 
ce que l'agriculture n'aura pas reclame, et ils 
l'abandonnent sans defense a la concurrence 
etrangere. Ils veulent empecher de grandir cette 
« oligarchie industrielle » en qui la classe fonciere 
pressentait une rivale. C'est ce qui explique que, 
pendant un quart de siecle apres la fondation de 
l'Ecole et' la mort de Gournay (1), d'autres 
maximes, sinon une autre doctrine, se soient 
maintenues en face de celles des « Economistes 
ruraux ». 

Pourtant, entre ces deux « ecoles » rivales, Top- 
position est loin d'etre irreductible. Dans la cite 
physiocratique les riches proprietaires forment la 
classe dominante ; mais quel est leur titre ? Leur 
revenu est-il un « don gratuit » et eternel de la 
nature ? Les Physiocrates ne se sont pas tenus a 
cette explication quelque peu naive ; pour mieux 
justifier le « produit net », ils ont. voulu y voir le 
fruit, en quelque sorte l'mteret, des avances fon- 
cieres, c'est-a-dire des capitaux mobiliers incor- 
pores a la terre, et qu'il faut perpetuellement 
entretenir et renouveler. La propriete immobi- 
liere devient Une fonction sociale : est-il dit que 
ce seront toujours les memes families qui, par 
droit d'heritage, l'exerceront ? Nos .auteurs par- 
lent beaucoup des avantages qu'il y aurait a 
faciliter la a mutation » des biens-fonds, a en 
accelerer la « mobilisation. », afin precisement de 

1. Sans parler des de.veloppements ulterieurs de l'Ecouomie 
politique. 
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remplacer par les possesseurs des nouvelles for- 
tunes peouniair.es les anciens maitres defaillants. 
La surcharge qui resultera, au moins momenta- 
nement, de l'institution de l'impot territorial 
unique ne pourra que favoriser cette substitution 
de personnes : et du fait de oette sorte d'cxpro- 
priation partielle des anciens titulaires de la 
propriete, la .« cite fonciere » se trouvera bientot 
peuplee de capitalistes mobiliers transformer. 

Sans changer aussi completement de caractere, 
le capital mobilier y sera encore largement re- 
presente en la personne des gros fermiers; ceux-ci 
sans doute y occiiperont un rang legerement su- 
bordonne; niais on les investit d'une sorte de 
copropriete, dont l'inviolable immunite est pro- 
clamee avec un eclat particulier, et on les admet 
a cote des proprietaires dans le corps de la nation. 
En dehors de la cite, mais a ses portes, le capital 
manufacturier et le capital marchand ont aussi 
leur role a jouer ; ne faut-il pas de gros negociants 
pour assurer le commerce des denrees, et une 
certaine grande industrie pour procurer aux pro- 
prietaires et aux fermiers les articles manufactures 
au meilleur compte ? Precisement le developpe- 
ment de la grande culture permettra, comme il 
devait arriver en Angleterre, le renvoi aux fa- 
briques d'une partie de la main-d'ceuvre rurale 
devenue surabondante. 

II est vrai que la formule chere aux disciples de 
GouRNAY : Laissez faire, laissez passer, ne se 
trouve nulle part dans les ecrits personnels de 
Quesnay, ni dans les plus anciens ouvrages des 
principaux Economistes. Mais ceux-ci sont-ils 
pour cela des ennemis de la liberie industrielle ? 
II s'en faut bien ; la verite est qu'ils la reclament 
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pour reduire les profits, juges par eux excessif's 
de la classe manufacturer e dans son ensemble' 
alors que 1' autre « ecole » y voit au contraire un 
moyen d'augmenter la somme de ces menies 
profits. Mais, si les patrons manufacturiers vont 
etre appeles desormais a seiaire les uns aux autres 
une concurrence plus vive, le nouveau regime ne 
leur apportera-t-il pas une ample compensation 
d'abord par 1'accroissement general des affaires' 
ensuite par la concurrence beaucoup plus ardente 
qui regnera entre les ouvriers, et qui ne pourra 
manquer de reduire le prix de leur travail ? Ge 
qu'ils auront pu perdre au benefice de la classe 
fonciere et agricole, ils le regagneront, et au-dela, 
sur la classe ouvriere. 

Quant a la liberte du commerce, notamment du 
commerce -exterieur, il est certain que les Phy- 
siocrates ne la revendiquent que pour obtenir 
l'exportation efTective, ou en tout cas le haut prix, 
des productions agricoles, en meme temps que le 
bon marclie des produits industriels : ce sont des 
libre-ecbangistes qui, en d'autres temps, auraient 
ete sans doute des agrariens. Mais les purs, dis- 
ciples de Gournay ne sont pas, eux non plus, des 
libre-ecbangistes de doctrine : ce sont les cham- 
pions d'un protectionnisme modere. Entre les 
deux programmes- par . consequent, opposition, 
non pas de principes, mais d'interets, et dictee par 
les circonstances. Encore les Physiocrates croient- 
ils sincerement qu'une bonne partie de l'mdustrie 
indigene restera naturellement attachee a la 
nation agricole sans le secours d'aucune protec- 
tion douaniere. Et a l'interieur du pays, ils lui 
promettent, en meme temps qu'une entiere liberte 
de circulation, cette absolue immunite fiscale que 
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memo ses plus cbauds avocats n'osaient pas 
squhaiter. 

A l'egard des (( fortunes peciiniaires », meme 
attitude de part et d'autre ; comme telles, on est 
d ? accord pour les condamner ; l'ideal est que 
1' entrepreneur de culture, comme celui de fa- 
brique, possede ses.capitaux en propre, francs de 
dettes ; s'il est oblige d'emprunteiy du moins que 
ce soit au taux le plus reduit. Mais comment 
assurer cette baisse de l'interet ? Les Physiocrates 
sont bien contraints d'admettre, comme leurs 
emules de 1' autre Ecole, que le grand et peut-etre 
le seul moyen consiste dans la non-interyention 
de l'Etat : plus d'emprunts, plus de vivriers 
accredites, plus de fermiers-generaux, la libre- 
concurrence entre les detenteurs d' argent , f era 
baisser leurs pretentions. ; et bien qu'ils oonti- 
nuent de faire la loi aux veritables producteurs, ils 
seront forces de se transformer eux-memes en 
prop rietai res, en fermiers, en manufacturiers, en 
negociants : ainsi le capital-argent ne conservera 
que tres peu de temps cette forme oisive et tran- 
sitoire, peut-etre necessaire entre cleux periodes, 
de circulation feconde ; et le financier lui-meme 
— nouvelle maniere — retrouvera sa place, dans 
la societe pliysiocratique, qui presentera alors, a 
peine deformee par une perspective oblique, 
l'image du capitalisme integral. 

Aussi bien l'opposition la plus profonde que 
rencontre le systeme des Physiocrates ivest-elle 
pas (apres celle des financiers officiels, qui etaient 
contre tout le monde parce qu'ils avaicnt tout~le 
monde contre eux) celle des entrepreneurs d'in- 
dustrie et de commerce, mais celle du pcuple des 
travailleurs, ou de ceux quiplaident la cause de ce 
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peuple ; et cette opposition unit dans une repro- 
bation commune les riches proprietaires et les 
-riches patrons. Sans doute c'est a la propriete 
fohciere surtout que s'en prennent Linguet et 
Mably ; mais Graslin, dont la critique est plus 
penetrante, entrevoit une division de la societe en 
deux classes : 1'une composee de tous ceux a qui 
ont quelque- chose » ; l'autre, de ceux qui n'ont 
rien, que leur travail ; entre les deux, les diver- 
gences d'interet sont vraiment irreductibles, et le 
conflit presque inevitable. Et quand, dans leurs 
querelles, bien innocentes aupres de cette lutte-la, 
agricoles et industriels en viennent a se reprocher 
mutuellement d'exploiter, les uns les pay sans, les 
an I res les ouvriers, les adversaires communs de 
ces deux moities ducapitalisme n'eprouvent aucune 
gene _a leur donner raison, pour une fois, aux uns 
comme aux autres. 

II 

Le systeme physiocratique et la societe 
• economique et politique contemporaine. 

La France vers 1750 etait encore avant tout un 
Etat agricole. Pendant tout le premier tiers du 
siecle, son commerce et son industrie etaient 
restes stationnaires, et, 1'annee meme oil le fonda- 
teur de l'Ecole publie sa premiere ceuVre econo- 
mique, commence une guerre qui pendant Sept 
ans reduira de moitie son trafic exterieur, ruinera 
sa marine marchande et lui fera perdre ses plus 
belles colonics. En revanche, le royaume offrait 
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toujours la plus vaste etendue de terres natur 
rellement fertiles, et d'une fertilite variee, que 
possedat l'Europe proprement dite, l'Europe occi- 
dentale et centrale ; et los plus riches de ses habi- 
tants etaient encore, dans l'ensemble, ceux qui 
possedaient les terres ; « la preeminence de l'agri- 
culture com me forme de travail et de richesse y 
etait encore une idee de sens commun ». Le 
mercantilisme avait ete, surtout a l'origine, la 
theorie d'une simple politique fiscale ; le jour ou 
Ton voudrait constituer un veritable systeme 
economique, et remontor aux origines reelles de la 
richesse, il etait naturel — - surtout si e'etait en 
France que cette premiere doctrine soientifique 
devait prendre corps — qu'elle se fondat sur le 
principe de la primaute de l'agriculture. D'autant 
que l'exemple de 1' autre grande puissance oc«i- 
dentale, l'Angleterre, n'infirmait pas encore ou- 
vertement, a cette date, la tradition francaise, qui 
avait ete dans I e passe celle de presque tous les 
grands Etats : l'agriculture anglaise est la plus 
perfectionnee, la plus prospere de l'Europe, et 
cette superiorite agricole pouvait encore passer 
pour l'un des principaux fondements de la richesse 
et de la puissance britanniques. Le fait etait encore 
beaucoup moins contestable pour les colonies an- 
glaises qui grandissaient dans l'Amerique du 
Nord. La Hollande au contraire declinait ; sa 
grandeur ne s' etait fondee'que sur la ruine d'An- 
vers, et les' . progres de son agriculture avaient 
alors accompagne ceux de son commerce. Ne 
pouvait-on pas soutenir enfin que l'Espagne avait 
perdu son rang pour avoir voulu trop etendre sa' 
navigation aux depens de son agriculture ? Et 
pour revenir au royaume, ne comptait-il pas 
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maintes provinces — telles la Bretagne et le Lan- 
guedoc — dont les habitants — comme aujour- 
d'hui ceux de 1' Ukraine ou de la Roumanie — • 
vivant surtout de seigle, de sarrasin ou de ma'is, — 
consideraient le froment comme un article naturel 
d'exportation ? 

La France cependant devenait une nation mo- 
biliere, manufaoturiere et marchande. Une pre- 
miere Ms, entre 1740 et 1750, 1'industri.e nationale 
avait paru prendre definitivement . son essor ; 
apres la guerre de Sept ans s'ouvrira pour elle une 
ere de prosperity prosque continue qui durera jus- 
qu'a la veille de la Revolution ; et le royaume 
possede deja des « pays » vraiment industriels, 
telle la Haute-Normandie. Le commerce exte- 
rieur, lui aussi, a chaque periode de paix, grandit ; 
de 1764 a 1776 ses progres seront particulierement- 
rapides. Et Texemple de cette Angleterre, que les 
Physiocrates sc plaisent a invoquer, ne pouvait-il 
pas, de jour en jour plus nettement, se retourner 
contre eux ? — Mais ils ne voulaient pas croirc 
au succes defmitif de cette revolution industrielle 
et commerciale qui changeait la face de la nation 
voisine, et tres sincerement ils redoutaient de voir 
la France subir une transformation pareille. Le de- 
veloppement trop brusque des entreprises indus- 
trielles les inquietait, et lorsqu'ils voyaient tant 
de capitaux se consacrer a la traite des negres et 
au commerce des .sucres, ils craignaient de voir 
aussi languir sans « avanc.es »,les bonnes terr.es du 
royaume. Non pas qu'ils se refusent a reconnaitre 
le fait accompli et les necessites du temps ; Ques- 
way lui-meme sait bien que la France est deyenue, 
suivant son mot, un « pays de fortune », et Mira- 
BiiAu avoue que Pargent y constitue le premier 
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ordre de I'Etat ; mais des profits de ce capita- 
lisme nouveau, ils entendent que 1'agriculture re- 
cueille la plus large part. 

Et cc qu'ils demandent, an point de vue social, 
c'est que la bourgeoisie nouvelle, qui bientot do- 
minera, soit surtout une bourgeoisie fonciere, ou 
puisse se retrouver Pancienne noblesse. Mirabeau 
avait conserve bien des sympathies pour le regime 
feodal, et parmi les adeptes du systeme les nobles 
etaient nombreux : dans telle grande province 
exportatrice de ble comme la Bretagne, n'elaient-ce 
pas les seigneurs qui allaient presquc exelusive- 
ment recueillir le benefice de la sortie des grains ? 
Et cependant nul n'a trace un tableau plus saisis- 
sant de la decomposition des ordres privilegies 
que le fougueux marquis, apotre de la Physiocra- 
tie : « Au milieu de ce chaos civique, si le sacerdoce 
compose le premier ordre de I'Etat, depuis le chef 
jusqu'au moindre clerc, tout en est, et Lous les 
etats fournissent des sujets a cet ordre. Si le 
militaire fait le second, la noblesse non enrolee 
n'en est done plus, et le dernier armateur en fait 
partie ; si e'est la naissanee, oblige d'admettre le 
privilege, le commeryant anobli et le financier se- 
cretaire en sont done aussi. » En revanche, quelle 
unite dans le Tiers-Etat ! . « Celui-ei comprend 
tout le reste, et quel reste ! C'est a dire que les 
possessions, les professions et les distinctions n'y 
font rien, que les magistrats,... que les labou- 
reurs, entrepreneurs, artisans, ouviiers, etc., tout 
cela est tout un, et a bon droit. Ce reste est tout 
de fait, et rien de droit. » C'est deja presque la 
formule de Sieyes. Mais quand on aura « souffle 
sur ces barrieres » branl antes et fait « table rase » 
de ces divisions desuetcs, le nouveau regime, qui 
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sera celui de la propriete pure et simple, comporte- 
tera des rangs. Au premier figurent les proprie- 
taires fonciers, avec les entrepreneurs de culture ; 
la noblesse aura done un moyen, un seul, de 
compter encore dans l'Etat : e'est de faire valoir 
ses terres, au besoin d'exploiter celles des autres, 
et de joindre a ses entreprises agricoles celles du 
commerce rural'; l'argent lui fait-il defaut, qu'elle 
se hate de se le procurer, en contractant, s'il le 
f aut, avec les filles des riches roturiers de fecondes 
alliances ! Au-dessous de cette haute bourgeoisie 
terrienne, mais en somme tout pres d'elle, viendra 
la bourgeoisie moyenne des manufacturiers et des 
commercants. Quant a la masse des salaries, ou 
le proletariat campagnard se distinguera a peine 
du proletariat urbain, elle formera — en marge 
de la nation constituee — - en face de 1'ordre unique 
de la propriete ou de l'argent, un ordre a part, 
« 1'ordre de la misere ». Et e'est bien le moment,en 
effet, . ou la question ouvriere, la question sociale, 
au sens contemporain du mot,- commence de se 
poser, dans toute son acuite, au point que le gou- 
vernement commence a decouvrir plus clairement 
la necessrte d'intervenir pour regler ces rapports 
nouveaux entre patrons et travailleurs. 

Mais, en meme temps qu'il exprime plus ou 
moins consciemment un certain stade d'eyolution 
sociale, le systeme physio cratique se presente au 
gouvernement du royaume comme congu tout 
expres pour le tirer de ses plus graves emb arras. 
Et le fait est que, en attendant la suppression 
tdterieure et eventuelle de toutes les autres 
sources: de revenu public, la hausse du revenu 
territorial ne pouvait se traduire que par un 
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meilleur rendement des divers impots fonciers, 
done apporter a la penurie du Tresor royal un 
eflicace remede. Seulement, le gouvernement de- 
vait aussi veiller aTapprovisionnement populaire : 
e'etait pour lui un devoir, en meme temps qu'une 
necessite ; car, contre les eraeutes que suscitait 
la disette ou meme la cherte, il se sentait desarme, 
et en ce sens on pent dire, avec Dupont, qu « il 
craignait le peuple ». Or, s'il se trouva que le 
mouvement d'exportation a destination de Pita- 
lie facilita l'approvisionncment des provinces 
situees sur )e passage comme le Dauphine et la 
Provence, ailleurs, notamment dans les regions 
les plus voisines de la capitale — cclles par conse- 
quent dont la tranquillite importait le plus a l'au- 
torite centrale, celles aussi ou etaient concentrees, 
entre autres, les entreprises des vivriers — - et a 
Paris meme — le rencherissement consecutif a 
Tessai du nouveau regime, par ses proportions 
excessives, provoquait une agitation dangereuse : 
a la paix pjiblique le. « produit net » fut sacrifie. 
« Le succes et la chute du systeme physiocratique 
s'expliquent par le dilemme entre les termes 
duquel, pour ainsi dire, la royaute francaise se 
debattait. En 1770, aveo i'abbe Terray, on peut 

-dire que, pour parer aux soulevements populaires, 

-elle reprend le chemin de la banqueroute, dont les 
Economistes avaieiit voulu la tirer. Ce chemin la 

imenera d' ailleurs assez vite a- la catastrophe 
qu'elle redoutait, et qu'une impuissante et one- 
reuse politique annonaire ne lui permettra pas 

jd'evifcer (1). » 

1 Voir notre Mouvement p/tysiocratique, t. II, p. 716 
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III 

•Le systeme physiocratique et Devolution 
generale des idees et des faits. 



Le seul prinoipe qui appartienne absolument en 
propre aux Economistcs est celui de la produc- 
tivite exclusive de l'agriculture ; o'est a ce parar 
doxe,cependant . frapp e de caducite originelle, que 
nous devons le premier systeme d'economie poli- 
tique digne de ce nom. A la science nouvelle 
ses fondateurs ont applique, aveo un exces dc 
rigueur, l'esprit de geometrie ; mais cet esprit de 
deduction, pousse parfois jusqu'a l'absurde, fut 
peut-etre necessaire pour decouvrir des correla- 
tions naturelles que la seule observation eut ete 
longue a apercevoir. Tous les elements d'un sys- 
teme existaient, semble-t-il, dans la litterature 
economique anglaise contemporaine et meme 
anterieure ; cependant c'est en France que ,1c 
premier systeme s'est forme : Quksnay a precede 
de vingt ans Adam Smith. Une des raisons en est 
peut-etre precisement qu'en Angleterre les inte- 
rets agricoles, industriels, commerciaux, etaient 
plus meles et rivalisaient avcc plus ,d'egalite qu'en 
France, oil le "revenu foncier pouvait encore, 
paraitre le « point de reunion » de toute la societe, 
et par consequent fournir m\e base etroite, mais 
simple a souliait,. a la premiere analyse et a la 
premiere synthese de reconomie sociale. Mais 
surtout nous saisisson,s la. un des traits qui diffe- 
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rehcient sans doute le plus prof ondement Pesprit 
des. deux peuples : alors que, pour une bonne part 
sous ^'influence de FAngleterre elle-meme, la 
premiere moitie du xvni e siecle franeais avait eta 
surtout critique, il semble que, dans la seconde 
moitie, le gout des grandes constructions intellec- 
tuelles, caraeteristique du temperament national, 
se.soit reveille les Physiocrates sont les dignes 
contemporains de V Encyclopedic, de Rousseau 
etdeBuFFON. 

L'effort de systernatisation des Physiocrates 
n'eut-il eu d'autre effet que de provoquer — 
grande nouveaute — la constitution d'un parti 
economique, alors que leurs emules, les disciples 
de Go urn ay, ne formerent meme pas, faute de 
principes bien arretes, une veritable Ecole — alors 
que leurs adversaires, . « isoles, sans suite, sans 
liaison, se contentaient de voltiger et d'escar- 
moucher » — grand serait leur merite. II se peut 
que, comme le leur a reproche Turgot, leurs ex cos 
d'intransigeance doctrinale aient compromis le 
succes immediat des reformes pratiques qu'ils 
preconisaient, ct qu'une tactique plus souple eut 
mieux fait reussir : mais, entre deux periodes de 
preoccupations politiques ou philosophico-reli- 
gieuses, ils ont eu l'honneur de commencer Pedu- 
cation economique du public franeais. Et surtout 
ils preparaient, ils assuraient l'avenir de « la 
Science », comme ils disaient eux-mem.es dans 
leur naif orgueil. Avec eux, — et leur erreur fon- 
damcntale sur la sterilite de Pindustrie et du com- 
merce les y a aides — le probleme de l'origine des . 
richesses s'est' trouve transports du domaine de 
la circulation dans celui de la production, et ils 
ont aussitot reconnu que celle-ci etait soumise a 
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des lois naturelles : auraient-ils aussi facilement 
distingue cette grande verite, s'ils n'avaient envi- 
sage la production sous les especes particulieres de 
l'agrictilture, ou la nature physique tient une si 
grande place ? Et dans leur analyse de la pro- 
duction, auraient-ils aussi bien reussi a degager 
le role decisif du facteur capital,- s'ils n'avaient 
exclusivement attache leur attention sur un 
domaine de l'activite economique ou le capital 
presente materiellement une si grande indepen- 
dance a l'egard du travail humain, et ou sociale- 
ment la difference de condition entre le proprie- 
taire et le travailleur est si tranehee ? Le mer- 
cantilisme primitif ■ — ou bullionisme — avait 
concu le capital sous la forme des metaux pre- 
cieux ; le neo-mercantilisme, sous 'celle de la 
nionnaie ; les Physiocrates le concoivent sous la 
forme des avances — avances a la culture, disent- 
ils ; d'autres monfcreront que l'industrie et le 
commerce ont aussi leurs avances productives : 
peu importe ; par la, ils sont vraiment « les peres 
de l'economie moderne (1) ». 

De leur doctrine a celle du capitalisme complet 
le passage desormais sera aise. Avant inftme 1770 
quelques membres de TEcole esquissent une 
evolution dans ce sens. Baudeau ecrit que les 
travaux des commercants et des artisans sont 
« les quatriemes », comme ceux des cultivateurs 
les troisiemes, ceux des proprietaires les seconds, 
et ceux de l'autorite tutelaire les premiers : il ne 
s'agit presque plus, entre les productifs et les soi- 
disant steriles, que d'une question de rang. La 
Riviere parait quelquefois admettre que le capi- 

i, Expression dc Kapl Marx. 
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tal puisse vraiment se constituer « par une accu- 
mulation de salaires ». Mirabeau declare que 
parmi « les impots indirects, ceux sur les personnes 
sorit les plus tolerables en attendant que le terri- 
toire soit rentre dans ses droits »: les entrepre- 
neurs d'mdustrie, admis jusqu'a nouvel ordre a 
payer 1'impdt, ne vont-ils pas,du meme coup,con- 
querir dans la societe physiocratique la plenitude 
du droit de cite ? — - Apres 1770, avec Baudeau, 
avec Le Trosne, le dogmatisme physiocratique 
continuera de s'elargir, au risque il est vrai de se 
dissoudre, s'impregnant toujours plus de 1' esprit 
qui avait dicte a Gotjrnay ses maximes. Mais af 
cette date deja • — ■ six ans avant l'apparition du 
grand ouyrage d'ADAM Smith — onpeut dire que 
la synthese des deux moities du capitalisme est 
vraiment realisee dans les ecrits de Turgot et de 
Morellet, Certains adversaires, et meme certains 
observateurs independants comme Malesherbes, 
purent saluer cette reconciliation comme un 
simple. retour au bon sens et deplorer retrospecti- 
vement les funestes effets de 1' esprit de systeme ; 
. aujourd'hui meme, les vues de precurseurs tels que 
Boisguillebert ou d'Argenson nous deconcer- 
tent moins et nous paraissent plus proches de 
notre temps que mainte theorie physiocratique ;• et 
les' considerations de Forbonnais nous semblent 
plus raisonnables que maints raisonnements des 
adeptes du Tableau. Cependaht,entre l'eclectisme, 
souvent judicieux, mais toujours confus, qui 
precede le premier systeme, et les claires syntheses 
qui s'erigent sur ses fondements et.sur ses mines, 
il y a un abime : les Economistes l'ont pour ainsi 
dire comble ; et leurs erreurs, d'ailleurs melees 
de tant de clecouvertes defir)j.tiyes 3 furent parti- 
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culierement fecondes en ceci qu'elles ne posaient 
pas settlement les bases de la science, mais qu'elles 
en preparaient les accroissements, les modifica- 
tions ulterieures, et les transformations memo les 
plus imprevues. 

Leur capitalisme trop etroit etait, en efi'et, par 
certains cotes, un capitalisme outre. Que l'ac- 
croissement de la vente et de la production dut 
aboutir a une diminution du prix pour le consoin- 
mateur, ils ne Pimaginaient guerc, du moins en ce 
qui concernait les denrees agricol.es ; ils se fai- 
saient forts d'assurer l'abondance, mais non le bon 
marche ; sans paraitre soup^onner qu'a vouloir 
beneficier a la fois d'un meilleur rendement et 
d'un meilleur prix, la classe fonciere risquait de 
se voir reprocher un insupportable cumul. « Par 
comparaison avec les scandaleuses speculations 
auxquelles se livraient les gros approvisionneurs 
sous le regime reglementaire, ils donnaient la 
formule de ce qu'on peut appeler un capitalisme 
eclaire ; mais si Ton considere les bienfaits qu'ap- 
portera a T ensemble des consommateurs le capi- 
talisme adulte, celui des Economistes a quelque 
chose d'exagere et d'abusif (1), » 
- Et puis l'avenir n' etait pas tout, entier au pur 
capitalisme ; le sentiment nouveau que nos au- 
tcurs eprouvent de l'importance du capital est si 
fort qu'il leur fait perdre la notion de la valeur 
eminehte du travail humain. Celle-ci n'avait point 
echappe, ni aux mercantilism's industrialistes, ni 
aux populationnistes ; chez les uns et chez les 
autres,le principe de la valeur premiere de 1'homme 
et de la productivity essentielle du travail, sans 

1. Mouv. Phys.,U II, p. 727, 
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etre formule, existait a l'etat latent ; et bien que 
la nouvelle ecole industrielle visat surtout au 
developpement de l'outillage manufacturer et do 
la classe patronale qui le dirigerait, il y avait entre 
i elle et nos economistes ruraux cette difference que 
1 pour les premiers, le- capital etai't toujours produit 
I du travail, et souvent memo a l'origine le fruit 
| . d'une epargne- de salaires, alors que, pour les 
1 seconds, c'est,dans une large mesure, un « don de 
| la nature ». Le systeme physiocratique marque 
I a cct egard un recul. 

1' Ses fondateurs, sans doute, se defendent d'avoir 
I meconnu l'interet des ouvriers : eeux-ci n'auront- 
! ils pas du travail a discretion ? Et la richcsse est- 
elle, pour ceux qui la possedent, autre chose que 
« la facuite de fournir liberalement a la subsistance 
d'autrui » ? On dirait vraimcnt que le travail est 
en lui-meme une jouissance, et lo versement des 
salaires une onereuse aumone ! Les travailleurs 
ne manqueront pas d'ouvrage, puisque la fonction 
meme du capital est de leur en fournir : mais si la 
i libre concurrence qui sevit entre eux reduit au 
plus bas le prix de leurs journecs, en meme temps 
' que haussent les denrees, quel sera leur sort ? 
Auront-ils entierement a se f elicit er de la double 
suppression de la police des grains et des servi- 
tudes corporativ.es? Evidemment, l'interet du ca- 
. pital et de ceux qui le detiennent sera d' assurer a 
J ceux qu'il fait vivre un minimum d'aisance : car 
un exces de misere diminuerait la masse de ceux 
qui constituent les indispensables agents et de la 
production et de la consommation. Mais ce ne sera 
jamais qu'un minimum, parce que, pour nos 
theoriciens — - il faut toujours. revenir a ce mot 
revelateur — • le labeur de l'homme n'est qu'une 
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marchandise. C'est seulement lorsque la science 
economique achevefa de se constituer avec Adam 
Smith que le travail retrouvera ses titres, en 
attendant que les doctrines socialistes revendi- 
quent pour lui, -contra le capital, la jouissance 
effective de ses droits. 

Ce n'est pas que le system© des Physiocrates nc 
renferme des elements democratiques. S'ils n'ad- 
mettent que la grande propriete et la grande ex- 
ploitation (ou la tres petite), ils ne souhaitent pas 
de voir, comme dans l'aristocratique Angleterre, 
se constituer des domaines immenses. Dans leur 
societe les grands proprietaires auront des devoirs 
personnels a remplir, alors que les seigneurs n'en 
avaicnt plus, et que. les rentiers et financiers n'en 
avaient jamais eu; ils auront surtout a supporter la 
charge exclusive de l'impot. et tout accroissement 
des depenses publiques se traduira pour eux par 
une sorte d'expropriation partielle : le renouvel- 
lement des membres de cette haute bourgeoisie 
n'en sera que plus rapide. Sous l'autorite d'une 
administration tres forte, mais dont le champ 
(Taction sera en realite tres restreint, tous les 
individus jouiront des droits naturels de 1'homme : 
la libcrte et la propriete ; et entre eux regnera tine 
parfaite egalite juridique : les Economistes ainsi 
preparent la Declaration de 1789. Mais dans l'or- 
dre politique tout au moins, la Declaration en- 
tendra autrement qu'eux l'egalite : car la sou- 
verainete. du peuple implique entre les citoyens 
une egalite de pouvoir effectiye, capable dans une 
certaine mesure de Corriger. les trop grandes ine- 
galites de fortune resultant du Ubre j eu des droits 
individuels. Or, pour exprimer et faire prevaloir 
la volontc nationale, les Physiocrates n'ont guere 
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prevu que Tinfluence d'une opinion publique 
servie par la liberte de la presse, mais depourvue 
d'aucun organe legal — ou les conseils de jo he 
sais quelle Assemblee de notables — ou les re- 
montrances d'on ne sait quelle magistrature. On 
peut dire que leur conception trop strictement 
juridico-econoniique de la societe les a empeehes 
de coihprendre la gravite du probleme de gou- 
yernement qui se posait a la France de leur 
temps : sur c<i point ils se sont montres aveugles, 
et la suite de l'histoire a pu les faire apparaitre 
comme « des vaincus ». 

... Mais, s'ils n'ont pas ete des maitres en Poli- 
tique, leur gloire est assez grand e d' avoir direc- 
tement assure la fondation d ; une science nou- 
velle, dont la Politique elle-meme ne pourra 
meconnaitre les lois : V Economie politique. 
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